Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automatcd  qucrying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  aulomated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark" you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  andhelping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  il  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  mcans  it  can  bc  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  seveie. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  hclping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http  :  //books  .  google  .  com/| 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 


RECUEIL 


DES 


MONOGRAPHIKS  PÉDAGOGIQUES. 


CUBBERLEY  LIBRAKY 


[ -= 

From  the  library  of 

Earl  Bames 

Professer  of  Education 

1891-1897 

STANFORD  M^?'  UNIVERSITY 
LIBRARIES 


RECUEIL 


DES 


MONOGRAPHIES  PÉDAGOGIQUES 


miNISTÈRE 
DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  BEAUX-ARTS. 


RECUEIL 

DBS 

MONOGRAPHIES  PÉDAGOGIQUES 

PDBLlisS 

A  L'OCCASION  DB  L'EXPOSITION  lINIVBlISliLLE  W  1881. 
TOME  PREMIER. 


PARIS. 

IMPRIMERIE  NATIONALE. 

H  DCGG  LXXXIX, 


^^<aM^'^J^ 


C 


"6  70.  'M  i- 

F8I7 
Y.  I 


INTRODUCTION. 


Monsieur  le  Ministre, 

L  année  où  une  nouvelle  Exposition  universelle  s'est 
ouverte  à  Paris  et  où  la  France  célèbre  le  centenaire 
de  la  Révolution  semblait  une  date  naturellement  indi- 
quée pour  procéder  à  une  élude  générale  de  la  situation 
de  notre  enseignement  primaire. 

Un  tableau  d'ensemble,  retraçant  les  efforts  faits  de- 
puis quinze  ou  vingt  ans,  les  difficultés  vaincues,  les 
sacrifices  accomplis,  permettant  de  mesurer  d'avance 
par  les  résultats  obtenus  aujourd'hui  ceux  qu'on  espère 
obtenir  demain,  rendant  compte  au  pays  de  Tune  des 
œuvres  où  le  Gouvernement  républicain  a  mis  le  plus 
dardeur  et  de  persévérance  :  c'était  là  un  plan  de  tra- 
vail qui  devait  tenter  votre  Administration. 

Elle  y  a  cependant  promptement    renoncé.    Nous 
sommes  trop  près  de  ces  événements  pour  en  écrire 
.^■-       rhistoire.  Nous  ne  pouvons  ni  les  apprécier  ni  les  coor- 
donner comme  le  temps  se  chargera  de  le  faire.  A  qui 
t         prétendrait,  dès  à  présent,  dominer  d'un  sûr  coup  d'œil 
ij       ia  multiplicité  confuse  et  mobile  d'un  tel   spectacle, 
tout  manquerait  pour  y  réussir,  depuis  la  faculté  de 
iTabstraire  et  de  se  désintéresser  jusqu'aux  moyens  de 
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détermioer  avec  certitude  et  de  démêler  avant  l'expé- 
rience ce  qui  passera  et  ce  qui  doit  durer,  l'accessoire  et 
l'essentiel,  les  conquêtes  définitives  et  les  victoires  de 
circonstance,  les  idées  qui  n'auront  qu'un  jour  de 
faveur  et  celles  qui  sont  entrées  à  jamais  dans  le  patri- 
moine national.  A  vrai  dire,  la  période  de  réorganisa- 
tion de  l'enseignement  primaire  n'est  pas  close  :  elle  a 
commencé  avec  l'établissement  constitutionnel  du  ré- 
gime républicain;  ce  ne  sera  pas  trop  d'une  génération 
pour  la  mener  à  bonne  fin.  Des  esprits  généreux  ont 
pu  croire  qu'il  y  suffirait  de  quelques  années  de  bonne 
volonté  et  de  ce  premier  mouvement  d'instinct  national 
qui  au  lendemain  de  nos  malheurs  nous  a  poussés  à  la 
réforme  scolaire  comme  à  la  plus  pressante  de  toutes. 
C'était  une  vue  superficielle  et  une  illusion.  Les  grandes 
choses  peuvent  commencer  par  l'enthousiasme,  mais 
elles  ne  sont  grandes  qu'en  s'achevant,  et  elles  ne  s'achè- 
vent que  sous  l'effort  persistant  et  prolongé  d'une  volonté 
réfléchie.  C'est  dans  cette  seconde  phase,  de  beaucoup 
la  plus  laborieuse,  qu'est  entrée  l'œuvre  scolaire  de  la 
République.  Il  faut  attendre  qu'elle  en  sorte  pour  la 
juger  définitivement. 

Sans  doute  le  nouvel  enseignement  primaire  est  au- 
jourd'hui constitué  :  les  lois  nouvelles  en  ont  étendu 
les  cadres  et  relevé  le  caractère;  elles  ont  fait  un  devoir 
à  toutes  les  communes  d'en  assurer  l'existence  maté- 
rielle, à  toutes  les  familles  d'y  faire  participer  leurs 
enfants,  à  tous  les  maîtres  de  s'y  préparer  par  de  so- 
lides études  et  de  le  donner  au  nom  de  la  nation,  avec 
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un  profond  souci  de  Téducation  morale  de  leurs  élèves 
et  avec  un  scrupuleux  respect  pour  la  conscience  de 
chacun  d'eux. 

Mais  de  toutes  ces  lois  organiques  de  renseignement 
primaire,  les  plus  anciennes  ont  à  peine  dix  ans  de  date; 
la  dernière  vient  seulement  de  paraître  au  Journal  officiel, 
et  les  règlements  qui  doivent  en  assurer  rexécution  ne 
sont  pas  encore  entièrement  élabores. 

Dans  ces  conditions,  n'est-il  pas  évident  que  Tétudc 
d'ensemble,  à  laquelle  on  a  pu  songer  tout  d'abord, 
serait  prématurée? 

Fallàit-il  donc  laisser  passer  la  date  de  89  sans 
apporter  notre  part  de  matériaux  à  la  grande  enquête 
internationale  dont  l'Exposition  a  donné  le  signal? 
Vous  ne  l'avez  pas  pensé,  Monsieur  le  Ministre;  et,  con- 
6rmant  à  cet  égard  la  décision  de  vos  prédécesseurs, 
vous  avez  voulu  que  l'instruction  primaire  y  fût  repré- 
sentée aussi  fidèlement,  aussi  complètement  que  pos- 
sible. H  vous  a  semblé  qu'outre  les  envois  si  considé- 
rables de  nos  écoles  de  tout  ordre  qui  occu[)ent  plusieurs 
salles  du  palais  des  Arts  libéraux,  outre  les  documents 
officiels  que  vous  y  avez  produits  et  qui  comprennent 
deux  publications  capitales  :  la  Statistique  quinquennale  de 
renseignement  primaire,  préparée  par  la  Goniniission  que 
préside  M.  Levasseur,  et  le  Relevé  général  des  constructions 
scolaire  de  iSyS  à  î885,  il  ne  serait  pas  sans  intérêt 
d'offrir  au  grand  public  français  et  étranger,  à  défaut 
d'un  exposé  magistral  de  la  situation,  une  série  de 
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rapports  et  d'études  spéciales  permellant  de  pénétrer 
dans  le  vif  détail  de  notre  organisation  scolaire. 

C'est  cette  collection  de  Monofrraphws  pedagogtqucH 
dont  j'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  re- 
mettre le  premier  exemplaire. 

Cette  collection  comprend  six  volumes  et  soixante 
monographies  distinctes  qui,  avant  d'être  réunies  eu 
volumes,  ont  été  imprimées  à  part  dans  des  conditions 
d'exécution  qui  eussent  été  peut-être  irréalisables  si 
l'Imprimerie  nationale  n'avait  mis  à  notre  disposition 
ses  merveilleuses  ressources  et  son  infatigable  bon  vou- 
loir :  c'est  grâce  à  elle  que  nous  avons  pu  distribuer 
ces  brochures,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement 
et  dès  l'ouverture  de  l'Exposition ,  soit  aux  membres  des 
jurys,  soit  aux  autres  visiteurs  qui  s'intéressaient  parti- 
culièrement à  l'une  des  questions  traitées '*l 

Vous  trouverez  ci-après,  Monsieur  le  Ministre,  l'énu- 
mération  des  titres  de  ces  soixante  Monographies.  Vous 
remarquerez  que  chacune  d'elles  est  une  œuvre  person- 
nelle, signée  par  un  auteur  qui  assume  la  responsabilité 
de  ses  appréciations.  C'est  assez  dire  que  si  la  publi- 
cation ainsi  conçue  perd  le  caractère  d'unité  qu'une  ré- 
daction unique  aurait  pu  lui  donner,  elle  y  gagne  en 
intérêt,  en  mouvement,  en  originalité. 

C'est  la  variété  même  de  ce  travail,  c'est  la  pleine  et 
entière  liberté  laissée  à  tous  ces  collaborateurs  bénévoles 

^^^  La  surveillance  du  travail  de  coordination ,  la  distribution  et  la  lecture 
des  épreuves  a  été  couGée  à  un  jeune  rédacteur  du  Ministère  de  Tinstniclion 
publique,  M.  R.  Sabalios  qui  a  dc^ployë  dans  cette  lâche  difficile  des  mérites 
que  tous  nos  collaborateurs  se  sont  plu  à  signaler. 
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Ji>  rAiiminislralioii,  c'est  enfin  et  \mr  suite  l'absolue 
Iraochtse  dont  ces  rapports  portent  la  trace  à  toutes  les 
pHgeti  (jui  l'uni  le  prix  de  cette  collection.  Il  ne  m'ap- 
partient |)as  d'insister  ici  ni  sur  le  mérite  des  différents 
auteurs,  ni  sur  la  valeur  des  e'tudes  cjue  nous  leur  de- 
vons. Ou'il  me  soit  seulement  permis  de  leur  exprimer 
publiquement  la  gratitude  de  l'Athiiinistration  :  la  seule 
récompense  qu'aura  reçue  leur  travail,  avec  le  témoi- 
gnage do  votre  satisfaction,  Monsieur  le  Ministre,  cest 
la  certitude  que  désormais  il  sera  impossible  de  parler 
de  Qolre  organisation  pédagogique  sans  se  reporter  à 
cette  série  de  documents  de  première  main,  véritable 
livre  dor  de  l'enseignement  primaire  françai.s  en  i88ç). 

Voici,  très  sommairement,  lonlonnance  de  l'ouvrage. 

Le  tome  !'''  (Monographies  i  à  y)  estconsacré  à  une 
î  vue  générale  lie  rorgaiiisatiou  del'enseignenient  primaire 
en  France.  Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  Faits,  un 
aperçu,  que  déjà  la  presse  pédagogique  tout  entière  a 
signalé  comme  l'œuvre  d'un  maître,  nous  l'ail  suivre  le 
Mouwmenl  des  iiivvx  pi'dagojrîqtws  e\  nous  montre  le  lien 
qui  rattache,  plus  étroitement  qu'il  ne  semble  d'abord, 
tous  ie.s  développentenls  de  renseignement  primaire  à 
ceux  de  l'enseignement  secondaire  et  de  renselgnem.ent 
supérieur:  car,  même  dans  une  démocratie  et  surtout 
dans  une  démocratie,  l'enseignement  pi-imaire  n'est  pas 
un  monde  à  pari,  il  ne  forme  pas  un  tout  indépendant  : 
il  ne  peut  remplir  entièrement  son  rôle  que  s'il  se 
relie  «ux  degrés  supérieurs  de  l'enseignemenl  national. 
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en  leur  demandanl  à  la  fois  de  former  l'élite  de  ses 
maîtres  et  de  recevoir  l'élite  de  ses  élèves. 

Un  tableau  succinct  de  la  législation  et  de  la  régle- 
mentation scolaire,  de  l'organisation  des  divers  services 
et  en  particulier  de  celui  de  l'inspection,  qui  est  certai- 
nement un  de  ceux  qui  attirent  l'attention  des  étrangers 
comme  un  des  rouages  caractéristiques  du  système  fran- 
çais, une  étude  sur  la  question  de  l'enseignement  obli- 
gatoire qui  a  été  en  ces  dernières  années  l'objet  de  tant 
de  controverses  déjà  h  demi  oubliées,  un  résumé  des 
actes  du  Conseil  supérieur  dû  à  l'un  des  hommes  qui  y 
ont  pris  la  plus  grande  part,  enfin  un  exposé  qui  par- 
vient à  rendre  presque  claire  la  plus  difficile  et  la  plus 
compliquée  des  études,  celle  du  Budget  de  T imti^uclmi 
primaire  y  achèvent  de  faire  connaître  au  lecteur  les  traits 
essentiels  de  notre  constitution  légale  comme  service 
public. 

Le  tome  II  (Monographies  8  à  1 4 )  nous  transporte,  de 
cette  vue  d'ensemble,  à  un  tableau  par  départements. 
Chaque  inspecteur  d'académie  s'est  astreint  à  résumer 
en  un  cadre  statistique  de  deux  pages  et  en  quelques 
notes  très  brèves  les  renseignements  les  plus  propres  à 
faire  apprécier  la  marche  de  l'enseignement  primaire  de 
i878ài888  dans  son  département. 

Le  reste  du  volume  passe  en  revue  tous  les  établisse- 
ments supérieurs  d'enseignement  primaire,  depuis  le 
simple  cours  complémentaire  jusqu'aux  deux  grandes 
écoles  de  Fontenay  et  de  Saint-Cloud,  les  deux  plus  ori- 
ginales créations  peut-être  et  les  plus  fécondes  de  ces 
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clerniei*s  dix  ans.  On  suit  le  sort  des  écoles  |)riniaires 
supérieures  et  professionnelles,  nationales  et  munici- 
pales, puis  le  développement  de  Tinstitution  des  bourses 
et  notamment  des  bourses  à  l'étranger ,  innovation  qui 
ne  rencontre  jusqu'ici  qu'approbations  et  encourage- 
ments. 

Enfin,  après  une  histoire  à  grands  traits  de  nos  écoles 
normales  depuis  la  loi  Guizot,  histoire  si  pleine  de  leçons, 
on  parcourra  sans  nul  doute  avec  le  plus  vif  intérêt  les 
extraits  des  rapports  de  MM.  les  Recteurs  sur  la  situation 
des  écoles  normales  de  leur  académie.  En  autorisant, 
Monsieur  le  Ministre,  cette  partie  de  la  publication,  il  ne 
vous  a  pas  échappé  que  la  diversité  des  appréciations,  le 
mélange  fréquent  de  la  critique  à  l'éloge,  l'absence  de 
tout  parti  pris  d'optimisme  frapperaient  beaucoup  de 
lecteurs,  surtout  de  lecteurs  étrangers,  habitués  à  se 
faire  de  la  centralisation  française  une  idée  exagérée 
jusqu'à  être  fausse.  Nous  ne  savons  pas  assez  en  France 
à  quel  point  on  prend  à  la  lettre  en  certains  pays  la  h'- 
gende  du  Ministre  de  l'instruction  publique  regardant 
la  pendule  et  fier  de  pouvoir  dire  :  cr  A  cette  heure  dans 
tous  les  lycées  on  corrige  un  thème  latin  9).  Vous  avez 
pensé.  Monsieur  le  Ministre,  qu'il  n'y  aurait  pas  d'in- 
convénient à  désabuser  ceux  qui  en  sont  encore  là. 
qu'il  serait  même  bon  de  leur  montrer,  par  un  exemple 
pris  sur  le  vif,  combien  l'Université  d'aujourd'hui  est 
loin  de  ce  régime  de  sèche  uniformité  qu'on  lui  prête. 

Ces  rapports  des  recteurs  que  vous  livrez  à  la  publicité 
IiIb  qu'ils  vous  sont  arrivés  disent  tout ,  le  bien  comme 
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le  mal,  les  succès  comme  les  échecs,  les  raisons  d'in- 
quiétude comme  les  motifs  de  joie  et  d'espérance  :  rien 
ne  pouvait  mieux  donner  à  qui  nous  juge  du  dehors 
rimpression  de  tout  un  monde  nouveau,  où  la  vie  est 
entrée,  où  l'initiative  a  remplacé  la  routine,  où  le  fac- 
tice et  le  convenu  sont  également  en  horreur  à  tous, 
où  enfin  l'indépendance  et  la  vivacité  des  opinions 
éclatent  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  comme  l'ex- 
pression naturelle  de  la  sincérité  de  l'homme  et  de  la 
loyauté  du  fonctionnaire. 

Le  tome  III  (Monographies  i5  à  26)  fait  connaître 
les  institutions  pédagogiques  qui  sont  en  quelque  sorte 
les  auxiliaires  de  l'école  :  d'abord  l'institution  centrale 
du  Musée  pédagogique,  cette  sorte  de  Conservatoire  na- 
tional de  l'enseignement  primaire ,  puis  les  bibliothèques , 
les  conférences,  les  journaux,  les  livres.  Le  président  du 
Cercle  de  la  librairie  n'a  pas  dédaigné  de  présenter  un 
tableau  du  grand  mouvement  dont  les  éditeurs  classiques 
de  Paris  et  de  la  province  ont  pris  l'initiative  depuis 
quelques  années,  pour  renouveler  l'outillage  scolaire  et 
seconder  toutes  les  réformes  entreprises  par  l'Université. 

Avec  le  tome  IV  (Monographies  37  389)  nous  entrons 
en  pleine  pédagogie  pratique  :  ce  sera  le  volume  préféré 
des  éducateurs  de  goût  et  de  profession.  Toutes  les  bran- 
ches de  l'enseignement  primaire  sont  l'objet  d'une  étude 
à  la  fois  historique,  méthodique  et  critique,  qui  fait  péné- 
trer dans  la  vie  même  de  la  classe  et  dans  l'exacte  dis- 
cussion de  ses  procédés  d'enseignement.  L'une  de  ces 
brochures  méritait  d'attirer  particulièrement  l'attention  : 
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c'est  celle  qui  a  trait  à  l'éducation  morale.  Vous  l'avez  con- 
fiée à  un  juge  qui  ne  pouvait  être  suspect  d'un  excès  de 
partialité  en  faveur  du  régime  de  la  laïcité  absolue, 
puisque  c'est  le  doyen  de  la  faculté  de  théologie  protes- 
tante. Vous  lui  avez  remis  les  documents  mêmes  adressés 
à  votre  administration  par  les  maîtres  et  les  inspecteurs. 
Et  là  encore  le  lecteur  éprouve  la  douce  surprise  d'entrer 
au  cœur  des  questions,  de  recueillir  des  témoignages 
directs  et  précis,  de  recevoir,  toutes  vibrantes  d'accent 
personnel,  les  impressions  vraies  de  ceux  qui  vivent  dans 
l'école  ou  qui  la  voient  de  près^*^ 

Les  deux  derniers  volumes  (Monographies  ko  à  A 7, 
48  à  60)  contiennent  des  sujets  qui,  pour  être  très  variés 
et  pour  porter  sur  des  matières  accessoires,  n'en  sont  pas 
moins  intéressants.  C'est  là  surtout  que  les  étrangers 
corrigeront  l'idée  un  peu  trop  sommaire  qu'ils  se  font 
de  l'uniformité  de  nos  méthodes  et  de  la  rigidité  de  nos 
cadres.  Ils  y  pourront  suivre  le  développement  d'un  cer- 
tain nombre  d'oeuvres  ayant  leur  vie  propre  à  côté  de 
l'Université  ou  sous  ses  auspices.  Ils  y  trouveront  quel- 
ques exemples  de  ce  qu'a  su  faire  l'initiative  privée, 
quelques-unes  des  formes  les  plus  ingénieuses  sous  les- 

('^  Noos  avons  è  signaler  dans  ce  volume  une  lacune  regrettable  qu'il  n'a 
pas  d^ndu  de  nous  de  combler.  Le  travail  relatif  à  renseignement  des  sciences 
physiques  et  naturelles  revenait  de  droit  à  rins|)ecteur  gênerai  qui  depuis  dix 
ans  dirige  avec  une  incomparable  autorité  les  travaux  de  la  commission  minis> 
lërielie  qui  a  refondu  de  fond  en  comble  et  les  méthodes  et  les  programmes  et 
le  matériel  de  cet  enseignement  dans  les  écoles  normales.  La  maladie  la 
empêché  de  fournir  en  temps  utile  ce  travail ,  que  nous  n'avons  pu  attendre 
peine  d*arrêt  dans  la  publication  générale. 
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quelles  s'unissent  aujourd'hui  dans  une  action  commune 
l'assistance  et  l'instruction,  non  seulement  pour  offrir 
aux  populations  industrielles  le  secours  si  précieux  de 
l'école  maternelle,  mais  pour  fonder  des  caisses  sco- 
laires, pour  venir  en  aide  aux  familles  pauvres,  pour 
patronner  les  apprentis,  pour  élever  les  enfants  aban- 
donnés. Ils  y  apprécieront  l'activité  de  nombreuses  asso- 
ciations libres  et  la  trace  de  grands  efforts  en  concur- 
rence avec  ceux  de  l'Administration.  Dans  cette  section, 
Monsieur  le  Ministre,  vous  aviez  espéré  qu'on  trouverait 
un  tableau  complet  de  l'enseignement  privé  et  notam- 
ment de  l'enseignement  congréganiste.  Vous  comptiez 
ne  lui  mesurer  ni  l'espace  ni  la  liberté  de  parole.  Au 
dernier  moment  l'honorable  publiciste  qui  avait  bien 
voulu  se  charger  de  ce  travail  a  dû  renoncer  à  nous  offrir 
sa  collaboration ,  les  établissements  dont  il  s'était  chargé 
de  rendre  compte  ayant  préféré  se  tenir  en  dehors  de 
cette  publication.  De  là  une  disproportion  qu'il  n'a  pas 
tenu  à  nous  d'éviter  entre  les  renseignements  relatifs 
aux  diverses  écoles  confessionnelles.  Nous  avons  eu  du 
moins  la  satisfaction  de  pouvoir  offrir  un  travail  complet 
pour  les  établissements  scolaires  publics  et  privés  qui  re- 
présentent l'enseignement  primaire  français  dans  les  co- 
lonies, dans  les  pays  de  protectorat  et  même  à  l'étranger. 

Pour  mettre  mieux  en  lumière  le  caractère  de  cette 
collection  de  mémoires  originaux ,  il  a  paru  convenable 
de  n'en  pas  faire  à  proprement  parler  une  publication  of- 
ficielle du  Ministère.  Elle  se  rattachait  tout  naturellement 
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à  une  autre  coHection  toute  semblable  et  déjà  connue 
du  public  compétent  :  celle  qui  parait  sous  le  titre  de 
Mémoires  et  docximenia  scolaires  publiés  par  le  Musée  pé- 
dagogique. C'est  en  effet  cet  établissement  qui  peut  le 
mieux  remplir  en  France  un  office  analogue  à  celui 
du  Bureau  national  d'éducation  de  Washington,  centra- 
liser les  documents  et  au  besoin  traduire,  analyser, 
résumer  ceux  qui  sont  les  plus  importants  à  faire  con- 
naître, recueillir  enfin  et  classer  tous  les  éléments  d'in- 
formation pour  les  mettre  à  la  disposition  des  liommes 
d'étude  de  tous  les  pays. 

Le  présent  recueil  de  Monographies  pédagoipques  for- 
mera donc  la  seconde  série  des  Mihnoires  et  documents 
scolaires  du  Musée  pédagogique. 

Tel  qu'il  est,  ce  recueil,  malgré  les  lacunes  qui  vien- 
nent d'être  signalées  et  malgré  l'inégalité  d'un  travail 
nécessairement  disparate,  prendra  place,  nous  croyons 
pouvoir  l'espérersans  témérité,  au  nombre  des  documents 
fondamentaux  de  l'histoire  de  l'instruction  populaire 
qu'aura  provoqués  l'Exposition  universelle  de  1889. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  Thommage  de 
mon  dévouement  le  plus  respectueux. 

r 

Le  Conseiller  d'Etat , 
Directeur  de  T Enseignement  primaire , 

F.  Buisson. 

Paris,  aS  juillet  1889. 
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INTRODUCTION. 

OBJET  ET  PLAN  DE  CETTE  ÉTUDE. 


Il  serait  intéressant  de  faire  remonter  cette  étude  jusqu'à 
ia  Révolution,  de  retracer  lé  mouvement  des  idées  pédago- 
giques en  France  depuis  1789.  Mais  c'est  un  volume  quil 
faudrait  écrire  sur  ce  vaste  sujet  ;  il  demanderait  de  longues 
recherches,  et  le  temps  et  la  place  nous  sont  également  me- 
surés. Pourquoi  d'ailleurs  ne  pas  le  dire  ?  Le  goût  des  choses 
morales  a  beau  être  général  chez  nous  et  y  avoir  toujours 
été  vif,  les  questions  d'éducation ,  en  particulier,  ont  beau 
n'avoir  jamais  cessé  d'occuper  les  bons  esprits,  en  fait,  le 
mouvement  d'opinion  qui  s'est  produit  à  cet  égard  après 
la  catastrophe  de  1870-1871  et  qui  depuis  n'a  fait  que 
grandir,  n'a  pas  été  simplement  la  suite  d'une  évolution  :  il 
a  eu  le  caractère  d*un  réveil. 

Rien  ne  serait,  certes,  plus  injuste  que  d'oublier  tout  ce 
qui  a  été  écrit  sur  l'éducation  ou  fait  pour  elle  en  France 
dans  les  trois  premiers  quarts  de  ce  siècle  et  les  noms  de 
ceux  qui,  durant  cette  période,  à  travers  toutes  sortes  de 
péripéties,  ont  entretenu  le  feu  sacré.  Mais  rien  aussi  ne 
serait  plus  faux  que  de  croire  à  un  développement  continu 
des  mêmes  idées  depuis  la  Révolution  jusqu'à  nos  jours. 
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Dans  l'histoire,  comme  dans]a  nature,  fr  il  n'y  ai),  disent 
les  philosophes,  cr point  de  commencement  absolue.  Ce  ne 
pouvait  en  être  un  qu'en  apparence,  quand  le  pays  de 
Rabelais  et  de  Montaigne,  de  Fénelon  et  de  Rollin,  de 
Diderot  et  de  Gondorcet  se  prit  tout  à  coup  à  voir  son 
suprême  intérêt  dans  l'éducation  nationale.  La  Révolution 
avait  posé  les  principes  dont  l'application  caractérise  notre 
temps,  et  nous  ne  faisons,  à  beaucoup  d'égards,  que  mois- 
sonner ce  qu'elle  a  semé  :  en  ce  sens,  on  peut  dire  que  le 
siècle  qui  s'achève  forme  ffun  cycle  naturel '^^  ti  ;  mais  cela 
n'est  vrai  qu'en  termes  généraux,  de  la  grande  conception 
d'un  système  d'éducation  publique  institué  par  la  nation, 
et  plus  particulièrement  de  celle  d'une  instruction  primaire 
organisée  comme  service  d'État,  obligatoire,  gratuite  et 
laïque.  Encore,  de  ces  idées  mêmes,  la  première  a-t-elle 
subi  d'étranges  éclipses,  et  l'éclosion  de  la  seconde  a-t-eile 
été  singulièrement  laborieuse.  £n  tout  cas,  à  cela  ne  se  ré- 
duit pas  la  pédagogie  tout  entière.  Ce  sont  même  là  bien 
moins  des  idées  pédagogiques,  au  sens  étroit  du  mot,  que 
des  principes  de  politique  générale  et  de  philosophie  sociale, 
dominant  de  haut  une  partie,  mais  une  partie  seulement 
des  questions  d'éducation,  celles  qui  concernent  l'enseigne- 
ment public. 

Les  idées  pédagogiques  dont  pour  être  complet  il  fau- 
drait retracer  le  mouvement,  ce  sont  toutes  celles  qui  ont 
trait  à  l'éducation  en  général ,  privée  ou  publique  —  et  peu 
importe  qui  la  donne  — à  l'éducation  entière,  non  pas  à 
celle-là  seule  qui  se  donne  avec  l'instniction  dans  l'école. 

^*^  Buisson,  Llmiruetion prifnaire  m  France,  de  ijSg  à  î88g,  dans  V An- 
nuaire de  renseignement  primaire ,  5*  année,  p.  977. 
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Ceux  mêmes  d'entre  nous  qui  sont  le  plus  convaincus  que 
la  culture  nécessaire  à  tous  doit  éti*e,  par  TËtat,  mise  à 
la  portée  de  tous  et  de  tous  exigée,  ne  songent  pas  plus, 
comme  pères,  à  profiter  de  la  gratuité  qu'à  se  soustraire  à 
l'obligation  :  ils  n'envoient  guère  leurs  enfants  à  l'école 
primaire,  et,  tout  en  les  confiant  plus  tard  aux  établisse- 
ments de  l'Etat  pour  les  études,  ils  les  gardent  autant  que 
possible  dan^  la  famille,  à  qui  appartient,  selon  eux,  la 
meilleure  part  peut-être  de  l'éducation.  Distinguer  l'in- 
struction de  l'éducation  et  ne  pas  compter  uniquement  sur 
celie-là  pour  assurer  celle-ci ,  ce  n'est  point  une  idée  nouvelle , 
mais  c'est  une  des  idées  qui  nous  sont  aujourd'hui  les  plus 
femilières  :  preuve  manifeste  que  le  domaine  de  la  péda- 
gogie déborde  la  question  des  écoles. 

Et  dans  les  écoles  mêmes,  la  question  vitale  ne  serait  pas 
tant  de  savoir  qui  les  tient  et  qui  en  supporte  la  dépense 
que  de  savoir  quels  hommes  on  y  forme,  si  ce  n'était  pas, 
au  fond,  à  peu  près  une  seule  et  même  question.  En  tout 
cas,  l'enseignement  proprement  dit,  la  communication  des 
connaissances,  comme  telles,  ne  nous  apparaît  plus  comme 
la  fonction  unique  de  l'école.  C'en  est  toujours,  sans  doute, 
l'œuvre  principale;  mais  celte  œuvre  a'est  d'un  si  grand 
prix  à  nos  yeux  qu'autant  que  Tinstruction,  indispensable 
à  la  dignité,  à  l'indépendance,  au  développement  complet 
de  la  personne,  contribue  à  faire  des  hommes  libres. 

Or,  elle  y  contribue  bien  moins  par  son  contenu  que  par 
sa  forme,  que  par  son  action  vivifiante.  Un  autre  caractère 
de  notre  pédagogie  est  d'avoir  définitivement  compris  cette 
vérité,  et  substitué  de  plus  en  plus  à  la  supei'stition  des 
programmes  le  souci  des  méthodes  et  de  la  discipline, 
prenant  pour  fin  non  le  savoir,  mais  la  culture, 
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D'autre  part,  Tinstruction  primaire  nest  pas  tout.  S'il 
appartenait  à  une  démocratie  de  la  vouloir  complète  à  sa 
manière,  élevée  et  forte,  et  de  tout  faire  pour  lui  donner 
déjà  le  caractère  d'une  culture  libérale,  il  ne  faut  pas  ou* 
blier  qu'elle  n'est,  par  nature,  qu'une  première  ébauche, 
que  la  culture  se  continue  par  l'enseignement  secondaire 
et  ne  s'achève  que  dans  le  supérieur.  Dans  ces  deux  ordres 
aussi  des  progrès  ont  été  faits  ou  se  préparent,  qui  témoi- 
gnent d'un  vrai  renouvellement  des  idées,  loin  d'être  seule- 
ment le  terme  d'une  évolution  ininterrompue. 

On  voit  donc  combien  notre  sujet  serait  vaste  si  nous 
pouvions  l'embrasser  tout  entier;  combien  il  l'est  encore,  ré- 
duit, comme  nous  sommes  forcés  de  le  réduire,  au  tableau 
des  vingt  dernières  années  et  même  uniquement  des  idées 
qifi ,  durant  ce  temps ,  ont  inspiré  la  réforme  de  notre  insti- 
tution publique.  Mais  tout  complexe  qu'il  est  encore,  le 
sujet  ainsi  restreint  offre  du  moins  une  réelle  unité. 

La  marche  des  idées  pédagogiques  chez  nous,  pour  qui 
voudrait  la  suivre  depuis  cent  ans,  paraîtrait  singulière- 
ment décousue ,  traînante  et  surtout  intermittente.  Depuis 
dix  ou  quinze  ans,  au  contraire,  c'est  un  mouvement  d'en- 
semble, dont  l'unité  sans  doute  est  loin  d'être  parfaite, 
mais  dont  la  variété  ne  rend  que  plus  remarquables  la  dé- 
cision et  la  puissance.  Ce  mouvement  s'opère  à  la  fois  en 
deux  sens  :  il  y  a,  d'une  part,  mouvement  ascendant  des 
idées,  c'est-à-dire  élévation  croissante  des  points  de  vue, 
ampleur  plus  grande  d'information  et  de  conception  chez 
ceux  qui  pensent;  et  il  y  a,  d'autre  part,  mouvement  d'ex- 
pansion de  ces  mêmes  idées,  diffusion  des  doctrines  par  la 
préparation  des  maîtres,  pénétration  de  la  théorie  dans  \e^ 
pratique. 


PI^N  DE  CETTE  ÉTUDE.  7 

Considérons,  en  premier  lieu,  les  manifestations  les  plus 
générales  et  les  grands  organes  de  ce  double  mouvement; 
nous  en  verrons  ensuite  les  manifestations  particulières,  les 
aspects  divers  et  les  effets  tour  à  tour  dans  les  trois  ordres 
d'enseignement. 


JiiH   .  |l"l    1*^' 
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CHAPITRE  PREMIER. 

MANIFESTATIONS  GÉNÉRALES  ET  PRINCIPAUX  ORGANES 
DU  MOUVEMENT  DBS  IDÉES  PÉDAGOGIQUES. 


Abstraction  faite  des  causes  lointaines,  que  nous  renon- 
çons à  retracer  ici,  et  des  antécédents  historiques,  qu'il 
suffira  de  rappeler  à  Toccasion,  une  seule  grande  cause  peut 
être  assignée  à  la  renaissance  que  nous  avons  à  décrire, 
c'est  le  choc  formidable  de  (t  l'année  terrible  t)  et  la  secousse, 
puis  la  direction  qu'il  a  imprimée  à  l'esprit  public  soudai- 
nement retrempé  dans  les  épreuves  de  la  nation.  Quant  au 
reste,  ne  nous  attardons  pas  à  reconstituer  minutieusement, 
jour  par  jour,  la  genèse  de  nos  idées,  l'enchaînement  exact 
des  effets  et  des  causes.  Ce  serait  un  travail  curieux,  mais 
assez  vain.  Dans  l'histoire  des  idées,  plus  encore  que  dans 
celle  des  événements,  tout  n'est^il  pas  à  la  fois  effet  et 
cause? 

La  loi  du  27  février  1880  relative  au  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  et  aux  conseils  académiques  a 
certainement  exercé  l'action  la  plus  décisive  sur  le  dévelop- 
pement ultérieur  des  institutions  et  des  idées;  mais  avant 
d'être  une  cause,  cette  loi  elle-même  était  un  effet  déjà 
et  un  symptôme.  Chez  le  ministre  qui  la  présentait,  chez 
ses  conseillers  qui  l'avaient  élaborée  avec  lui,  dans  les 
Chambres  qui  la  votèrent,  elle  témoignait  déjà  des  préoccu- 
pations et  des  dispositions  qu'elle  allait,  je  ne  dis  pas  com- 
muniquer au  corps  enseignant,  car  il  les  avait  de  son  côté» 
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mais  répandre  et  fortifier  en  lui  et  rendre  universellement 
conscientes. 

La  grande  nouveauté  dans  cette  loi,  c'était  son  esprit 
même,  Tidée  de  rendre  presque  entièrement  électifs  les 
grands  conseils  de  renseignement  en  même  temps  qu'on  en 
étendait  et  en  élevait  les  attributions.  Sans  doute ,  le  droit 
d'initiative  ne  leur  était  pas  conféré;  même  le  Conseil  supé- 
rieur restait  uniquement  consultatif  (sauf  pour  les  questions 
disciplinaires,  où  il  juge  en  dernier  ressort);  mais  ces  avis, 
qu'il  ne  donne  que  lorsqu'on  les  lui  demande,  la  loi  spéci- 
fiait un  grand  nombre  de  cas  où  l'on  est  tenu  de  les  lui 
demander  :  c'était  comme  s'obliger  moralement  à  les  suivre. 
Toutes  les  réformes  projetées,  toutes  les  questions  d'édu- 
cation nationale  allaient  donc  être  librement  étudiées,  dis- 
cutées, sous  les  yeux  du  public,  par  les  représentants  élus 
de  tous  les  corps  savants  et  de  toutes  les  catégories  de 
maîtres,  depuis  les  professeurs  des  facultés  et  des  hautes 
écoles,  jusqu'aux  instituteurs  primaires.  Du  même  coup,  le 
personnel  tout  entier,  invité  à  choisir  ses  mandataires,  était 
comme  mis  en  demeure  par  cela  même  de  se  faire  une 
opinion  sur  les  questions  qu'ils  auraient  à  résoudre ,  de  mé- 
diter, par  suite,  et  d'agiter  pour  son  compte  ces  questions, 
bonne  condition  pour  prendre  à  cœur  ensuite  les  solutions 
qui  seraient  intervenues. 

Il  y  eut  donc  là  une  cause  puissante  d'excitation  des 
esprits  et  bientôt  de  progrès  pédagogique  en  tous  les  sens 
à  la  fois.  Mais  l'institution  même  de  ces  organes  essentiels , 
les  conseils  électifs  de  l'Université,  était  déjà,  il  faut  le  re- 
dire, le  signe  d'un  singulier  progrès  de  l'opinion.  Progrès 
lié  à  celui  des  idées  libérales  en  général ,  au  triomphe  de  la 
^mne  républicaine  en  politique,  mais  progrès  aussi  qu'a-* 
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vaient  préparé  d'une  manière  plu8  spéciale  certains  hommes 
et  certains  écrits,  dont  il  n'est  que  juste  de  rappeler  ici 
TinQuence. 

S'il  était,  en  effet,  dans  la  logique  de  la  situation  que 
l'éducation  à  tous  les  degi*és  devint  la  grande  affaire  d'un 
peuple  qui  allait  se  gouverner  lui-même,  s'il  suffisait  de 
l'instinct  pour  faire  sentir  à  tous  l'urgence  qu'il  y  avait  à 
metti'e  la  nation  en  état  de  tirer  de  son  sein  la  somme  de 
sagesse  et  de  lumière  nécessaire  à  qui  dispose  de  sa  desti- 
née, cette  vérité  elle-même  avait  été  surtout  répandue,  au 
lendemain  de  la  guerre ,  par  des  écrivains  qui  avaient  à  la 
fois  donné  l'éveil  à  l'opinion  et  commencé  à  l'orienter. 
M.  Jules  Simon ,  qui ,  sous  l'Empire  même ,  avait  plus  que 
personne  et  plus  brillamment  écrit  et  parlé  en  faveur 
de  l'école,  préconisé  déjà  l'iusti'uction  obligatoire,  s'était 
trouvé,  comme  ministre  de  la  Défense  nationale,  puis  de 
M.  Thiers,  hors  d'état  d'entreprendre  de  profondes  réformes , 
que  ne  comportaient  pas  d'abord  les  circonstances,  que 
n'eût  pas  sanctionnées  ensuite  l'Assemblée  nationale,  assez 
absorbée  par  les  difficultés  du  jour,  quand  elle  eût  été 
moins  défiante  à  l'égard  de  l'instruction.  11  lui  avait  fallu 
s'en  tenir,  touchant  l'instruction  primaire ,  à  un  Projet  de  loi 
qui  ne  vint  pas  même  en  discussion.  Mais  il  avait  voulu  du 
moins  faire  ce  qui  ne  dépendait  que  de  lui  :  imprimer  une 
impulsion  et  une  direction  nouvelles  à  l'enseignement  secon- 
daire, autant  qu'il  le  pouvait  sans  mettre  enjeu  le  Parie- 
ment  ni  engager  les  finances.  Sa  mémorable  Circulaire  de 
septembre  1872,  bientôt  suivie  d'un  ouvrage  ^mtX^l Réforme 
de  Renseignement  secondaire  y  qu'il  donna  une  fois  tombé  du 
pouvoir,  fut  la  première  grande  manifestatioii  officielle  d'un 
esprit  pédagogique  nouveau. 
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Cette  circulaire  pourtant,  à  son  tour,  s'inspirait  notoi- 
rement du  livre  de  M.  Michel  Bréal,  Quelques  mots  mr 
rimfruetion  publique  en  France,  tableau  des  desiderata  de 
notre  système  d'éducation  nationale  aux  trois  degrés,  dans 
Técole,  le  lycée,  les  facultés.  A  cet  ouvrage,  ainsi  qu'aux 
Excursions  pédagogiques  du  même  auteur,  qui  paraîtront 
dix  ans  après ,  on  a  reproché  de  nous  proposer  trop  exclu- 
sivement pour  idéal,  avec  une  sorte  de  parti  pris,  la  pé- 
dagogie d'outre-Rhin;  mais  il  est  deux  choses  qu'on  ne 
pourrait  nier  sans  ingratitude ,  c'est  que  nous  lui  dûmes, 
d'une  part,  d'élre  informés  de  ce  qui  se  faisait  en  matière 
d'éducation  dans  le  pays  du  monde  où  la  question  a  été  le 
plus  étudiée  et  est  le  plus  universellement  prise  à  cœur; 
et,  d'autre  part,  d'être  par  cela  même  tirés  de  notre  mor- 
telle sécurité,  forcés  de  faire  notre  examen  de  conscience, 
d'avoir,  nous  aussi,  sur  ces  choses  une  opinion  motivée. 

A  côté  de  ces  deux  initiateurs,  il  y  en  avait  d'autres  dans 
le  nouveau  Conseil  supérieur  pour  donner  le  goût  et  le 
sens  élevé  de  la  pédagogie  aux  membres  qui  jusque-là 
avaient  pu  y  être ,  non  pas  étrangers  (le  recrutement  excluait 
cette  hypothèse),  mais  relativement  indiflérents.  Sans  par- 
ler de  M.  Victor  Duruy  qui,  même  sous  l'Empire,  avait  su 
être  un  grand  ministre  de  l'instruction  publique  et  qui 
joignait  au  plus  haut  point,  à  l'autorité  de  l'expérience  et 
des  services  rendus,  l'autorité  du  caractère'^);  sans  parler 
de  phflosophes  comme  M.  Paul  Janet,  d'érudits  comme 
M.  Egger,  d'humanistes  comme  M.   Boissier,  de   savant^ 

^'^  Je  dis  (Tsans  parler  de  M.  Duray  a,  parce  qu'il  n'entra  au  Conseil  supérieur 
^*en  1889 ,  comme  délégué  de  T Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
Tout  le  monde  sait  qu'il  avait,  en  plein  Empire,  proposé  ou  préparé  les  ré- 
formes les  plus  hardies,  pr^nté  une  loi  sur  rinstructiou  obligatoire,  créé  un 
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comme  MM.  Berthelot,  Bertrand,  Sainte-Glaire  Devilie, 
tous  si  propres  à  élever  très  haut  les  débats,  il  y  avait  là, 
pour  les  faire  naître  par  leur  initiative  et  les  alimenter  de 
leurs  projets,  les  trois  directeurs  de  l'enseignement  au  mi- 
nistère, MM.  Dumont,  Zévort  et  Buisson,  dont  les  noms 
sont  inséparables  de  celui  du  ministre,  M.  Jules  Ferry,  le 
grand  promoteur  de  l'œuvre  qui  commençait. 

C'est  une  question  de  savoir  si,  en  principe,  il  n'était 
pas  regrettable  que  le  droit  de  motion  manquât  presque 
entièrement  au  Conseil;  mais,  en  fait,  le  besoin  ne  s'en  fit 
guère  sentir  à  l'origine;  il  n'eût  produit  que  d'inutiles  com- 
plications, l'activité  du  ministre  et  de  ses  conseillers  four- 
nissant une  matière  plus  que  suffisante  aux  délibérations, 
toujours  trop  courtes  pour  ce  qu'il  s'y  agitait  d'idées. 

A  M.  Albert  Dumont  ^^\  il  faut  rapporter,  pour  la  meil- 
leure part,  quoique  préparé  déjà  par  son  prédécesseur» 
M.  du  Mesnil,  le  mouvement  d'idées  relatif  à  l'enseignement 
supérieur  ;  à  M.  Zévort  ^'^\  la  direction  donnée  à  la  réforme 
de  renseignement  secondaire.  Mais  le  rôle  de  M.  Buisson, 
du  point  de  vue  où  nous  sommes  ici  placés,  fut  peut-être 
prépondérant.  Un  long  séjour  en  Suisse,  deux  missions 
aux  Expositions  de  Vienne  et  de  Philadelphie  où  il  avait 
représenté  le  Ministère  de  Tinstruction  publique,  lui  avaient 
donné  une  compétence  toute  spéciale  dans  tout  le  champ 
de  la  pédagogie.  Personne  n'en  connaissait  comme  lui  This- 


nouveau  i\fe  d'enseignement  secondaire  pour  les  garçons ,  pose  une  pierre 
d'altenle  pour  renseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  fonde  TÉcole  des 
hautes  études,  etc.  Nous  retrouverons  sa  trace  à  chaque  pas  dans  cette 

étude. 

« 

^^^  Mort  prématurément  en  aoAt  i884, 
('^  Mort  en  novembre  1887, 
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Uiîrc  griiéralc,  la  tlu-iirie,  la  pratique,  let*  récents  propres 
en  lou»  pajs.  Au  lieu  de  s'enfermer  dans  sou  œuvre  propre, 
l'organisation  de  rensetgnemetih  primaire,  et  tVen  garder 
tout  riioiHieur,  comme  il  en  portait  tout  le  poids,  «on  pre- 
mier soin  fui  d'y  associer,  autuiil  <]iitï  possible,  toutes  les 
forces  vives  du  Conseil.  Non  seulement  il  contniuiiiqua  à 
Ions  le  grand  sentiment  qu'il  nvait  de  cotte  œuvre  et  le 
désir  d'y  travailler,  mais  il  ne  perdit  pas  une  occasion  d'en 
faire  sentir  le  lien  avec  l'oeuvre  entière  de  l'iklucalion  iia- 
tionalv  dans  une  dénioeratie. 

Cette  idt'c,  trop  peu  consciente  encore,  mais  aujuurd'lini 
dn  nmins  familière  h  beaucoup,  (|ue  l'institution  publique 
doit  èlre  une  et  former  un  viîrilable  organisme,  qu'entre 
les  trois  de^p-és  de  l'enseifjnement  il  y  a  une  étroite  solida- 
rihU  cette  idée  capitale,  qui  a  déjà  donné  des  fritilâ,  mais 
qui  eu  dotniera  plus  quand  elle  sera  plus  généralement 
comprise,  les  collègues  de  M.  Buisson  la  partageaient  sans 
doute  avec  lui,  car  lU  y  donnèrent  les  mains  avec  une 
entière  spontanéité;  mais  il  Bt  plus  que  personne  pour  la 
répAïuIre.  Or,  des  idées  que  nous  tenons  pour  fécondes  et 
dont  vil  aujouril'biii  ta  pédagogie  française,  aucune  peut- 
être  n'avait  plus  besoin  que  celle-là  d'être  remise  en 
lumière,  car,  après  avoir  itispîré  les  pédagogues  de  la 
dévolution  et  fait  la  grandeur  de  leurs  projets,  elle  s'étJiit 
singulièrement  obscurcie  an  cours  du  siècle,  Les  trois  ordres 
dVnseiguement  rormaient  dans  le  pays  comme  trois  mondes 
difltinctM.  S'il  y  avait  quelques  ra]ïport9  encore  et  un  certain 
(^obange  de  services  entre  l'enseignement  secondaire  et  le 
nipi^rieur.  l'un  et  l'autre  se  désintéressaient  absolument  du 
primaire,  qui.  de  son  côté,  mettait  son  point  d'boinienr  à 
se  suJIire  à  lui-indme.  Le  sentiment  de  la  solidaritt'-  fut  vive- 


^jl 


U       MOUVEMENT  DES  IDÉES  PÉDAGOGIQUES  EN  FRANCE. 

ment  rendu  à  tous  dans  le  Conseil  supérieur,  et  tout  d'a- 
bord dans  les  commissions.  Là,  pour  l'élaboration  des 
moindres  projets,  les  représentants  les  plus  illustres  des  corps 
savants,  comme  ceux  des  facultés  et  des  lycées,  étaient  ad- 
joints à  dessein  à  ceux  de  l'enseignement  primaire ,  afin  de 
bien  marquer  qu'il  n'y  a  point  de  petites  questions  en  ma- 
tière d'éducation  publique,  et  que  tout  ce  qui  s'y  rapporte 
est  l'affaire  de  tous.  Gomme  il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  de  régénérer  le  pays  par  la  culture,  M.  Buisson  avait 
compris  que,  pour  une  telle  entreprise,  ce  n'était  pas  trop 
du  concoure  de  toutes  les  bonnes  volontés,  et  il  s'était 
donné,  semble-t-il,  pour  première  tâche  de  les  grouper  et 
de  les  mettre  en  communion. 

Aussi,  lorsqu'il  fallut,  peu  après,  nommer  des  con^ 
missions  d'examen  pour  les  hauts  grades  nouvellement  in- 
stitués, trouver  un  personnel  enseignant  pour  les  écoles 
normales  supérieures  d'enseignement  primaire  destinées  à 
former  les  maîtres  et  les  maîtresses  qui  donneraient  par- 
tout le  ton  et  l'impulsion ,  putr-on  s'adresser  à  tout  le  monde 
sans  essuyer  aucun  refus.  Des  hommes  qui  n'avaient  jamais 
pensé  pouvoir  être  appelés  un  jour  à  prêter  leur  concours 
à  l'éducation  du  peuple  étaient  fiers  qu'on  le  leur  demandât. 
Celui  qui  écrit  ces  lignes  peut  en  témoigner.  Bien  qu'il  eAt 
commencé  ses  études  à  l'école  primaire ,  elles  l'avaient  con- 
duit dans  une  voie  toute  différente;  et,  en  dépit  d'un  dé- 
sir général  de  travailler  à  l'éducation  de  la  démocratie, 
rien  ne  l'indiquait  spécialement  pour  prendre  une  part 
active  au  mouvement  pédagogique.  Le  directeur  de  l'en- 
8eignement  primaire,  qu'il  avait  appris  à  connaître  dès 
1868  aux  épreuves  de  l'agrégation  de  philosophie,  lui 
révéla  les  services  que  pouvait  rendre  de  ce  côté  un  plii- 
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losophe  porté  par  ses  travaux  antérieurs  comme  par  ses 
goûts  naturels  vers  les  questions  d'un  intérêt  moral  et 
social. 

Des  maîtres  illustres  avaient  d^ailleurs  montré  la  voie  et 
donnaient  Texemple  :  entre  tous,  le  vice-recteur  de  Taca- 
démie  de  Paris,  M.  Gréard,  qu'on  n'a  pas  seulement  vu 
toujours  prêt  à  donner  Tappui  de  son  nom  et  de  sa  grande 
autorité,  mais  que  les  occupations  les  plus  lourdes  qui  soient 
n'ont  jamais  empêché  de  trouver  du  temps  pour  diriger 
activement  les  travaux  les  plus  délicats  de  Tœuvre  de  ré- 
novation. 

Il  faut  aussi  attribuer  une  action  singulière  à  M.  Félix 
Pécaut,  Tinspecteur  général  délégué  à  la  direction  ou, 
pour  mieux  dire,  chargé  de  l'organisation  de  Técolc  nor- 
male supérieure  d'institutrices  à  Fontenay-aux-Koses.  An- 
cien pasteur  et  ancien  publiciste,  pénétré  à  la  fois  d'un 
idéal  pédagogique  tout  libéral  et  tout  moderne  et  d'un 
sentiment  tout  religieux  de  sa  tâche,  on  ne  dut  pas  seule- 
ment à  1  ascendant  de  son  caractère  et  à  sa  force  de  per- 
suasion le  ton  qu'il  sut  donner  à  cette  grande  école,  fai- 
sant par  elle  rayonner  au  loin  le  plus  pur  zèle  et  la  plus 
hante  idée  de  l'éducation  ;  on  lui  dut  aussi  et  surtout  le 
choix  souvent  renouvelé ,  toujours  heureux,  des  collabora- 
teurs les  plus  pi*opres  à  entretenir  la  flamme. 

En  dehors  des  professeurs  proprement  dits,  pris  parmi 
ceux  des  lycées  de  Paris,  voire  de  l'enseignement  supérieur, 
et  tous  bientôt  gagnés  par  l'esprit  d  apostolat  pédagogique 
même  quand  il  leur  était  nouveau ,  on  a  vu  les  hommes 
1m  plus  distingués  du  pays  et  les  plus  considérables  teiiir 
à  honneur  d'apporter  la,  dans  des  causeries  d'un  prix 
nagulier,  ce  que  la  philosophie  ou  la  science  leur  sem- 
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blait  offrir  de  meilleur  pour  des  esprits  appelés  à  en  former 
dautres. 

Ce  que  fut  l'école  de  Fontenay-aux-Roses  pour  les  in- 
stitutrices, Técole  normale  supérieure  de  Saint-Gloud,  fondée 
un  an  après,  le  fut  pour  les  instituteurs,  muiatis  mutandis, 
sous  rhabile  direction  de  M.  Jacoulet. 

Ces  écoles,  naturellement,  donnent  une  culture  générale 
et  non  purement  pédagogique  :  l'histoire  des  théories  de 
réducation ,  la  psychologie  et  la  morale  appliquées  au  gou* 
vemement  de  l'enfant  n'y  forment  qu'une  partie  de  l'ensei- 
gnement, mais  c'est  la  partie  principale.  Ce  fut  une  singu- 
lière hardiesse,  que  cet  acte  de  confiance  en  la  raison^  que 
cet  appel  à  la  philosophie  pour  la  formation  des  instituteurs, 
dans  un  pays  où  leur  préparation,  jusque-là  si  insuffisante, 
n'avait  jamais  comporté  d'autre  aliment  moral  que  le  caté- 
chisme appris  machinalement.  Quoi  de  plus  logique  cepen- 
dant et  de  plus  nécessaire,  quand  on  se  proposait  précisé- 
ment de  développer  dans  la  jeunesse,  à  tous  les  degrés, 
des  habitudes  de  réBexion,  d'autonomie,  de  possession  de 
soi-même  ? 

Mais  par  des  écoles  closes,  on  n'agit  directement  que  sur 
un  cercle  bien  restreint.  Pour  atteindre  à  brève  échéance 
un  public  étendu,  il  faut  aller  au-devant  de  quiconque 
cherche  à  se  mettre  au  courant  par  la  lecture.  Des  milliers 
de  maîtres  depuis  longtemps  en  exercice  ne  demandaient 
qu'à  faire  bien  leur  tâche  et,  pour  cela,  à  savoir  au  juste  ce 
que  1  on  voulait  d'eux.  Quelques-uns  des  cours  les  plus 
nouveaux  professés  à  Fontenay  et  à  Saint-Gloud  furent  pu- 
bliés, pour  donner  satisfaction  à  ce  besoin  si  honorable  et  si 
touchant  des  bonnes  volontés  éparses  en  quête  d'une  direc- 
tion. La  piH^occupation  temporelle  d'examens  nouveaux  à 
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subir,  de  grades  nouveaux  à  prendre,  était  pour  quelque 
chose,  sans  doute,  dans  ce  désir  de  s^initier  à  la  théorie  de 
Téducation;  mais  ce  souci,  en  lui-même  très  respectable, 
n^aliait  pas  sans  un  besoin  sincère  de  sortir  de  Tempirisme 
et  de  se  mettre  au-dessus  de  son  métier.  Comme  il  n  en 
pouvait  naître  qu'une  salutaire  émulation,  le  ministère,  loin 
d'y  faire  obstacle,  favorisa  expressément  cette  préparation 
aux  examens  en  instituant  une  commission  de  correction 
chargée  de  diriger  à  distance  les  aspirants,  de  leur  indiquer 
des  sujets  de  pédagogie  théorique  et  pratique  à  traiter  et  de 
corriger  leurs  essais.  Essais  modestes  assurément,  où  les 
inexpériences  de  plume  gâtaient  bien  souvent  les  meilleures 
inspirations  du  bon  sens  et  de  Texpériencc  professionnelle  ; 
mais  il  y  eut  là  sans  contredit  un  moyen  singulièrement 
efficace  de  répandre  au  loin  les  idées  qu  on  voulait  voir 
passer  dans  la  pratique. 

Le  Musée  pédagogique  y  fondé  dès  1878,  a  rendu  les  plus 
grands  services  dans  le  même  sens,  surtout  par  sa  biblio- 
thèque circulante,  mais  aussi  par  ses  collections,  ses  confé- 
rences et  ses  publications.  Au  premier  rang  de  celles-ci,  il 
faut  mettre  la  Revue  pédagogique  (1883),  inspirée,  dirigée 
par  le  ministère  lui-même,  et  qui  dut  bientôt  une  autorité 
singulière  à  la  variéti*,  à  la  liberté,  à  lanipleur  de  sa  ré- 
daction. Pendant  que  cette  revue  fait  connaître  au  fur  et  à 
mesure  les  idées  émises,  les  travaux  parus,  les  expériences 
tentées  en  France  et  au  dehors,  la  série  des  Mémoires  ei 
documenté  8colai$*eH  donne  des  informations  d'un  caractère 
plutôt  historique. 

Le  Diclionnaire  de  pédagogie  est  une  œuvre  toute  privée, 
mais  il  est  impossible  de  ne  pas  le  signaler,  lui  aussi,  k  la 
comme  mauifeslalion  très  importante  et  organe  très 

.Mono;;:  npliics.  —  i.  2 
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le  mniiicuL  sembla  venu  d'ouvrir  publiquement  des  cour^ 
où  les  «jueslions  d'édueatiou  siTfticul  ajjitées  dans  toute 
leur  aniplear  cl  rattachées  aux  principes  les  plus  ûlcvés. 
Les  Cacultés  des  lettres  étaient  tloublenieiit  indiquées  pour 
donner  cet  enseignement,  ayant  à  la  i'oiâ  de»  élève»  réfju- 
liera,  dont  la  plupart  se  destiueni  au  professorat,  et  des 
aaditetiiti  libres  des  deux  se\es.  sans  autre  lien  que  le  goût 
des  choses  de  l'esprit.  Et  dans  ces  facultés,  il  n'est  pas 
d'enseignement  auquel  celui  <le  la  pédago|i;ie,  bien  qu'il 
confine  A  tout,  se  ratlachAl  plus  naturellement  qu'à  rensei- 
gnement philosophique.  A  la  fin  de  t883,  on  fit  à  l'auteur 
de  ccUe  notice  l'honneur  de  le  charger  près  la  faculté  des 
leltres  de  Paris  d'un  cours  complémentaire  snr  la  science 
de  l'i^dacation.  C'était  le  premier  qui  existât  en  France,  du 
moins  d'une  existence  propre  et  avec  ce  caractère  de  géné- 
ralité. Car  les  professeurs,  soit  de  littérature,  soit  de  phi- 
losophie qui  en  avaient  le  ];oi^t,  avaient  bien  pu  de  tempti 
à  antre  prendre  pour  sujet  de  leur  cours  des  études  d'un 
intérèl  plus  ou  moins  péda|fopique  :  Saint-Marc-Cirardin. 
par  exemple,  avait  jadis  fait  à  ta  Sorbonne  de  brillanti^K 
et  pénétrantes  leçons  sur  i'Kmie  de  Rousseau;  plus  récem- 
ment, dans  sa  chaire  de  Toulouse,  M.  Gabriel  Compayré 
avait  prt^iudé  mm  recherches  doTil  les  résultats  ont  été 
condensés  dans  son  Histoire  des  doctniys  de  ï'EductiXion  en 
Fronw''';  enfin  depuinuii  an,  à  Bordeaux,  M.  Espinas  avait 
de  loi-méme  commencé  une  série  de  leçons  publiques  des- 
tinée!! surtout  aux  instituteurs;  mais  ces  faits  restaient  très 
exceptionnels.  D'autre  part,  un  cours  de  pédagogie  avait 
ilé  confié  en  i8i8  au  savant  M.  Thurot,  maître  de  confé- 

'''Ve  Mq«t  <le  celle  ^lude  avait  élé  min  au  concours  jinr  l'Académit.'  des 
KÎotKxii  inuniW  :  autre  iii(pe  liert  pn^occii[jatiniiH  |iiib)ii)ii>^!<. 
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rences  à  l'École  normale  supérieure  ;  mais  il  avait  traité 
de  renseignement  au  moyen  âge,  sujet  d'érudition,  non 
de  doctrine;  et  ce  cours  n'avait  pas  duré.  Cette  fois,  l'in* 
tention  expresse  était  de  porter  devant  le  grand  public  ' 
le  problème  entier  de  l'éducation,  d'agiter  devant  lui  les 
questions  pédagogiques,  les  plus  petites  tour  à  tour  et  les 
plus  grandes,  en  lui  montrant  que  toutes  sont  grandes  pour 
qui  en  mesure  les  consécpiences  sociales  et  en  cherche  la 
solution  philosophique,  —  et  de  voir  jusqu'à  quel  point  il 
y  prendrait  intérêt. 

Le  succès  dépassa  l'espoir  des  plus  optimistes  et  trompa 
les  prédictions  des  sceptiques.  L'empressement  fidèle  d'un 
auditoire  aussi  zélé  que  varié  montra  que  l'espèce  de  ridi- 
cule attaché  en  France  par  l'usage  au  mot  pédagogie  n'em- 
pêchait pas  le  bon  sens  français  de  sentir  l'importance  de 
la  chose.  Gomment  un  enseignement  qui  embrasse  de  la 
philosophie  tout  ce  qui  touche  à  la  vie  humaine  et  à  la 
pratique,  psychologie,  morale,  sociologie,  laisserait-il  indif- 
férents les  gens  sérieux,  dans  un  pays  où  tout  le  monde 
aime  à  philosopher,  même  ceux  qui  médisent  de  la  méta- 
physique, —  dans  une  ville  surtout  où  il  y  a  toujours  un 
auditoire  sympathique  pour  toute  parole  sincère  qui  remue 
des  idées?  A  côté  du  cours  public,  une  conférence  était 
consacrée  à  des  causeries  plus  familières,  soit  à  des  discus- 
sions sur  des  points  de  doctrine ,  soit  à  des  exercices  pra- 
tiques ^^\  Après  une  expérience  de  quatre  ans,  l'épreuve 
parut  suflBsante.  D'un  commun  accord,  la  Commission  du 

^'^  Au  milieu  de  la  première  année,  onze  cents  instituteurs  et  institutrices  de 
Paris  demandèrent  par  pétition  que  cette  conférence  fût  placée  à  une  heure 
qui  leur  permit  d*y  assister  :  ce  fut  une  des  marques  les  plus  imprévues  des 
besoins  auxquels  elle  répondait. 
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bu<l){et  fli^  18S7,  saisie  par  son  rapporteur  M.  Burdeau,  et 
le  Minisl^rt;  de  l'instnirtioii  piibliqiut  pmpoN>>rtinL  ilV-riger  en 
chaire  magistrale  le  coui'h  complémentaire  de  la  Sorbonne; 
«tcetteiiieKurL'.qucM.  Berllielut  «01111116  ministre  appuya  pu- 
bliquement de  sa  parole,  t'ul  sanctioan«^e  par  les  Chambres. 

L'action  de  cette  chaire  serait  plus  i^teudue  si  la  charge 
ij&teiamens.qui  p(;se  d"uu  poids  si  lourd  sur  l'enseignement 
wipérienr  on  France ,  ne  s'ajoutait  pas  au  soin  toujours  absor^ 
baot  d'un  cours  public  pour  ôter  au  professeur  le  loisir 
d'écrire  et  de  publier  se8  leçons  comme  on  le  lui  a  souvent 
demandé.  Mais  le  cours  seul  et  les  contérences  (il  y  en  a 
iiiaintermril  deux  par  semaine,  dont  une  consacrôu  aux  futurs 
professeurs  de  l'iuiseigncment  secondaire)  constituent  un 
foyer  permanent  d't^tudes  pédagogiques  où  les  idées  sont 
ugitées  libreuii^nt  et  discutées  pbilosopliiquenient,  où  la  eu- 
ritwîté  intelligente  s'entretient  et  s'épure  en  même  temps 
que  le  «èle  professionnel  s'y  réchauffe  et  s'y  éclaire.  El  puis, 
feuBtence  même  de  celte  chaire  a  fait  que  des  aspirants 
au  doctorat  qui  ne  s'en  seraient  pas  avisés  auparavant  ont 
dirigé  leurs  recherches  soit  sur  l'histoire,  soit  sur  la  théorie 
de  réducation.  Non  seulement  dt^s  thèses  de  pédagogie  ont 
été  soutenues,  dont  plusieurs,  malgré  l'inexpérience  des 
premiers  essais,  «-untenaient  déjfi  mieux  que  des  promesnes, 
mais  dans  tout  sujet  littéraire  ou  historique  qui  s'y  prête 
|>ar  quelqutr  ptiitil.  li>s  candidats  n'uniettetit  plus  de  mettre 
en  lumière  ce  qui  intéresse  à  un  titre  quelconque  la  péda- 
({4igie,  11  est  (!'vid(;nl  qu'il  y  a  là  pour  elle  une  source  d'ac- 
croîssemenf  et  de  vie. 

Peu  de  mois  apr^s  t'onvcrture  du  «cours  complémen- 
taire n  de  Paris  et  dès  que  le  succès  en  parut  certain,  le 
DiiiitstiTe  en  iiistilna  d'anato(;ues  dans  les  facultés  des  lettres 
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de  LyoD.  Bordearix.  Nancy  et  Montpellier.  L'empressement 
h  \ea  suivre  lut  le  méiou.  Faîte  avec  beaucoup  de  distiuctîûii 
et  d'autorité''',  ils  rendent  des  services  si  incontestés  qu'on 
ne  songe  qu'à  les  consolider  et  h  en  accroître  le  nombre.  ' 
En  18^7  on  en  a  ouvert  un  nouveau  à  la  faculté  dee 
lettres  de  Toulouse  '^'. 

Mentionnons  enfin  pour  mémoire,  en  dehors  du  monde  I 
universitaire,  la  participation  toute  spontanée  des  particu- 
liers, (tavautii,  hygiénistes,  phil.inl)n-opes,  écrivains,  au  j 
mouvement  des  idées  pédagogiques.  Dès  1 87 1 ,  ft  l'Académie  | 
de»  sciences,  l'illustre  cbiniisle  Henri  Sa  in  te -Claire  Dcvillo,  ( 
h  propos  d'une  observation  zoologique,  avait  appelé  virile-  1 
ment  l'attention  sur  la  corruption  presque  inévitable  des  1 
mœurs  dans  toute  grande  agglomération,  par  conséquent  J 
sur  les  dangers  de  l'internat.  Ce  n'était  qu'un  des  aspecti  | 
d'une  question  qui  depuis  n'a  cessé  de  préoccuper  les  1 
esprits.  De  son  côté,  l'Académie  de  médecine,  tantôt  con- 
sultée olliciellement,  tantôt  sur  l'initiative  de  quelqu'un  dej 
ses  membres,  a  eu  souvent  à  son  ordre  du  jour  des  ques-fl 
tions  d'hygiène  scolaire  ;  dans  celle  du  r  surmenage  n 
notamment,  après  de  mémorables  débats,  elle  s'est  pro-1 
rioucée  avec  la  plus  grande  énerf^ie  pour  un  allègetnent  1 
des  programmes,  pour  une  plus  grande  part  faite  à  la  viel 
musculaire  dans  h»  écoles  de  tous  les  degrés.  Les  sociétés 
libres  qui  se  sont  formées  récemment  pour  agiter  l'opinion  J 
en  faveur  des  exercices  athlétiques  et  des  jeux  de  plein  air,  1 
n'ont  fait  que  dire  plus  haut  et  plus  vivement  ce  que  pro^J 


'"  Par  MM.  Ka^iiuaiiii  Bordoau:^,  Dauru 
V.  Eg^r.  puis  A,  Martin  k  Nnncy. 

"'  Confît  !i  M.  Ci.  I)Liiiie§iiil.  ctmnu  pu 
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dament  dejiuw  longtemps  di^jà  la  pliiparl  des  théoriciens 
de  r^ticalioii  ;  itiaîs  cela  ri't;tn|)^che  pas  ces  sûcii^tt'-i)  de 
raadro  un  »M-vice  inappi-éciable  :  la  difliculu'!  on  ces  ma- 
tièrea  (on  le  Hait  trop),  c'est  de  passer  de  la  théorie  à  la 
pratique;  et  le  soiil  moyen,  s'il  en  est  un,  de  vaincre  in  rou- 
tine, c'est  d'organiser  1h  lutte  contre  elle  en  passioimaiit 
l'opinion,  l-a  Ijig^U'  mùmuilr  de  l' i-dimitiim  physique  mérite  à 
cet  ^gard  une  mention  toute  particulit'Tc.  On  voudrait  ci-oire 
qu'elle  aura  entiii  secoué  notre  torpeur  et  nou5  aura  défi- 
nitivement sauvés  du  ridicule  et  du  danger  de  sacrifier  an 
travail  scolaire  la  santé  el,  In  vigueur  de  notre  race. 

On  a  vu  aussi  des  sociétés  purementscientifiques,  comme 
l'Aœociation  française  pour  l'avancement  des  sciences,  for- 
roor  dans  leur  sein  une  section  de  pédagogie  et  faire  dans 
iBOr»  congrès  annuels  unu  part  sjiéciale  à  cet  ordre  de 
recl'orches.  C'est  ainsi  qu'au  congrès  de  Nancy,  en  t88G, 
fut  introduite  la  question  originale  de  l'emploi  de  U  sugges- 
tion mentale  comme  moyen  d'action  pédagogique  pour  ré- 
former les  natures  vicieuses  et  améliorer  les  incorrigibles. 
Question  reprise  depuis  lors  dans  la  Hevue  de  l'ItypTiotitme, 
oii  sont  relatées  continuellement  sous  une  rubrique  spé- 
ciale des  tentatives  de  ce  genre.  Quelque  réserve  qu'il 
convienne  de  faire  à  ce  sujet,  on  nvouera  qu'il  y  a  là  encore 
nn  signe  curieux  du  mouvement  des  esprits, 

Ce»  wt  un  autre,  enfin,  que  le  grand  nombre  des  écrits 
d'un  caractère  plus  ou  moins  pédagogique,  qu'on  a  vu 
paraître  «n  dehors  de  toute  préoccupation  scolaire.  Entre 
ces  écrits,  il  faut  citer  surtout  ceux  qui  ont  trait  à  la  psy- 
cbologie  de  l'enfant  :  M.  Taine,  par  sa  tV'ote  sur  rarquisition 
du  langage  '"'  ;  M.  Egger,  par  son  étude  sur  le  Dévelop- 

'"  Rnit {iliiloÊtipkique ,  i"  nuintro,  janvier  1876. 
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àt.  TmÊdSfmDt  H  4m  lii^^y  Aêc  la  o^^btfi; 
M.  Beiajid  Pem^  pw  fmtéraifiiBte  série  ^iMfiagu 
^H  a  coBsacTPC  à  la  psycholo^  da  prenicr  àgt^  ùot  lut 
■nesK  4|«'^t«Ddrc  à  des  qucstioK  pea  eiploraes  Fanalwe 
tkMTÎqpe.  ils  oDt  gnndfnMnt  cùaÊnbmt  à  doBBcr  «ae  base 
fmàtave  à  cette  pramère  edacatîoB.  faiye  là  â  a^siîg^* 
^ai  ooauBence  vdès  le  beroMSTi.  A  iearadîcMi  s'esl  ^omtée 
ccfle  des  ooTngesi  et  articles  aaalagves  tmànfes  de  réfran- 
gfT.  Hca  <|a  ds  çxwBtiemieTit  socwat  aaseï  pe«  de  choses 
SBsoe|itibies  dapplicatioB.  Car  i  ne  fast  psiat  liéâler  a 
esmi^eroMnme  bcteur  îadirMl  da  pragrès  de  la  pédagogie 
t«at  le  dé%^]o{^>eiiieot  qaoHt  pris dan^  ces deiwères aanées 
les  étedes  p^<Jiologi({ae<v.  En  effeÇ  la  wniinririr  plus 
eiade  da  oftôcanisue  ps\^chk|ae,  des  iak  de  ia  croisBance 
sestale  e1  morale  est  Taniqiie  gannbe  d'au  gavvemeaaeot 
pios  edairc  et  plus  mediodi^pie  de  feafaul.  L  avoir  comMpns 
et  £ut  coaxprendre  de  aiieai  en  wieiii.  ^  est  à  ia  iais  Fefiet 
le  pla$  gtjkénl  et  la  manque  la  pins  cerlÙDe  da  pragrèi 
^pM  nous  avons  fait  dans  TinteHigefice  des  choses  de  Fëdu- 
MÙoa.  la  meilleare  raison  de  oMnpter  ifot  sovs  ea  ferons 
encore  dans  la  pmtNpwt, 

R  ne  ]w«t  ^re  question  ici  deiposer  aèaie  uw  bible 
partie  des  i<l<^  ihêoriqnes  mixtes  ea  avants  eaoare  moins 
des  ^ir^ussions  auxquelles  elles  «nt  pu  donner  ben.  Gonsî- 
déron?«-les  ^n  n^ins  en  taiit  qn  dles  »  sont  Induites  dans 
les  £iiits.  soil  en  i^Ht^^es  effpoù^y^  ^  âaiabies  «oit  à  titre 
d'essais  ^n>  W  tiv^s  tle^jtv^  (le  1  insiraclian  puMimit 
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CHAPITRE  IL 

MOUVEMENT  DES  IDÉES  PÉDAGOGIQUES 
DANS  RENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


C  est  dans  renseignement  primaire  qu  il  y  avait  le  plus 
à  (aire;  c'est  là  aussi  qu  on  a  le  plus  fait.  Que  Ton  compare 
la  législation  actuelle  à  la  fameuse  loi  de  i85o  —  le 
budget  de  1889,  l'état  présent  des  bâtiments  et  du  maté- 
riel scolaire  sur  toute  la  surface  du  pays,  la  condition  des 
maîtres,  à  Tétat  de  choses,  je  ne  dis  pas  sous  la  Restau- 
ration ou  le  ministère  Fortoul ,  mais  il  y  a  vingt  ans ,  dix 
ans  même  —  ce  coup  d'œii  du  dehors  suffira  à  faire  juger 
du  mouvement  d'opinion  qu'il  a  fallu  pour  accomplir  une 
telle  évolution.  Évolution  politique  et  sociale  autant  que 
pédagogique,  mais  opérée  avec  un  entrain  et  une  sorte 
d*unanimité  qui  à  la  fois  témoigne  d'un  singulier  progrès 
dans  les  idées  et,  avec  le  temps,  en  promet  un  non  moins 
grand  dans  les  mœurs. 

En  deux  mots,  l'idée  qui  a  triomphé  avec  cet  éclat  (car 
en  dernière  analyse  c'en  est  une  seule),  c'est  l'idée  des  droits 
et  des  devoirs  de  l'État  en  matière  d'éducation,  l'idée  de 
Condorcet  et  de  Lakanal,  oubliée  sous  l'Empire,  honnie  sous 
la  Restauration,  reprise  avec  autorité  par  Guizot,  réalisée  en 
partie  par  la  loi  de  i833  ;  c'est  l'idée  dont  le  projet  Garnot 
en  18/18  eût  été  le  couronnement,  l'idée  étouffée  en  i85o 
par  la  pire  des  réactions ,  vaillamment  mais  en  vain  relevée 
par  M.  Duruy,  élaborée  avec  amour  par  M.  Jules  Simon,  et 


26  MOUVEMENT  CES  TDÈtS  PftUAfîUGIQUES  EN  FRANCE, 
toujours  condamn(5e  4  attendre  .jusqu'au  jour  où  l'avènement 
définitif  dp  la  Ri''[iubii(]ui!  fit  clairement  voir  à  tons  dans 
l'inslruction  primaire  universelle  ia  garantie  iii^cessaire  de 
l'orilre  social  et  du  n'it^vement  de  la  nation.  Sans  doute,  il 
y  a  encore  des  Français  sincèrement  scandalisés  par  la  foi^ 
mule  de  l'inslruclion  obligatoire  gratuite  et  taique;  mais  le 
nnmlire  de  ceux-là  décroît  de  jour  en  jour,  tandis  que  va 
croissant  le  nombre  de  ceu%  qui  acceptent  cette  formule  et 
qui  savent  on  rendre  raison.  Que  la  sociétiS  puisse  et  doive 
exiger  certaines  garanties  de  ses  membres,  quand  tous  lieit- 
nent  son  sort  dans  leurs  mains  ■ —  qu'ello  soit  tenu«  dès  lors 
d'assurer  à  frais  pnblirj*  un  tel  service  public  —  qu'un  en- 
seignement, d'antre  part,  donné  au  nom  de  la  communauté 
tout  entière  ne  doive  devenir  la  cliose  de  personne,  ne  puisse 
être  livré  aux  sectes  et  aux  partis,  ce  sont  là  des  vérités  de 
seus  commun.  Elles  peuvent  choquer  encore  les  passions  con- 
feasiouneiles  dans  un  pays  ayant  vécu  de  longs  siècles  sous 
le  régime  d'une  religion  d'Ktat,  mais  elles  ne  pouvaient 
manquer  de  paraître  bientôt  élémentaires  à  nue  société 
ossentiellement  civib^  jalonsu  de  toutes  ses  libei-tés  ot  sur- 
tout de  la  première  de  toutes,  l'indépendance  de  i'Ëtal.  Le 
commentaire  de  ces  vérités  a  été  l'ait  cent  fois  dans  les 
RommissioRs  imrleiiientaires  et  à  la  tribune  des  deux  Cham- 
bres,  par  les  bommes  jiolitiques  et  les  ministres  et,  au 
point  de  vue  technique,  jNir  le  directeur  de  l'enseifrnement 
primaire  comme  délégué  du  (îonvemement.  Partout  répan- 
dues par  la  presse,  elles  sont  devenues  si  familières  à  l»ut 
Je  monde,  que  ceux  mêmes  qui  n'y  souscritent  pas  les  at- 
taquent }dut6l  avoc  chagrin  qu'ils  ne  les  discutent  par  des 
arguments.  Il  ii'eHt  plus  guère  à  craindre  ijue  niùmu  uni* 
réaction  politique  puisse  en  détacher  les  esprits. 


I 


U  CONCEPTION  DE  flïNSElGNEMENT  l'IUMAliiE.  S? 

Ëd  mémti  temps,  on  s'est  habitué  à  voir  dans  renseigne- 
ment primtùri  nciti  pas  Kpuienieril  un  mininiurn  il'inBtrui> 
tiaii  pour  le  peuple,  mais  aussi,  comme  le  nom  même  l'in- 
dîijue.  io  premier  degré  de  la  culture  eomplète,  déjà  tin 
commencement  d'éducation  générale.  Dans  une  démocratie, 
en  effet,  où  il  n'y  a  point  de  ciasses  fermées,  oii  tous  peuvent 
aspirer  à  tout,  oili  il  n'est  pas  seulement  possible  à  chacun 
de  s'élever  par  son  mérite,  mais  où  il  est  de  l'intérêt  public 
de  mettre  en  pleine  valeur  toute»  les  forces  vives  du  pays, 
renseignement  |>upulaire,  comme  on  l'appelle  ailleurs, 
manquerait  en  partie  à  sei  fins,  si,  kouh  prétexte  de  mieux 
«iiivenir  aux  enfants  qui  n'en  recevront  jamais  d'autre,  il 
était  constitué  de  façon  à  nu  donner  à  personne  ni  le  goût 
ni  le  moyen  de  s'élever  à  une  plus  liante  culture. 

Après  1871,  fauLu  sans  doute  de  pouvoir  procédera  une 
réorganisation  profonde,  dans  le  vif  sentiment  qu'un  avait 
pourtant  du  rdia  de  l'école  coiumc  moyeu  de  régénération, 
□n  i>eu  nalvemontpeut-^trc,  on  a\ait  fait  porter  tout  l'eiTort 
sur  des  améliorations  de  détail.  La  géograplilo  d'abord,  un 
peu  plus  tard  la  ^nmastique.  avaient  été  l'objet  presque  ex- 
clusif de»  instructions  oITicielles,  Aiimme  des  faveurs  et  dos 
largesaes.  On  eût  dit  que  le  but  unique  était  de  faire  des 
.saldnls.  Ne  sourions  pas  de  ces  premières  réformes,  tontes 
partielles  el  si  peu  cohérentejî  qu'elles  aient  été.  Elles  ont 
leon  l'opinion  en  haleine  ;  elles  étaient  nécessaires,  d'ailleurs, 
et  le  résultat  en  est  demeuré  acquis.  Mais  lorsque  enfin  l'on 
put  entreprendre  nne  refonte  complMo,  une  pensée  d'en- 
semble devait  présider  au  travail  de  reconstitution  :  ce  sera 
riionn<*ur  des  hommes  qui  t'ont  'lirigé,  d'avoir  eu  alors 
une  haute  idée  de  l'œuvi-e  qu'ils  avaient  à  faire.  Tout  en 
voulant  ïiimple  et  pratique  l'enseignement  prîmairts  ils  le 
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conçurent  lai^e  et  élevée  formant  à  la  (ois  un  tout  pour  les 
en&nts  qui  s  y  tiendraient  et  le  meilleur  commencement 
pour  ceux  qui  iraient  au  delà,  pour  tons  une  véritable  dis- 
cipline. Aux  enfants,  en  effet,  pour  que  leur  croissance  soit 
normale,  il  faut  au  moral  comme  au  physique  un  aliment 
complet,  et  cela  peut-être  d'autant  plus  que  leur  régime 
intdlectuel  sera  plus  maigre  dans  la  suite.  Là  est  la  def  de 
ces  programmes  quon  a  trouvés  démesurés,  amlutieux,  et 
qui,  bien  compris,  bien  appliqués  par  de  bons  maîtres  dans 
Tesprit  même  où  ils  ont  été  conçus,  seraient  si  bpns. 

Rien  d'étroit,  rien  de  professionnel  :  Técole  n'est  pas 
Tatelier,  Tinstruction  n'est  pas  l'apprentissage.  Même  les 
travaux  manuels  sont  enseignés  non  comme  préparation 
prochaine  aux  métiers,  mais  pour  leur  valeur  éducative, 
comme  donnant  le  goût  et  le  respect  du  travail  et  l'habileté 
générale  de  la  main.  LéOs  leçons  de  choses  sont  préconisées 
moins  pour  le  savoir  qu'on  en  garde  que  pour  Tbabitude 
qu  elles  donnent,  et  qui  sert  en  tout,  de  voir  et  d'observer 
par  soi-même ,  de  ne  juger  que  sur  pièces ,  de  ne  se  prononcer 
cpi'à  bon  escient.  Ce  n'est  pas  une  matière  d'enseignement, 
c'est  une  méthode,  la  forme  la  plus  concrète  et  la  plus 
simple  de  la  méthode  active  et  intuitive  recommandée  pour 
tous  les  enseignements. 

La  recommandation  n'était  pas  neuve;  mais  elle  a  pu  le 
paraître  chez  nous,  tant  la  bonne  tradition  pédagogique 
s'était  perdue,  sauf  chez  quelques  maîtres  délite  et  avait  fait 
place,  ayons  le  courage  de  le  dire,  au  mécanisme,  au  sa- 
voir tout  verbal  et  mnémonique,  au  psittacisme.  Ce  sont 
là  partout  les  fléaux  de  Técole.  Ou  ne  les  connaît  que  trop 
même  dans  les  pays  où  Ton  a  fait  le  plus  pour  y  échapper. 
Ke  nous  flattons  pas  d'en  être  encore  délivrés.  Il  n'est  pas 
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uiabie  cependant  (jueln  [^ueiTC  qu'on  U'iir  a  faite  en  Fraiire 
tl«puU  dix  ans  ne  leur  ait  parlé  un  rude  coup;  et  comme 
un  y  8  mis  d'autant  plus  d'ardeur  qu'on  tivait  pins  de  fauti!}i 
R  réparer,  il  se  pourrait  bien  que  la  victoire  générale  du 
bou  sens  cl  do  la  vie  sur  la  routine  fût  iiujonrd'lmi  auNsi 
prcKbaine  dans  nos  écoles  que  dans  celles  des  pays  qui 
l'ont  dt>s  lonjjlemps  célébrée.  Le  tianger  serait  de  nous  en- 
dormir sur  nos  premiers  avantages.  Si  vil  que  soil  l'élan. 
Il  faut  de  longue!)  années  à  ce  qui  est  déjà  hanal  dans  les 
cours  de  pédagogie  et  mis  en  prali([ue  dans  le»  bonnes 
«koles,  pour  pénétrer  vraiment  [tarlout  et  tout  revivilier.  ICt 
les  retours  de  l'ennemi  sont  toujours  à  craindre,  car  le 
inécaniâoio  a  pour  lui  la  plus  grande  de8  l'orceH,  et  ia  seule 
infatigable,  l'inertie.  Mais  savoir  cela  aiûme,  nous  le  redire 
»aiis  rcîwe.  l'enseigner  sans  reUclie  comme  la  plus  impor- 
Uale  des  vérités  pédagogiques,  c'est  une  garantie  contre 
les  rechutes. 

Celte  méthode  active  et  inluitive,  qu'on  pourrait  appeler 
d'un  mot  la  méthode  libérale,  paice  qu'elle  donne  aux 
jeunes  esprits  des  habitudes  de  liberté,  est  la  seule  qui 
aille  au  but  quand  on  se  propose  vraimeni  de  donner 
une  éducation  libérale.  Aussi  ira|iortc-t-elle  plus  dans  nos 
écoles  que  tout  ce  qu'on  y  peut  enseigner.  Il  y  a  ponrlant, 
en  fait,  une  relation  étroite  entre  la  méthode  et  le  pro- 
gramme :  celni-ci  comme  celle-là  est  déterminé  par  la  Gn 
qu'on  se  propose.  Dès  que  l'on  veut  appeler  tout  enfant 
■  la  vie  complète,  en  faire  un  homme  capable  et  digne  de 
«ï  conduire,  un  citoyen  d'uu  pays  libre,  l'idéal  est  si  élevé, 
qu'il  ne  siiftit  pas  d'exercer  les  esprits  de  la  meilleure  ma- 
nier»*, ni  même  sur  ce  qu'ils  ont  le  plus  besoin  de  savoir 
teniporcllenieiit,  mais  que  le  plus  pur  «liment  inlellectuel 


H  Boni  ii*esl  pas  «n  ime.  povnra  çptîA  soit  approprié  à 
Tige  et  aa  «bes.  de  faroD  à  Mre  asîinflé.  Ccsl  daa»  cet 
esptît  ^mt  été  mnHaH  comneiilés  les ptugM—KS, 

A  cAlé  de  ce  qui  est  élroîteiiMit  Mcnsaîre  à  k  ôe  d« 
pnpie.  OQ  a  ni»  partout  aaiaBi  q«e  posaiUe  ce  «pai  est  de 
■atme  à  FadoMor,  à  Fcnbettir  et  à  la  rdcier.  To«t  easct- 
ffÊLmiwà.  an  imd.  sert  anx  de«x  Boa  :  le  Bot  d'ardre  a  Hé 
de  ne  petdre  de  ¥ae  ni  f  aae  ai  f  aatre.  Lantknêtîqae  et 
la  ftiaMftrir  serrent  i  eaat^ler  et  doaneat  a  Tesprit  des 
habîtades  eiacles.  Les  aotmis  de  «iences  pfcigiqaes  et  aa- 
larciks.  d'âne  atdîté  qaotîdîeBne.  doaneat  en  aajaae  teaps 
le  jealuaint  de  fordre.  de  la  caasafité  natareile,  des  lois. 
napprédaUe  kcoa  de  sage»e«  fpn  dèstBhîtae  à  k  fais  de 
uaiadie  saas  laîsea  et  de  caanilii  sar  le  aairade  oa  le 
hasard.  Toat  ce  fpn  est  idacatîf  ca  aaèaae  teiaps  ^*atîle. 
taai  ce  fpB  à  b  fat»  fortifie*  épare  et  élève*  a  si  kien  sa 
place  manpKe  dans  Tédacation  da  peaple*  qae  b  dttcailé 
est  de  se  borner*  daas  cette  mie*  de  fsarder  aasea  ptésent 
le  ■<  atii  ni  da  niveaa  actad  et  d»  besoias 
dcsespribsi  bamUes  aas^ads  oa  s^adnnoe  et  de  h 
pifpaiJlion  fall  faadrait  aax  laailres 
caaipiir  to«t  à  fait  bien  aae  pareille  lâcbe*  Oa 
b  jiBipëiitL  :  coasnl  plas  facile  à  donner  fi|a  a  sni^re:  b 
ÛÊÊfSéÈé  est  b  don  des  farts:  c  est  fa  flcar  des  iptitaduj 
pédapigàpscs*  oa*  a  efle  est  voalae*  b  dernier  fa«É  de 


ce  a^est  pas  trop  da 
^'on  jacbe  b  piùialu  :  voîfa  ane  faraade  ^ai 
raît  bien  b  ses^  de  aos  eflarts  da»  Feaseigaenaent 
Oaa  pn  eatendreaa  auftre  de  b  pbibwybie 

M.  Kananan*  d»»  ane  canlereMe  è  fécale 
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normale  au|idricurc  d'institutrices  de  Foiitenay-fluï-Iloscs» 
eipliquer  datut  le  \>Ui»  beau  langage  poiirquui  i'art  doit 
«voir  sa  place  jusque  dans  nos  plus  humbles  écoles,  coni- 
monl  il  captive  et  civilise,  et  que  l'enfant  du  peuple  doit 
d'autant  moins  Atre  sevré  des  joies  pures  qu'il  donne  que  la 
vi«  lui  »u  promet  moins  d'autres  dans  la  suite.  Quelle  ré- 
ponse aux  critiques  chagrins  qui  vont  se  plaignant  qu'on 
élùv«  les  eul'auls  pour  les  planches,  parce  qu'on  leur  ap- 
prend  à  chanter  et  à  lire  intelligemment,  ou  qu'on  en  veut 
foire  aatarilde  tapissiers  décorateurs,  parce  qu'on  leur  ap- 
prend k  dessiner  I  Sans  pousser  ainsi  la  mauvaise  humeur 
I  jnxqa'sut  contins  de  la  sottise,  d'autres  ne  font  grâce  au 
I  dessin  qu'im  raison  de  im;s  applications  pratiques.  Ceux-là 
\  encore  n'entrent  qu'à  demi  dans  l'esprit  de  la  pédagogie 
hvnçaisfl. 

Mais  de  tous  les  enseignements  nouveaux,  le  plus  nou- 
veau sans  comparaison,  le  plus  discuté,  celui  qu'il  a  été  à 
la  fois  le  plus  nécessaire  et  le  plus  hardi  d'introduire  dans 
l'école,  c'est  l'enseignement  moral  et  civique.   A  mesure 
que  l'apaisement  se  fera  (et  il  se  fait,  mémo  sur  ce  point, 
pla»  vite  qu'on  n'eût  osé  l'espérer),  on  s'étonnera  que  la 
,  chose  du  monde  la  plus  simple,  la  plus  urgente,  ait  pu 
être  dénoncée  comme  un  si  grand  scandale.  Cela  ne  peut 
'  s'expliquer  que  par  les  divisions  politiques  et  religieuses 
I  dont  notre  pays  est,  hélas!  si  long  à  guérir!  Ce  qui  serait 
wul  de  nature  A  les  faire  cesser  était  précisément  ce  qu'on 
pouvait  le  moins  souffrir. 

Ccst  la  nature  de  ce  mal,  eu   effet,  de  ne  vouloir  pas 

I  élre  goéri;  il  est  dans  la  logique  de  l'esprit  de  parti  de  ne 

I  plus  même  sentir  le  prix  de  l'union  ou  de  n'y  vouloir  faire 

aucun  sacritice.  L'effort  ici  a  dà  consister  avant  tout  k  bien 


yuKiiei  le»  MrtJtrtrw?  àt  Tœmtn  de  pan  ^13§  mifiii  à 
acoMipfiriee  n'est  q«e  dépcNÛUff  eai-a^ae»  de  toat  eipiît 
•edjîre,  pbeés  car  le  tcrrÛB  de  k  Bonle  ■■ncfxfle  et  de 
plat  p»r|ttfaitflîiae.q»afercede  tact,  de «lesBre,  defcnM 
boB  sens  et  de  sagesse  comgiqBÎcatKe ,  ikpoanîeat  Cuve  le 
bien  qa'oD  atteodaît  et.  âiMW  desanner,  da  hmmbis  drcao- 
certer  la  enbque.  <  hei  la  craiate  qae  le»  auities  ne  firent 
îadirectcoftefit  oravre  de  secte  oa  dlmpîète  sovs  prptate 
d^eafcigiiemefit  moral,  chiite  de  parti  mv  pc^leile  da- 
str«ctîoBmîi|oe.<piel  grief  âoeère  poarrail-oa  avoirconlre 
ce  langage  à  simple  teoa  par  FEtat  à  ceu  qai  easdgneBl 
es  soo  nom  :  r  Appreoei  aa\  eniaDts  à  coonailie  lear  pavs 
et  à  Taimer.  et  commuDiqae^ear  5V  le$  denûs  et  las 
droits  ce  qae  tous  avei  de  meiUear  en  voas?  ?  De  ce  qae 
l'école  n  enseigne  plus  la  religion  «  est-il  admtaâUe  pour 
cela  4|a'dle  ne  donne  aucune  nourriture  morale?  El  quand 
an  pa^s  est  en  proie  au&  dîssendons.  nest-il  pas  dTaatant 
plus  nécessaire  que  Fenlant  do  moins  \  soit  éievé  dans  le 
respect  des  lois  et  Tamour  de  la  patrie  ? 

Il  est  triste  en  un  sens  qu  une  idée  au^  élémeataire 
ait  eu  à  vaincre  tant  de  résistances:  mais  il  ne  faïut  pas 
oublier  le  chemin  que  nous  avions  à  laîre.  Les  religions, 
surtout  la  religion  dominante  en  France,  ne  se  contentent 
guère  du  respect,  et  même  dans  Tordre  temporel,  û^  con- 
sentent pas  volontiers  à  partager  avec  la  simple  raison 
le  gouvernement  des  âmes.  Et  les  ^vartis  politiques^  même 
quand  ils  sont  tous  prêts,  coiunie  Us  le  sont  chei  nous. 
Dieu  merci  !  à  voir,  aux  jours  du  danger  la  patrie  où  est 
le  draqieau  et  à  se  ranger  autour  de  lui  sans  regarder 
qui  le  |M>rte,  u'admettont  pas  volontiers  «  en  temps  de 
paii«  s'îb  ne  sont  pas  au  |Hiuvoir«  que  celui  qui  s  y  trouve 
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b<<ni'ticic  dr>  l'i''riucal.ioii  civique  en  l'Hisant  enseigner  rine 
constitution  qu'il»  n'aspirent  qu'à  renverser.  Étant  doriiit' 
ce  point  de  départ ,  cet  «îtat  de  nos  mœurs  imldiques ,  on  ne 
peol  que  se  féliciter  du  terrain  i^agni^  d*ann<5e  en  anni^e  par 
la  vérité  pédagogique.  Insensiblement,  mais  sûrement,  plie 
conquiert  les  esprits  sensés  et  impartiaux,  iju!  sont  de  bean- 
conp  les  plus  nombreux.  Nous  sommes  encore  pour  long- 
temps sans  doutp,  dans  cette  phase  ingrate  de  toute  ré- 
forme sociale,  où  il  s'agit  à  la  Fois  de  ménager  les  mœurs 
telles  qu'elles  sont  et  de  les  changer  en  ce  qu'elles  devraient 
être.  Mais  quel  bienfait,  le  jour  où ,  de  l'école  où  elle  germe 
aujourd'hui  se  sera  répandue  dans  toute  la  nation  celte 
pensée,  aussi  féconde  que  simple,  qu'au-dessus  des  partis 
Ht  a  la  patrie,  qu'au-dessus  et  indépendamnienl  du  creito 
rwligieak,  souverainement  respectable  à  coup  sûr  et  même 
la  grande  ail'aii-e  d'un  chacun,  le  premier  et  commun  de- 
voir de  tous  est  d'(Mre  d'honnêtes  gens  dans  les  relations 
hamahies  et  des  citoyens  dans  la  cité  I 

liU  princijie  de  l'instruction  morale  et  civique  une  fois 
■diuis,  il  V  avait  là  matière  à  une  nouvelle  littératni-e  sco- 
laire, plus  indispensabl<>  que  pour  tout  autrp  enseignement, 
car  l'immense  majorité  des  maîtres  ne  pouvait  avoir  d'abord 
aae  idée  nette  de  ce  qu'on  attendait  d'eux.  Remarquable 
fat  l'élan  ici  encore,  et  sauf  de  rares  écarta,  on  peut  dire 
que  chcx  Iei4  auteurs  le  souci  a  été  en  général  sincère  de  pré- 
senter l'enseignement  nouveau  dans  l'esprit  de  sagesse  qne 
DOttit  venoUK  de  dire.  Dos  hommes  publics  considérables  ont 
trouvé  le  temps  d'écrire  pour  les  écoles.  Qui  oserait  leur 
bire  un  crimi;  d'avoir  célébré  avec  une  sorte  d'enthousiasme 
dans  ces  petits  livres  les  principes  de  la  Révolution  fran- 
çaii«,  pi-incipes  auxquels  ils  avaient  voué  leur  vie  et  dont 
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bonne  manière,  une  réûexiou  nette  Hobrement  émiae  ou 
nt^me  siinplemenl  suggérée,  Icront  plus  de  besogne  (ju  une 
démonstration  en  règle  ou  qu'un  sermon.  L'autorité  des 
uiailres .  par  conséquent,  leur  choix  et  leur  formation ,  on  a 
mieux  compris  de  jour  en  jour  que  c'est  là  la  clef  de  tout  en 
éducation,  la  condition  nécessaire  et  sulTisantc  noliimment 
de  cette  action  morale  de  l'école,  sur  laquelle  nous  comp- 
tons pour  refaire  l'âme  de  la  nation.  Pour  foriuei'  de»  carac- 
lères.  il  faut  en  être. 

11  est  vrai  {jue  le  di.«cernoment,  puis  la  culture  des  carac- 
tères sont  moins  l'aciles  que  l'appréciation  et  la  foimation 
dctt  ceprita.  De  sorte  que,  à  ne  voir  qu'en  gros  les  résultais, 
des  juges  déliants  peuvent  se  demander  encore  si  toute 
notre  pédagogie  est  bien  en  voie  d'améliorer  sensiblement 
nos  mœurs.  Nos  écoles  normales  superposées,  nos  examens 
sans  nombre  produisent-ils  la  sélection  des  meilleurs  et  des 
plus  apl«s  aussi  sôretnent  que  celle  des  plus  instruits?  Tout 
cela  ii'a-t-il  pas  répandu  la  superstition  du  livre  et  du  savoir 
verbal  plus  que  le  sentiment  profond  des  vrais  besoins  du 
paya  et  des  vrais  moyens  de  le  servir?  Ces  doutes  et  ces 
craintes,  il  est  bon  de  les  entendre  exprimer  même  sans 
mesure,  même  sans  justice  :  cela  nous  tiendra  en  haleine. 
Rien  ne  serait  pis,  en  effet,  que  de  croire  le  but  atteint 
pane  que  le  niveau  a  beaucoup  monté  de  l'Iiabileté  et  du 
Mvoir  qu'élèves  et  maîtres  font  paraître  dans  les  examens  : 
maigre  réitultal  pour  tant  du  sacrific&i  et  d'efforts,  si,  à  l'é- 
preuve de  In  \ie,  les  uns  et  tes  autres  n'en  valaient  pas 
IDÎeus.  LaissunK  la  critique  nous  rappeler  sans  relilclie  ce 
danger,  pourvu  qu'à  force  de  l'avoir  présent,  nous  y  échap- 
piiins  de  plus  en  plus. 

11    est    d'ailleurs   parfaitement   injuste    de   prétendre. 
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comme  on  le  fait  quelquefois,  que  nos  écoles,  pour  viser 
trop  haut,  négligent  le  nécessaire.  Ce  qui  fait  partout  le 
premier  objet  et  souvent  unique  de  renseignement  pri- 
maire, la  lecture  et  Fécriture,  le  calcul  et  la  langue  mater- 
nelle, on  l'enseigne  chez  nous  aujourd'hui  infiniment  mieux 
que  par  le  passé ,  grâce  aux  méthodes  reconnues  partout 
les  meilleures.  Appliquées  dès  Yécole  tnaienÊelle^  laquelle  ne 
ressemble  guère  à  nos  anciennes  salles  d'asile ,  et  dès  la  classe 
enfantine  (autre  bienCadsante  innovation,  pourvu  qu'on 
prenne  garde  au  surmenage  et  qu'on  laisse  à  des  femmes 
le  soin  du  petit  enfant),  ces  méthodes,  qui  sont  celles  des 
Pestalozzi,  des  Frœbel,  mais  francisées,  renouvelées  dans 
une  large  mesure  par  l'esprit  inventif  de  pédagogues  entre 
lesquels  il  suffit  de  nonmier  M°^  Pape-Carpantier,  font  ga- 
gner sans  fatigue  un  temps  dont  bénéficie  la  culture.  Dès 
lors,  des  enseignements  que  j'ai  nommés  jusquici,  lequel 
donc  oserait-on  appeler  superflu  ?  Ce  n'est  pas  non  plus , 
apparemment,  celui  de  l'histoire  nationale.  Des  notions  de 
droit  usuel  et  d'économie  politique  ne  l'auraient  guère  été 
davantage,  et  l'on  en  avait  mis  d'abord  dans  le  programme; 
mais  elles  le  surchargeaient,  et  [quand  on  a  dà  l'alléger 
(en  1887),  on  les  a  sagement,  bien  qu'à  regret,  renvoyées 
à  l'enseignement  primaire  supérieur; 

En  revanche ,  qui  se  plaindra  de  la  pai't  faite  à  l'éduca- 
tion physique  et  aux  notions  élémentaires  d'hygiène?  Quoi 
de  plus  directement  utile?  Celui  qui  doit  vivre  de  son  tra- 
vail et  de  qui  la  santé  est  toute  la  fortune  a  plus  besoin 
que  tout  autre  de  développer  ses  forces  et  d'apprendre  à  les 
conserver.  Il  est  vrai  qu'en  même  temps  le  corps,  à  nos 
yeux,  a  sa  valeur  propre  et  participe  à  la  dignité  de  la  per- 
sonne, manière  de  voir  un  peu  profane  au  gré  de  quelques- 
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mis.  Mais,  de  roémt'  que  IV'li^vation  vraie  tl'iin  programme 
bien  conçu  ne  tait  pas  nécessairement  des  «  déclassés  n ,  et 
que  Icti  méthodes  qui  fonl  le  travail  aimable  cl  joyeux  ne 
font  pas  pour  cela  des  esprits  mous,  tout  au  contraire;  de. 
mime  ceircNl  [las  gâter  le  corps  et  ramollir  que  de  le 
vonloir  frais  et  dispos,  beau  s'il  se  peut.  Rien  ne  dispose 
mipDX  (iiio  la  santé  à  tous  les  bons  sentiments,  voire  au 
«acrifice,  tandis  qu'un  corps  cbétif  est  au  moral  non  seu- 
lement un  |>aiivre  insti'uuient,  mais  souvent  un  pauvre  con- 
SPÎller. 

Quelque  admiiiiliiiii  t[u'oii  ait  pour  l'ascétisme  volon- 
taire, il  n'y  aura  qu'une  voix,  j'imagine,  sur  l'efTort  géné- 
rcdï,  si  remarquable  parfois,  qu'on  a  faitpourdiminuer  la 
jiarl  cruelle  de  cet  ascétisme  invaluntaire  que,  surtout  dans 
les  grandes  villes,  la  misère  inflige  à  l'enfance.  Sans  doute, 
li«  villes  qui  ont,  comme  Paris,  poussé  sî  loin,  varié  si  ingé- 
nitMlsemeiit  l'assistance  au\  enfants  pauvres  pour  leur  per- 
mettre, autant  ([ue  possible,  de  grandir  en  paix  dans  Tigno- 
nw'p  des  duretés  de  la  vie,  n'ont  pas  en  cela  obéi  à  de 
pures  idées  pédagogiques  ;  et  la  charité  a  inspiré  une  partie 
dos  initialives  particulières  qui.  rivalisant  avec  ces  villes, 
ont  créé,  elles  aussi,  des  mntiites  scolaires,  des  raravanes  et 
colmieK  de  vamnres  :  mais  lorsqu'on  est  témoin  de  ces  tcnta- 
livc»  généreuses,  (oiî-qn'on  lit  a\pc  émotion  les  rapports  des 
médecins  sur  les  résultats  obtenus,  si  précaires  soient-ils, 
le  redn'sseinenl  <le  ces  pauvres  tailles,  l'élargissement  de 
ces  pt'liles  poitrines,  comment  ne  pas  se  dire  que  voilà,  au 
premier  chef,  de  bonne  besojjne  pédagogique  ? 

Et  piiisipie  j'ai  nommé  Paris,  il  me  sera  bien  permis  de 
dire  qu'au^t  yeux  d'un  éducateur,  les  fautes  qui  ont  pu  être 
commise;,  les  excès  de  zèle,  quelques  iititni'xlions  itidiscrëlcH, 
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Yoire  même  certaines  intolératiceft,  8ont  rachetées  et  au  delà 
par  tout  ce  qu'a  fiait  cette  grande  ville  pour  l'éducation  pn^ 
blique»  B  but  penser  qu'eUe  n'avait  pas  d'école  normale 
primaire  il  y  a  vingt  ans  I  Certes,  il  eût  été  bon,  à  certaina 
jours,  qu'une  direction  pins  exclusivement  pédagogique  iàk 
imprimée  à  cet  admirable  Mouvement;  mais  il  y  a  toujours 
quelque  passion  dans  tout  mouvement  de  cette  puissance , 
et  bien  injuste  qui  méconnaîtrait  ici  l'inspiration  largement 
humaine  et  patriotique.  D  n'est  pas  jusqu'aux  bataiUaiu  êoh* 
laires,  si  décriés,  si  contestables  en  effet  à  certains  égards, 
qui  ne  répondent  à  une  fière  pensée  et  ne  tronvent  aisément 
grâce  devimt  qui  les  juge  au  seul  point  de  vue  de  l'éducft- 
tion ,  sans  défiance  ni  prévention  d'un  antre  ordre. 

L'initiative  des  villes  ne  s'est  pas  bornée  à  seconder  ainsi 
llËtat  :  s'inspirant  plus  que  lui  peut-être  des  intértts  tem-* 
porels ,  elles  ont  poussé  aussi  et  contribué  à  la  création  de 
l'enseignement  professionnel,  lequel,  à  peine  né,  se  déve- 
loppe si  vite  et  si  diversement,  se  montre  si  vivace,  qu'il 
faut  presque  défendre  contre  ses  empiétements  l'éducation 
générale.  A  côté  donc  et  au-dessus  de  l'école  primaire  qui 
prépare  l'homme  «  on  a  senti  (et  l'Etat  d'ailleurs  tout  le 
premier)  le  besoin  d'avoir  des  écoles  pour  préparer  l'élite 
des  artisans.  Puis ,  au-dessus  des  métiers  proprement  dits , 
la  petite  et  la  moyenne  industrie^  le  commerce  ayant  leurs 
besoins  propres,  il  a  fallu,  pour  répondre  à  ces  besoins, 
fonder  ou  plutôt  relever  (car  il  n'y  avait  qu'à  faire  revivre 
l'œuvre  de  Guizot)  l'enseignement  primaire  supérieur.  En*» 
core  une  question  d'administration  génénde  qui  est  d'ordre 
social  autant  que  pédagogique  ;  mais ,  de  même  qu'il  im- 
porte au  plus  haut  point  au  bien  commun  que  toutes  les 
forces  du  pays  soient  mises  en  œuvre  par  un  système  d'édn- 
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cation  vari^  cl  concerté,  où  chaque  famille  selon  ses 
moyens  IrouvR  |«)Ur  ses  enfants  la  ruilure  qu'il  \e\it  laul, 
(le  même,  rien  n'importe  plu»  à  la  bonne  orgaui3a1ion  péda- 
gupi|ue  que  de  coiiiraencer  par  déterminer  ttettemetit  les 
besoins  divers  auxquels  on  doit  satisfaire,  le»  diverses  cat<^- 
gorie»  sociales  qui  réclament  un  onBeignement  différent.  Il 
n'y  a  pas  it  craindre  en  cela  de  respecter  plus  que  de  rBisoh 
et  de  perjiétuer  des  distinctions  que  la  d^muer^tie  tend  ft 
^cer. 

La  démocratie  ne  fera  pas  qu'il  n'y  ait  toujOut-s  des 
différentes  de  ressources  et  d'aptitudes  entre  ses  membl*»; 
comme  atis^i  une  dlvifiion  nécessaire  du  travail  en  ionctioné 
distinctes,  subordonnées  les  unes  aux  autres  et  requérant 
une  préparation  différente.  Pourvu  que  la  loi  et  les  institu- 
tions permettent  h  cliacun  d'aspirer  h  tout,  il  est  évidem-' 
meut  de  l'intérêt  de  tous  qu'il  y  ait  autant  de  types  d'ensei- 
(Tuoraent  appropriés  aux  diverses  catégories  de  besoins.  Et 
comme  rien,  en  même  temps,  n'importe  plus  an  bon  ordre 
des  éludes,  il  tie  faut  pas  hésiter  ft  voir  un  progrès  de  nos 
idées  pédafj«[;i(pies  aussi  bien  que  de  notre  organisation 
sociale  dans  le  mouvement  d'opinion  qui  tend  il  donner  pai*- 
tout  à  l'enseignement  élémentaire  pour  couronnement  théo- 
rique renseignement  primaire  siipérieur,  pour  complément 
pratique  l'enseignement  professionnel. 

Cette  rapide  revue,  nécessairement  incomplète,  le  serait 
jusqu'à  l'ingratitude,  si  nous  la  terminions  sans  rendre 
aussi  hommage  à  certaines  initiatives  (entièrement  privées, 
eelles-U)  qui.  dans  un  autre  ordre  d'idées,  témoignent 
pMMtreAve<;  plus  d'éclat  encore  que  tout  ce  qui  précède, 
et  d'une  manière  plus  touchante,  de  l'espèce  d'enthon- 
avec  lequel  tous  les  passionnés  du  bien  public  ont 
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tourné  vers  l'éducation  leur  zèle  philanthropique.  Ne  pou- 
vant nommer  tous  ceux  qui  mériteraient  de  Tètre,  on  ne 
me  trouvera  pas  injuste,  je  Tespère,  de  citer  au  moins  un 
exemple,  celui  qui  m'est  le  plus  connu.  L'œuvre  de  Pierre- 
Louis  Tourasse  donnera  la  meilleure  idée  de  cette  géné- 
reuse et  ingénieuse  pédagogie  pratique,  par  laquelle  des 
hommes  de  bien ,  qui  ne  sont  rien  moins  que  des  gens 
d'école ,  en  remontrent  quelquefois  aux  éducateurs  de  pro- 
fession. 

S'étant  retiré  à  Pau  après  une  vie  de  travail  pour  y 
jouir  d'une  fortune  gagnée  dans  les  affaires,  M.  Tourasse 
fit  de  la  bienfaisance  la  plus  éclairée  la  joie  de  sa  vieillesse, 
l'active  occupation  d'une  retraite  aussi  laborieuse  que  l'avait 
été  sa  vie  même.  11  s'aperçut  vite  que  pour  combattre  effi- 
cacement la  misère  il  n'y  avait  qu'un  moyen  :  substituer 
peu  à  peu  les  institutions  de  prévoyance  aux  œuvres  de 
charité,  et  pour  cela,  agir  dans  ce  sens  sur  l'esprit  du 
peuple  par  l'instruction  et  l'éducation.  Sans  négliger  les 
hommes  faits,  il  s'adressa  de  préférence  aux  enfants,  conçut 
ce  qu'il  appela  d'une  belle  expression  cr  l'enseignement  pra- 
tique de  la  prévoyances. 

Laissons  de  côté  ce* qu'il  fît  pour  les  adultes  :  nombreuses 
sociétés  de  secours  mutuels  fondées  ou  subventionnées, 
caisses  d'assurances  contre  la  maladie,  création  de  biblio- 
thèques cantonales,  primes  d'encouragement  données  à 
rr^pargne,  et  même  ce  qu'il  fit  pour  les  instituteurs  et 
l'instruction  générale  :  fondation  de  bibliothèques  pédago- 
giques et  de  musées  scolaires,  journaux  spéciaux,  concours 
annuels  entre  les  maîtres  sur  des  questions  d'enseigne- 
ment, etc.;  le  point  original  de  cette  œuvre,  ce  sont  les 
moyens  pris  pour  propager  «rpar  l'action  ^  dès  l'école  a  la 
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mulualili'.rassui'ftncG.  l'association -n.  Les  buiinuK  liabitu<lt'8 
doivent  Mre  prisps  dès  l'eufaiice,  disail-ïl;  pour  enseigner 
sa\  ftnfanfc*  l'épargne,  ce  facteur  par  excellence  du  pro^n'iw 
Hoeial  H  moral,  i)  faut  la  leur  faire  pratiquer.  Dans  cette 
pensée,  non  content  d'avoir  cr^é  600  caisses  d'épargne 
Molaires  en  prenant  à  sa  cl)arg<?  tous  les  frais  d'organisa- 
tion, il  distribua  en  grand  nombre  et  des  livi'et^  comme 
récompense  aux  bons  élèves,  et  des  primes  d'encourage- 
ment aux  épargnants.  De  plus,  pour  faire  connaître  aux 
en&nts,  et  par  eux  à  leurs  familles  tes  institutions  publi- 
ques d'épargne  et  de  prévoyance  à  longue  portée,  il  donna 
eommp  (tprîx  d'excellence  et  de  fréijuentalion  scolairm 
9,000  livrets  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Après  avoir  consacré  à  ces  œuvres  plus  de  aoo.ooo  fr. 
en  dix  ans,  M.  Tourasse,  pour  en  assurer  l'aclièvement,  a 
légué  -joo.ooo  francs  à  un  homme  digne  à  tous  égard»  de 
ce  choix,  M.  Pïche,  qu'il  avait  eu  l'heureuse  fortune  di' 
trouver  pour  coilaborateur.  Une  note  de  M.  Fiche,  lue 
devant  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences 
au  congrès  de  Toulouse,  en  1887,  apprendra  à  ceux  qui 
s'intéressent  à  ces  choses  ce  qu'il  a  fait  pour  continuer 
totuvre  de  son  ami,  ce  qu'il  médite  à  son  tour,  d'accord, 
bien  entendu,  avec  les  autorités  scolaires,  pour  Yenmgne- 
mimt  praliijue  non  plus  de  t'épargne  seulement ,  mais  de  !a 
vie  mdale  à  l'émle  primaire.  Ko  deux  mots,  il  voudrait  (r  laire 
onlrer  l'association  dans  l'école,  la  mêler  aux  devoirs  et 
nux  jeux-".  N'a-t-on  pas,  h  Paris,  dés  188?,  organisé  dans 
les  écoles  du  xix'  arrondissement  des  sociétés  de  seroui-s 
mutuels  pour  l'enfance,  eu  appliquant  les  cotisations  aux 
secour»  pour  maladie  et  au  cas  où  l'enfant  devenant  or- 
phelin aurait  besoin  d'aide  pour  continuer  ses  études  pri- 
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mûres?  Toutes  les  formes  bieuSBÔsaDtes  de  rassociation , 
M.  Fiche  Youdrait  les  &ire  csomiàître,  les  faire  pratiquer 
dès  réc<Je,  non  seulement  celles  dont  les  bienfadts  sont 
pour  moitié  d'ordre  économique,  mais  celiez  aussi  d'un  ea* 
ractère  tout  moral.  Il  va  jusqu'à  propose!*  d'enseigner  au 
enluits  à  recourir  à  Tarbitrage  dans  leurs  querelles,  afin  de 
dévd<q)p^  en  eui  Fesprit  de  joitioe  et  de  paii,  en  même 
temps  qu  on  leur  prèdie  dans  f  disdgnainent  civique  f  union 
pour  la  défense  coitimune. 

Ceux  mêmes  qui,  faute  peut^'to^  de  connaître  asaei  la 
misère  et  ses  <tf(^  déinordisants^  auraient  au  point  de 
vue  d'une  fine  éducation  qudque  répugnance  à  voir  les 
préoccupations  temporelles,  le  souci  de  Tavenir  peser  pré- 
maturément ^ir  ftnbnce^  ne  verront  sans  doute  qu'avan- 
tages à  ce  qu'on  dévri<q>pe  de  bonne  heui^  les  sentiments 
d'union  et  de  solidanlé,  qui  ne  sont  pas  seulement  les  meil- 
laours  garants  de  la  prospéiité  publique*  mais  qui  im* 
pliquent  toutes  les  vertus  sociales.  Nui  ne  saurait  dire 
aujourdliui  quels  réeuhats  durables  aura  donnés,  dans  vingt 
ans  par  e3iem|^«  Tceuvre  de  MM.  Touraase  et  Picbe  dans 
le  département  des  Basses-Pyrénées*  auquel  elle  se  limite: 
mai»  ce  qui  est  ccrtam,  c'est  qu'^  est  d'un  noble  eieii^e« 
Gommait  croire  que  feffet  n'en  fiât  pas  i^réciable  avant 
peu  a  efle  trouvait  seulement,  cbose  pourtant  fMÎle.  un 
imitatew  dans  ckaque  département  de  la  France? 

Ce  que  Ton  ne  p«it  nier«  en  tous  cas«  c^esst  rintérèt  de 
parnHes  tentatives.  Autant  que  les  lois  et  les  rè^ements  ot* 
ficicis.  dies  montrent  la  puissance  du  mouvement  qui  porte 
vers  Féducation  du  peuple  tout  ee  qu'il  y  ade  meëleur  dans 
ce  pay5.  El  ce  mouvement*  tie4  du  moins  que  nous  favoiis 
déoît*  a  beau  être  essentii^lement  d'origine  et  de  nature 
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libérale,  il  est  si  général  cependant,  qu  on  le  retrouve  au- 
jourd'hui aussi  fort,  analogue  quant  à  ses  manifestations, 
dans  les  partis  mêmes  qui  l'orientent  vers  un  autre  idéal. 
C'est  une  raison  enti*e  autres  de  croifè  qu'il  ne  sera  plus 
enrayé. 


«  ■ 
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CHAPITRE  m. 

MOUVEMENT  DES  JDÉRS  PÉDAGOGIQUES 
DANS  L^EIVSRIGNEMENT  SECONDAIRE. 


L'enseignement  secondaire,  c'est  l'éducation  de  la  bour- 
geoisie, en  entendant  par  bourgeoisie  non  une  classe  fer- 
mée (il  n'y  en  a  plus  de  telles  chez  nous),  mais  la  catégorie 
indéterminée  et  grande  ouverte  de  ceux  qui  peuvent,  grâce 
à  l'aisance  acquise,  faire  donner  à  leurs  enfants  une  instruc- 
tion complète.  Comme  des  études  prolongées  durant  toute 
la  jeunesse,  jusqu'à  dix-huit  ou  vingt  ans,  confèrent  natu- 
rellement à  ceux  qui  les  ont  suivies  une  supériorité,  l'en- 
seignement secondaire  par  cela  même  prépare  les  cadres  de 
la  nation  :  ce  qui  en  dit  assez  l'importance,  puisque  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre  (la  paix  elle- 
même  n'est-elle  pas  une  lutte  aujourd'hui?)  la  force  et 
l'honneur  d'une  nation  tiennent  pour  une  si  grande  part  à 
la  valeur  des  cadres. 

Comprendre  ainsi  au  vif  et  faire  sentir  à  tous  l'intérêt 
pressant  de  cet  ordre  d'enseignement,  c'est  un  premier 
progrès  que  nous  avions  à  faire,  il  faut  bien  l'avouer.  La 
bourgeoisie  elle-même,  en  effet,  n'est  pas  toujours  parfai- 
tement consciente  de  son  rôle;  dans  sa  situation  sociale, 
héréditaire  quelquefois  encore,  le  plus  souvent  conquise 
par  le  travail,  elle  est  trop  souvent  disposée  à  ne  voir  qu'un 
privilège,  sans  sentir  assez  qu'il  oblige,  que  les  responsa- 
bilités sont  en  raison  directe  de  la  place  qu'on  tient  dans 
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U  cumin  II  iiaiitt^.  Ue  lîi  mie  teiitiaiicc  cli«z  ceux  ni^ine»  pour 
t|iii  est  faite  l'instruction  secondaire  à  se  l'ornier  utie  idée 
confuse,  au  moins  iusutlisante  de  ce  qu'elle  doit  Atrc,  la 
preuant  pour  un  luxe  comme  un  autre,  ou  pour  un  avati- 
ta|fe  que  chacun  achète  à  sa  guise  sans  que  l'iulérèt  pu- 
b\k  soit  en  jeu.  C'est  là,  sauf  exceptions,  que  noua  en  étions 
avant  1870. 

D'autre  part,  le  premier  instinct  de  la  démocratie  n'est 
pas  du  prendre  d'abord  très  à  cœur  un  enseignement  qui 
n'est  pas  destiné  au  |)eu|>le  :  il  semble  que  ce  soit  l'allaire 
de  ceux  à  qui  cet  enseignement  s'adresse  de  l'améliorer  s'il 
y  a  lieu,  d'en  faire  lou!)  les  Frais,  puisque  par  hypothèse  iU 
le  peuvent,  L'arrière-pensée  peut  être  même,  chez  quel- 
ques-uns qui  ont  gardé  du  passé  l'habitude  de  voir  dans  lu 
bouri^eoisie  une  classe  rivale,  c'est  qu'elle  n  ii  que  trop 
d'avance  sur  le  peuple,  (|uc  rintén\t  de  celui-ci  ii'esl  pas 
qu'elle  se  régénère  et  se  fortifie  tant  par  la  culture.  Idée 
funeste,  dont  le  bon  sens  public,  l'évidence  des  faits  et  l'ef- 
fort de  Ions  ceux  qui  parlent  ou  écrivent  ont  lini  par  avoir 
raimn. 

L'institution  des  bourses  données  au  concours  avec  la 
plus  large  libéralité,  une  réorganisation  de  renseignement 
secondaire  le  faisant  apparaître,  conformément  à  son  nom, 
comme  la  suitu  naturelle  de  l'enseignement  primaire  pour 
les  enfants  qui.  après  avoir  reçu  l'instruction  nécessaire 
à  Ions,  peuvent  commencer  une  nouvelle  et  plus  haute 
Krie  d'études,  telles  sont  les  mesures  ijui  ont  le  plus  con- 
tribué k  mettre  les  choses  dans  leur  vrai  jour,  à  rendre  k 
loua  le  sentiment  de  la  vérité  pédagogique  avec  celui  des 
nécesiiités  sociales.  On  a  compris  que  le  second  degré  do 
l'instruction  était,  comme  le  premier,  l'alTaire  de  tous,  que 
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de  part  ut  d'auLic  il  s'agit  de  iiicUre  en  valuui-  loutes  le§  ^ 
forces  inleHectuelies  et  morales  du  pays,  que  ce  qui  est  eii 
jeu  par  conséqucnl:,  c'est  te  bieu,  c'est  le  mvI  mi^me  de  Is  J 
patne.  Une  bourgeoisie  ilont  tout  le  monde  l'ait  virtuel- 
lement pai-tie,  dans  laquelle  peut  s'élever  demain  an  pre- 
mier rarij;.  par  son  seul  mérite,  l'eniant  du  paysan  ou  de 
l'ouvrier,  bien  mauifcsteaient  ce  n'est  pas  autre  chose  que 
le  nation  même  dans  sa  partie  consciente  et  diHfjeanle  :  et  | 
voilà  c,o  que  renseif^cnieiit  secondaire  doit  former. 

Une  première  conséquence  qui  découle  de  là,  c'est  que  | 
les  besoins  auxquels  il  doit  satisfaire  sont  divers,  qu'il  ne  J 
saurait  donc  répondre  è  tous  en  jetant  toua  les  esprits  danti 
le  même  moule.  L'unité  est  nécessaii-e,  sans  doute,  l'anit^ 
de  sentiment  et  de  volonté  :  et  le  désir  de  faire  l'uniunl 
morale,  surtout  de  ne  la  compromettre  k  aucun  prix  est  km 
bon  droit  une  de  noK  [iréoccupationa  dominaiitiïM.  Maifj 
l'unité  de  programmes  n'a  point  de  raison  d'être:  rien  nÇj 
serait  plus  contraire  à  la  nature  des  cboses,  vu  ia  diversité 
des  tâches  auxquelles  la  bourgeoisie  doit  sulGre.  Ce  n'est  1 
pas  seulement  l'éducation  spéciale,  déjà  professionnelle  du  J 
euiiimerçant  et  de  l'industriel,  celle  de  l'oSicier.  de  ravocal,J 
du  médecin,  du  l'homme  de  science  ou  de  l'homme  dd 
lettres,  qui  doivent  dill'érer.  C'est  la  culture  générale  viU>-» 
même  qui  doit  être  cUvcrsiGée,  tant  il  y  a  aujourd'hui  de  1 
choses  diverses  dont  le  public  éclairé  d'un  grand  pays  doit  1 
avoir  la  connaissance,  tandis  que  nul  ne  peut  plus  guère  se  j 
flatter  de  savoir  à  soi  seul  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  que  ' 
l'on  sacho. 

Car  la  formation  du  jugement  cgmme  instrument  uni- 
versel, la  trempe  de  l'esprit  a  beau  être  le  but  premier, 
chacun  sent  bien  que  ce  ne  peut  être  le  bot  unique.  On  nel 
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forme  pas  rcsjiril  à  vide;  il  faut  une  vaste  ut  sulidc  justi'uc- 
tioii  pour  affronter  ies  îuttes  de  ia  vie  et  même  pour  abor- 
der les  4^'LudiM  profession  uellt^.  L'euseigncmetit  doit  donc 
offrir  un  aliment  itubstantiel  à  l'intelligeace;  et  tout  exer- 
cice artificiel,  purement  formel,  qui  sous  prétosto  île  l'as- 
souplir U  laisse  à  jeun,  éveilh?  en  nous,  quoi  <|ue  Ton 
fasse,  je  scntiuienl  invincible  de  ([urlqu''  clio^e  do  faux  et 
lie  suranné.  Ces  idées  si  simplets  n'ont  eu  qu'à  faire  leur 
chemin  pour  transformer  insensiblement  notre  concepliou 
des  projjramraes  et  des  méthodes. 

Mais  pnx'V-dons  |iar  ordre.  Considérons  tour  ù  tour  l'eii- 
«eigneroenl  proprement  dit,  puis  l'éducation  correspon- 
dante, etdanR  renst.-i)rncmt;nl.,  it-a  métliodes,  sur  lesquelles 
i)  a  été  relativement  facile  de  se  mettre  d'accord,  avant  la 
n'iiailition  <lt>»  matièrea,  sur  laquelle,  malheureusement, 
raccord  n'est  pas  encore  fait. 

Quand  je  dis  que  tes  bonnes  tuétbodes  ont  prévalu  avec 
anelacihté  relative,  c'est  seulement  dans  ce  qu'elles  ont  de 
ptuK  |{énéral;  et  peul-âtre,  à  vrai  dire,  en  théorie  encore 
plus  qu'en  pratique.  Le  progrès  a  consisté  surtout  à  s'en 
préoccuper,  taudis  qu'il  y  a  vingt  ans  personne  ne  songeait 
seulement  à  se  poser  la  question.  On  vivait  sur  la  tradi- 
tion et  Ih  coutume  isajis  nouci  du  mieux  ou  du  pis;  chaque 
professeur  faisait  ce  qu'il  avait  vu  faire,  iml  ne  s'avisaut 
qu'il  y  eût  là  matière  à  discussion,  des  règles  connues,  des 
principes.  Sans  doute,  il  est  encore  des  classes,  classes  de 
lieux  heures,  que  tout  le  monde  avoue  ôtre  trop  longues  si 
l'on  n'y  perdait  point  de  lemps,  où  l'on  en  perd  plus  que 
de  raison  à  faire  réciter  des  leçons  trop  longues,  à  dicter 
des  devoirs  trop  nombreux,  à  les  corriger  individuellement 
d'uoc  façon  qui  ne  tient  pas  tout  le  monde  en  baleine,  à  dïo- 
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ter  des  cours  comme  si  Timprimerie  n'était  pas  inventée,  à 
parler  sans  faire  parler  les  élèves  et  sans  se  demander  com- 
bien suivent  :  si  grande  est  la  force  de  Thabitudel  Mais  si  Ton 
fait  tout  cela  encore  çà  et  là,  et  d'autres  fautes  de  ce  genre, 
au  moins  n  en  est-on  pas  fier. 

Tout  le  monde  sait  aujourd'hui ,  et  chacun  accorde  dès 
qu'on  y  pense  (il  ne  faudrait  qu'y  penser  plus  souvent), 
que  la  classe  doit  être  vivante  et  active;  qu'elle  n'a  pas 
pour  but  le  contrôle  morose  du  travail  de  l'étude  et  la  dis- 
tribution de  tâches  à  faire  au  dehors,  mais  que  son  rôle 
est  d'exciter  le  goût  du  savoir,  de  susciter  et  d'entretenir 
chez  tous  la  passion  d'apprendre  et  de  comprendre  ;  que  si 
elle  ne  met  en  acte  autant  et  plus  que  la  mémoire  la  rai- 
8on,  l'imagination  et  le  cœur  même,  elle  manque  à  sa  6n. 
Ce  qui  est  banal  à  présent  dans  l'enseignement  primaire  le 
deviendra  aussi  dans  le  secondaire  à  mesure  que  les  futurs 
professeurs  (à  qui  personne,  il  y  a  encore  quelques  années, 
ne  parlait  jamais  de  leur  métier,  sous  prétexte  que/ c'est  un 
art  où  un  savant  homme  est  toujours  sûr  de  réussir)  ap- 
prendront qu'en  cet  art  comme  en  tout  autre  il  y  a  des 
fautes  à  éviter  et  que  même  un  homme  d'esprit  a,  pour  y 
exceller,  besoin  d'y  réfléchir.  Le  tact  et  le  bon  sens  éveillé 
peuvent  très  bien,  l'expérience  aidant,  tenir  lieu  de  toute  la 
pédagogie,  car  elle  n'enseigne  en  somme  rien  qu'ils  ne  de- 
vinent; pourtant  faut-il  encore  qu'ils  se  portent  de  son  côté 
et  soient  au  moins  avertis  de  certains  pièges,  ne  fût-ce  que 
du  danger  de  s'endormir  dans  la  routine. 

Autrement  complexe  est  la  question  des  méthodes  parti- 
culières qui  convient  aux  différents  enseignements.  Elle 
se  confond  presque  avec  celle  du  plan  d'études  et  des  pro- 
grammes, car  la  manière  d'enseigner  une  même  chose. 
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une  langui!  par  exemple,  variera  selon  let;  élèves  à  (jui  l'un 
satlivsst;,  le  Ijuf  i]ti'oii  s'est  fixé,  le  temps  dont  on  diit- 
pose.  Aussi,  la  lumière  est-elle  beaucoup  moins  l'aile  à  cet 
égard ,  l'acconl  s'est-il  moiriR  (établi,  en  tliéorie  même,  en 
dèpil  des  discussions  sans  fin  in!«tiluées  dans  tant  de  livres 
spéciaux,  depuis  ceux  de  MM.  Bréal  et  Jules  Simon,  dans  les 
eonsfiis  de  l'Univei'sité,  les  sociétés  d'études,  les  revues, 
)«s  brocliures,  la  presse  quotidienne. 

Tel  esl  notre  attachement  à  la  tradition,  tel  est  notre 
giiAt  de  ruuiforinité,  que  l'idéal  de  bien  des  j;ens  serait 
eocoit:  de  voir  toute  ta  jeunesse  rrançaise  faire  exactement 
les  mêmes  études,  apprendre  partout  la  même  chose  de  U 
mtwe  manière.  Cette  même  chose,  c'est,  dans  le  vœu  de  la 
plupart,  ce  qu'on  a  toujours  appris  dans  les  collèges  depuis 
des  Mècles.  les  langues  anciennes,  le  lalin  avant  tout,  en- 
seigné comme  il  l'était  à  nous  et  à  nos  pères.  Et  parmi 
ceax-là  mêmes  (jui,  frappés  des  changements  survenus  ilam 
le  monde,  soucieux  des  besoins  nouveaux,  veulent  avee  le 
plus  d«  passion  briser  ce  vieux  luoule,  combien  en  est-il 
qai  ne  rêvent  h  leur  touf  de  trouver  le  type  parfait  de  i'en- 
Neiglienient  si^cundaire  moderne  et  do  l'inqioset'  e\cluâivt^- 
tneatï  Cependant,  c'est  chercher  la  pierre  philosophale.  Le 
remède  au  mal  qu'on  dénonce  est  introuvable  dans  cette 
voie,  puisque  vu  mal  tient  précisément  à  la  multitude  des 
tiiiseignenients  qui  réclament  leui'  part  à  divers  titres,  cjui 
De  peuvent  ni  se  bannir  sans  préjndicc  criant  pour  quelque 
grand  intérêt,  ni  se  disputer  un  menu;  esprit  sans  risquer 

[  de  le  faire  éclater.  11  »  donc  fallu  en  venir,  malgré  tout,  h 
modifier  notre  conceplion. 

Ce  travail  n'est  qu'en  train  de  se  faire,  mai»  ce  ne  sera 

,  pMS  le  moindre  de  nus  progrès.  Tous  les  autres  en  découle- 
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ront,  le  jour,  prochain  sans  doute,  où  à  force  de  retourner 
les  données  du  problème,  ceux  de  qui  dépend  la  solution 
seront  unanimes,  s'ils  ne  le  sont  déjà,  à  sentir  :  i''  que 
Téducation  physique  rédame  une  large  part  du  temps,  part 
sur  laquelle  renseignement  a  empiété  d'une  manière  alar- 
mante pour  la  vigueur  de  la  race,  menaçante  peut-être 
pour  le  moral  même;  3^  que,  dans  le  temps  même  laissé 
à  Tétude ,  Taccumuiation  des  matières  enseignées  est  funeste 
à  Tesprit,  parce  qu'elle  rend  impossible  l'emploi  des  bonnes 
méthodes  et  que  le  premier  des  préceptes  est  de  fadre  bien 
ce  qu'on  £adt;  3®  qu'il  faut  choisir  par  conséquent  et  re- 
noncer à  vouloir  apprendre  tout  à  tous  ;  que ,  s'il  est  mille 
connaissances  qu'il  faut  qu'on  ait  aujourd'hui  dans  une  na- 
tion civilisée,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  les 
mêmes  esprits  les  possèdent  toutes;  que  la  seule  chose  né* 
cessaire,  cest  que  tous  soient  de  bons  esprits,  mais  que  la 
première  condition  pour  l'être, c'est  d'avoir,  avec  desdarlés 
delout,  un  savoir  précis  en  quelque  chose,  surtout  l'habî* 
tude  et* le  goût  de  la  netteté,  Thorreur  de  fà  peu  près. 
Pàiétré  de  ces  nécessités,  on  sera  aussitôt  conduit  k  ad- 
mettre deux  ou  plusieurs  types  d'enseignement  secondaire, 
égaui  bien  que  différents,  éducatib  à  Tenvi,  mais  répon- 
dant à  des  besoins  distincts.  Cela  une  bonne  fois  posé,  ce 
serait  un  jeu,  en  quelque  sorte,  que  de  déterminer  ce  que 
devrait  comprendre  chaque  type  d'enseignement  et  de 
quelle  manière  chaque  étude  y  devrait  être  conduite  pour 
donner  le  firuit  qu'on  s'en  promet 

M.  Duruy,  qui  (ut  initiateur  en  tout,  le  (ut  à  cet  ^rd 
et  de  la  manière  la  plus  hardie  par  sa  création  de  ïEm$ei^ 
gnemeni  $e€omdëire  spécial  en  i865.  Nom  fâcheux,  mais  idée 
féconde,  quoiqu'elle  ait  été  d'abord  peut-être  un  peu 
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cise,  et,  qu  après  des  aimées  de  discussions  et  de  réformes, 
nous  n  eu  ayons  pas  encore  tiré  tout  ce  qu  elle  contenait. 
Nom  fâcheux,  car  cet  enseignement  sans  latin  ni  grec  ne 
pouvait  être  secondaire  qu'à  la  condition  de  n'être  pas  spé- 
cial. L'appeler  spécial^  c'était  lui  donner  je  ne  sais  quel  air 
à  demi  professionnel;  c'était  le  présenter  un  peu  comme  de- 
vant tenir  lieu  de  l'enseignement  primaire  supérieur  qui, 
en  ce  temps-là,  n'existait  point.  De  là,  en  partie,  la  situa- 
tion inférieure  de  cet  enseignement  nouveau  dans  les  lycées , 
où  beaucoup  ne  le  trouvaient  pas  à  sa  place.  Sans  doute, 
des  classes  de  français  y  existaient  déjà  avant  lui,  mais  ce 
souvenir,  plutôt  compromettant,  n'était  pas  pour  lui  donner 
grand  prestige.  Les  conditions  budgétaires  dans  lesquelles 
opérait  M.  Duruy  ne  permettent  d'appeler  faute  rien  de 
ce  qu'on  fit  alors  pour  réorganiser,  en  le  dédoublant, 
l'enseignement  secondaire  :  il  faut  admirer,  au  contraire, 
qu'il  se  soit  trouvé  un  ministre  pour  en  avoir  Tidée,  pour  le 
tenter  avec  cette  hardiesse  après  l'expérience  manquée  et  fu- 
neste de  ]a  bifurcation.  On  fil  ce  qu'on  put,  on  fit  même  l'im- 
possible. Et  plus  on  relèvera  d'imperfections  dans  la  création 
nouvelle,  plus  il  faudra  convenir  qu'elle  avait  donc  bien  sa 
raison  d'être;  car,  au  bout  de  trois  ans,  elle  vivait  si  bien, 
que  ni  la  chute  du  ministre,  ni  les  désastres  publics,  ni  la 
tiédeur  et  parfois  l'hostilité  du  pouvoir  ne  l'empêchèrent  de 
subsister  intacte,  jusqu'au  jour  où  l'insufllisance  croissante  de 
l'enseignement  classique ,  appelant  de  profondes  réformes , 
mit  à  l'ordre  du  jour  la  refonte  du  système  tout  entier.  C'est 
alors  qu'apparut,  avec  la  difficulté  du  problème,  la  confu- 
sion d£s  idées. 

Les  uns  pensaient  tout  concilier,  la  tradition,  les  besoins 
nouveaux  et  notre  goût  de  l'unité,  en  superposant  les  deux 
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eiis«Mgiiements  secoodaires  de  mauière  à  eu  faire  uu  s^eul. 
Le  nouveau,  perdant  son  nom  impropre  àe  spécial,  consti- 
tué au  contraire  de  façon  à  donner  en  quatre  ans  les  con- 
naissances les  plus  générales  et  partant  nécessaires  à  tous, 
celle  du  français,  d*une  langue  vivante  et  des  sciences 
usuelles,  serait  devenu  renseignement  secondaire  propre- 
ment dit;  sur  celte  large  assise  commune  se  serait  élevé 
renseignement  r  secondaire  supérieur  7>,  divisé  en  trois 
branches  d'études,  au  choix  des  jeunes  gens.  Ni  le  latin  ni 
le  grec  n  auraient  Gguré  dans  la  première  de  ces  branches, 
où  les  études,  de  deux  années  seulement  et  d*un  caractère 
tout  moderne,  auraient  été  organisées  surtout  en  vue  des 
carrières  industrielles  et  commerciales.  Le  latin,  appns  du- 
rant trois  ans.  avec  un  programme  surtout  scientifique 
quant  au  reste,  aurait  caractérisé  les  études  de  la  deuxième 
division,  qui  eût  été,  par  exemple,  celle  des  futurs  oflBciers. 
Étudié  un  an  de  plus  avec  le  grec  et  les  littératures  tant 
anciennes  qu'étrangères,  il  eût  fait  de  la  troisième  division 
le  vestibule  nécessaire  des  facultés  et  des  hautes  écoles,  de 
celles  du  moins  où  les  études  supposent  surtout  la  culture 
littéraire.  Tel  est  le  svstème  de  MM.  Ferneuil  et  Salomé  (''. 
On  y  vit,  non  sans  raison,  la  ruine  des  études  classiques. 
D'autres,  ne  voyant  le  salut  que  dans  la  restauration  de 
ces  éludes,  alarmés  de  les  voir  menacées,  niaient  quil  y 
eût  des  besoins  aujourd'hui  plutôt  quhier  auxquels  ne 
pût  suffire  la  culture  traditionnelle,  la  seule  qui  jusque-là 
eût  fail  ses  preuves.  Volontiers  ils  eussent  immolé,  ren- 
voyé à  renseignement  primaire  supérieur,  comme  faisant 

''  La  Réfomiede  renseignement secondiirt ,  par  Th.  Ferneail  (Pans,  1879»- 
9*  édik. ,  1881);  V Enseignement  spécial  et  la  reforme  de  renseignement 
dmre,  par  H.  Salooië  (Bordeaux.  1880). 
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douhle  emploi  avtr  lui  depuis  que  celui-ci  a  repris  vie.  le 
téméraire  intrus  qui,  après  avoir  reçu f'Iiospitalité  au  lycée, 
osait  dire  à  présent  :  la  maison  est  à  moi.  La  discussion 
montra  tout  au  moins  qu'une  réforme  aussi  radicale  n'avait 
point  de  majorité,  ne  trouverait  mi^mc  pas  d'appui  dans 
l'uiliversité;  qu'on  pouvait,  médire  des  études  classiques  telles 
(pi'elles  se  Taisaient,  sans  cesser  d'eu  avoir  le  culte,  t-t  que 
toute  solution  qui  les  sacrifierait  n'en  serait  pas  une.  Le  désir 
de  les  fortifier,  en  eftet,  étaitpournioitiédauBlemouvement 
réformiste,  et  y  avait  autant  de  part  que  le  désir  d'innover 
poiir  donner  satisfaction  à  l'opinion  du  deliors. 

La  riifonne  de  1880  fut  le  résultat  d'un  compromis 
entre  ces  deux  tendances,  plus  ou  moins  conscientes  jus- 
que-là. mais  que  la  discussion  révéla  en  les  mettant  en 
conflit.  Ce  qui  a  lieu  d'étonner  dans  ces  conditions,  ce 
n'est  point  i]u'elle  ail  été  dél'ectueiise,  mais  bien  qu'elle  ne 
l'ait  pas  été  davantage.  Ktie  a  consacré  des  principes  qu'on 
a  pu  contester  ou  appliquer  sans  entrain,  parce  qu'ils  dé- 
rangeaient de  vieilles  liabiludes.  mais  sur  lesquels  on  ne 
reviendra  pas  facilement:  [)ar  exemple  :  que  les  études  -se- 
condaires ne  doivent  pas  commencer  prématurément,  parce 
que,  demandant  un  esprit  déjà  d'une  certaine  consistance. 
elles  supposent  pour  le  moins  cette  première  connaissance 
de  la  langue  maternelle,  ces  notions  sui-  les  choses,  ces  ha- 
bitudes de  voir  et  de  rélléchir  que  donne  l'enseif^nemenl 
élémentaire;  —  qu'on  apprend  les  langues  anciennes,  non 
pour  les  écrire,  mais  pour  se  former  ie  goût  et  l'esprit  de 
précision,  pour  lire  les  grands  écrivains  qui  ont  été  les  édu- 
cateurs de  riiumaniié  et  sont  restés  les  modèles  en  tons 
les  genres;  —  que,  par  conséquent,  l'explication  des  textes, 
dirigée   de   manière  ii   faire  pénétrer  dons   le    génie  des 
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langues  et  des  cmlisationsancieiiiies,  doit  être  Tâme  même 
des  étodes«  le  thème,  la  compositioo  latine,  nétant  qne 
des  moyens  de  constater  les  résoltats  acquis  et  de  les  affer- 
mir: —  que  la  grammaire,  par  soite,  nest  eUe-même 
quun  moyen  poor  arancer  pins  sàrement  dans  la  connais- 
sance des  langues:  —  qu^il  faut  donc  Caire  sortir  les  règles 
tontes  vivantes  des  teites,  et  non,  avant  dTaborder  les 
telles ,  rebuter  fesprit  par  Fétude  vide  et  morte  des  règles. 
Ceux  qui  ne  sentent  pas  quelles  am^iorations  profondes 
constituaient  ces  changements,  cest  qu*ils ^ ignorent  sans 
donte  ce  qui  se  faisait  auparavant. 

Mais  d  ne  doit  pas  conter  à  ceux  qui  ont  pris  part  à  cette 
réforme  d'en  avouer  les  imperfections.  Sans  doute,  ceux 
qui  Favaient  vue  avec  humeur  ont  commencé  à  en  pro- 
clama' Téchec  longtemps  avant  quH  fftt  possible  dTen  juger, 
et  Texagèrent  à  plaisir  quand  de  bons  juges  le  nient:  sans 
doute  encore,  parmi  les  grie^  articulés  contre  «41e.  il  y  en 
a  d'absurdes,  par  exemple  quand  les  professeurs  de  cin- 
quième reprochent  à  la  mesure  qui  lait  commencer  le  latin 
en  sixième  seulement  d'avoir  atibibti  cette  étude,  parce 
qu'on  ne  fait  plus  aussi  bien .  dans  leur  dusse ,  les  devoirs 
•ju'ils  y  donnaient  au  temps  où  Ton  arrivait  ïk  après  trois 
années  de  latin  :  comme  si  ce  n'était  pas  eux  qui  ont  tort 
d'exiger  les  mêmes  résultats  dans  des  conditions  si  diffé» 
rentes,  et  comme  s'il  ne  fallait  pas  attendre  la  fin  pour 
juger  d'ensemble.  Il  n'<m  est  p»  moins  constant  que  Teffel 
total  n  a  pas  été  ce  que  Ton  pouvait  souhaiter.  Il  a  paru 
notamment  que  les  programmes  étaient  tr^  chargés,  les 
boa^  élèves  r surmenés^,  surtout  à  cause  du  trop  grand 
nombre  d'eflk«e*gnements  divers  et  de  professeurs  spéciaux 
qui.  dès  le  début  des  études,  se  disputaient  leur  attention. 
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n  A  iwrii  oiicor»  ijue  la  pliiloIof;ie,  l'érudition  do  seconde 
maiu  triaient  devenues  etivahissanteg;  que  pcul-âtro  l'ou 
ti'en  L'Util  un  peu  Dail  accruirt-  sur  l'iiiti'Tâl  t;l  la  vc^rtu  ^'du- 
calivv  de  la  vtélnque.  etc. 

La  revimn  (U  i88ù  a  eu  pour  objet  principal  de  re- 
médier à  cea  inconvénients.  On  a  réduil  à  vingt  par  se- 
Duine  le  nombre  des  licures  de  classe  depuis  ta  neuvième 
juftpi'à  la  pbiioflophie,  et  élagué  les  programmée  trop  touffus. 
On  a  rendu  en  sixième  et  en  ctuquième  l'cnBeifruement  de 
rhiitoire  au  prolesseur  ordinaire  de  la  clafime.  C'était  rêve- 
nrr  d'une  vérité  pédagogique  incontestable,  mais socondaîi-e 
quand  il  s'agit  de  jeunes  enfants,  la  nécessité  d'une  compé- 
tence spéf.iale  pour  les  enseignements  spéciaux,  à  une  vé- 
rité pédagogique  bien  plus  importante,  la  nécessité  d'une 
direction  principale,  mnoii  unique,  |}uur  assurer,  avec  l'aii- 
lorilé  magistrale,  i'Iiarmonie  du  développement  de  l'enfant 
et  l'Équilibre  entre  ses  diverses  études.  D'une  manière  géné- 
rale ,  celte  révision  n'a  été  que  l'occasion  de  dégager  mieux, 
d'affirmer  avec  plus  de  force  et  de  précision  l'esprit  de  la 
réforme  de  18811,  loin  d'y  poi-ter  atteinte.  Le  mot  d'ordre 
a  été  plus  que  jamais,  quant  aux  matières  :  alléger,  choisir. 
donner  ce  qui  nourrit  et  uon  ce  qui  encombre;  quant  aux 
métliodcs  :  animer,  vivifier,  domier  moins  le  savoir  que 
réveil.  Ces  idées  gagnent;  elles  se  propagent.  Le  jour  où 
eUespénélrei-aient  toute  notre  pratique,  on  a  peine  ii  croire 
que  le  sort  de  nos  études  classiques  fût  aussi  compromis 
qu'il  piatt  aui  pessimistes  de  le  dire, 

Malbeureuseraent  ce  n'eet  \k  qu'une  moitié  de  la  ques- 
tion, et  l'on  ne  peut  guère  se  flatter  d'avoir  trouvé  l'assiette 
définitive  de  l'enseignement  secondaire  tant  qu'où  n'a  pas 
donné  satisfaction  aux  besoins  anuquels  la  culture  classique 
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ne  répond  plus.  Que  les  besoins  allégués  ne  soient  pas  tous 
réels,  qu'il  y  ait  une  bonne  part  de  paradoxe  ou  de  parti 
pris  dans  telles  pages  brillantes  et  violentes  indurées  par 
"-la  question  du  latin *^;  il  se  peut.  Mais  il  nlmporte.  Il  faut 
compter  avec  Topinion  pour  garder  Tautorité  sur  elle.  Ceux 
qui  tiennent  à  conserver  intacte  la  culture  gréco-latine, 
même  s'ils  sont  d'humeur  à  se  contenter  de  la  manière  dont 
elle  est  actuellement  organisée  «  ne  seront  forts  contre  ceux 
qui  veulent  la  détruire ,  qu*à  condition  de  £ure  droit  à  ceux 
qui  se  contentent  d'en  demander  une  autre.  Deux  fois  mal 
avisés  paraissent  être  les  amis  de  renseignement  classique 
qui,  pour  le  sauver  de  la  ruine,  à  la  fois  le  déclarent  mort 
déjà,  perdu  à  coup  sûr  si  on  ne  lui  laisse  toute  liberté 
d  abonder  dans  son  propre  sens,  et  refusent  d'admettre  qu'un 
autre  se  développe  de  même  à  c6té  de  lui. 

En  dehors  des  polémiques  plus  ou  moins  mêlées  de  consi- 
dérations économiques  et  sociales,  au  point  de  vue  purement 
pédagogique,  c'est  lopinion  de  beaucoup  d'hommes  com- 
pétents, qu'on  pourrait  constituer  sans  latin  ni  grec,  avec 
une  langue  comme  le  français  et  une  littérature  comme  la 
uAtre,  avec  les  langues  et  les  littératures  étrangères,  l'his- 
toire, la  géographie,  les  sciences,  la  philosophie  morale, 
un  enseignement  secondaire  parfaitement  digne  de  ce  nom, 
vraiment  général ,  vraiment  éducatif,  tel  même  qu'un  homme 
très  cultivé  pût  aujourd'hui  l'aimer  autant  ou  mieux  pour 
son  fils  que  celui  qu'd  a  lui-même  reçu.  Cela  ne  parait  guère 
contestable,  pourvu  qu'une  langue  vi^-ante  au  moins  soit, 
dans  ce  système,  apprise  d'une  façon  approfondie,  vraiment 
littéraire  par  cet  incomparable  exercice  de  la  traduction 
exacte,  qui  semble  faire  plus  que  tout  autre  le  caractère 
essentiel  et  la  vertu  propre  de  l'enseignement  secondaire. 
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Eo  1886,  après  de  longues  études  préparatoires,  l'ensei- 
gnement spécial  a  été  résoluini-nl  Iraiislbriné  en  ce  sens.  Ce 
D'élaUd'aHieura  que  !e  couronnement  d'une  prol'uiide  réforme 
qui  dt^jà  l'avait  ré^jénéré  en  1881-1883,  en  lui  doiinaiiL  un 
caractère  plus  littéraire  ef  plus  jjénéral ,  une  année  déplus, 
et  pour  sanrtion  finale  un  baccalauréat.  L'assimilation  corn- 
plèle  de  ses  professeurs  agrégés  à  ceux  de  l'enseignement 
classique  avait  été  aussi  dés  lors  accordée,  non  sans  qnel- 
[  que  résistiince.  Ce  qu'on  y  ajoutait  niainlenant,  c'étaient  les 
I  sanctions  extérieures  nécessaires  à  son  crédit  auprès  des 
faniilUn.  On  accordait  d'emblée  à  son  baccalauréat  l'équiva- 
'  lencp  avec  le  baccalauréat  es  sciences,  si  bien  qu'il  ouvre 
I  aujourd'hui  l'accès  de  toutes  les  mêmes  carrières.  M  n'est 
I  plus  jugé  insullisanl  qu'à  l'entrée  des  facultés  des  lellres  et 
I  (les  facultés  de  droit.. 

Mais  pour  rendre  complète  l'égalité,  autant  du  moins 
'  qu'elle  dépend  des  règlements,  il  fallait  qu'un  nouveau 
!  baptême  annon(;âl  au  public  tons  ces  cbangemetits.  Au  nom 
li'niKfiffneîneiil  spérial.  plus  impropre  que  jamais,  le  Ministre 
[  proposait  de  substituer  celui  <\' cn»eifrnen»nit  clmuùjiie  francmn. 
Le  Conseil  supérieur  ne  s'y  montra  pas  favorable.  lin  effet. 
I  r«|ire»sion  tl'enteifriimufitl  dasuiijup  est  consacrée;  elle  dé- 
I  .tigae  e-isenti  elle  ment  les  bumanités,  et,  tout  en  admettanl 
I  la  poit^ibilité  A'htnmnités  moileme»,  nu  peut  accorder  qu'il  y 
[  avait  une  équivoque,  si  ce  n'est  mémo  une  sorte  de  provo- 
l-caljuii  à  disputer  aux  éludes  latines  jusqu'à  leur  nom  tru- 
ilîUonnel.  D'autre  part,  emeiffnenwnt  secondairr  Jiimçan  rap~ 
[  pvlait  trop  les  anciennes  classes  de  français,  d'bumble 
I  mémoire  et  avait  de  plus  le  tort  de  laisser  dans  l'ombre  un 
I  point  essentiel,  la  part  des  langues  et  des  littératures  étraii- 
I  ([èrM.  Le  vrai  nom  eûl  été  ettamgveineiu  mmntUwr  tnoériip.  Un 
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scrupule,  pciit-i^lTe  exccasil".  a  t'ait  rraindrfi  qu'il  n'eût  quel-  I 
que  rliosc  de  d^'sobligeant  pour  le  rUissiqu*;,  qui  eûtsemblé-J 
iinr  (toiitrastc-  if^gèrenieiil.  suianru^. 

D'autre  part,  tant  que  te  recnitenierit  des  maîtres  noÊ 
sera  pas  identique  dans  les  deux  enseignenienls  secondaire», T 
tant  que  les  professeurs  ne  formeront  pas  un  mAme  cor] 
ayant  une  seule  origine,  l'égalité  de  prestige  sera  mal  i 
suiH^e. 

Si  partisan  qu'on  soit  de  ]a  décentralisation  à  d'aulrMV 
i^gards.  on  admettra  difficilement  que  pour  une  i^eole  i 
maie  supiVieure  ie  recueillement  d'une  ancienne  abbaye  d 
bénédictins,  dans  une  petite  ville  de  province,  puisse  com 
penser  l'excitation  intellectuelle  due  à  l'action  du 
dans  un  centre  d'études  comme  Paris. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  voie  est  ouverte  :  on  sera,  croyonw 
nous,  de  plus  en  plus  d'accord  pour  voir  l'avenir  de  l'en- 
seignement secondaire  en  Franco  dans  ia  constitution  dd 
deux  types  d'études  bien  distincts,  vivant  chacun  de  le.ua 
vie  propre,  obéissant  librement  rliacun  de  leur  cûlé  à  l 
tendances  et  ■'i  leurs  nécessités.  Alors  renseignement  cla»' 
sique,  bit'ri  que  forcé  encore,  pour  servir  A  autre  cliose  qu'à 
faire  des  humanistes  de  profession ,  de  se  mettre  en  hari 
avec  l'espril,  du  temps,  sera  plus  libre  de  suivre  son  gémOi 
parliculier.  Cette  considération  à  laquelle  il  est  si  sensiblrf 
devi-ail  triompher  de  toutes  ses  défiances  h  l'égard  d'ui 
rival  qu'il  ne  iloit  pas  tant  craindre,  ayant  pour  lui  la  tra— J 
dition  séculaire,  le  prestige  et,  ce  qui  donne  plus  de  force-J 
encore,  ie  sentiment  invinciMe  de  sa  supériorité. 

(teste  la  question  de  savoir  si  les  deux  enseignements  à» 
vront  habiter  séparément  ou  être  seulement  distincts  son*  u 
mAme  toil.  1,'opinion,  encore  indécise,  se  prononce  de  pla 
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en  plus  dans  le  sens  de  la  séparation,  pHrloiil.  du  moins  où 
elle  est  possibli;.  Uni-  rritidilioii  de  prospériti^  pour  un  en- 
wignoinent,  r'esl  en  eiïet  de  m  sentir  cliex  lui  là  oiî  il  est, 
d'avoir  toute  la  lihert^  de  ses  mouvements,  surtout  sa  dircR- 
tioii  propre,  dont  ni  la  sympathie  ni  l'atleution  ne  soient 
partagées.  Et  comme  d'auti'e  part  nous  sentons  au  vif, 
aprAs  rincouvt'nient  des  classes  ti-op  nombreuses,  «lui  des 
lycée:*  trop  vastes,  où  il  y  a  plusieurs  divisious  de  chaque 
classe  et  une  telle  masse  d'élèves  que  l'unité  de  direction  y 
est  une  fiction  pure,  quel  mode  de  dédoublement  pourrait 
être  plus  indiqué  que  celui  qui  consistera,  dans  toute  ville 

'  qui  comporte  plusieurs  lycées,  h  faire  de  ceslycées  des  type» 
distiacU?  Tel  est  le  voeu  e\prim<^  dîts  iHHi  par  le  Conseil 

'  snpéricur. 

Quelques-uns  craignent,  il  est  vrai,  pour  Timité  morale 

'  du  pays  si  l'on  établit  de  ces  divisions  dans  la  jeunesse. 
Mais  l'expérience  faîte  ailleurs  ne  .-iembif  |)as  justifier  ces 

I  craintes.  Eu  quoi  l'unité  nationalt^  plus  parfaite  chez  nous 
quf>  nulla  part  on  dépit  de  trop  réelles  dissensions,  serait- 
elle  tnise  en  péril  par  des  mesures  destinées  à  assurer  une 
muilleure  distribution  de  nos  forces,  une  meilleure  éeo- 
nutnin  de  nos  ressources?  Ce  qui  fait  naître  l'hostUité,  c'est 
bien  plutôt  te  comuiensalisme  forcé,  avec  les  froissements, 

[  leH  piefs  réels  ou  fictifs  qui  en  résultent,  qu'une  indépen- 
dance parfait^  d'où  résulterait  par  hypothèse  une  égale 
pritspérité.  Quand  on  n"a  rien  k  se  reprocher,  rien  à  s'en- 
vier, l'émulation  peut  subsister;  il  n'y  a  point  de  raison 
pour  que  la  rivalité  s'envenime.  L'unité  morale,  on  le  voit 
bien  par  nos  grandes  écoles  de  l'Etal,  si  diverses  et  toutes 
si  francises,  ne  tient  pas  à  l'unité  d'enseignement;  elle 

I  lient  h  Tcsprit  des  maîtres.  Or  noua  les  supposons  toit» 
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aDimés  du  même  esprit  universitaire  puisé  dans  le  même 
enseignement  supérieur. 

Un  philosophe  (^\  jugeant  que  c'est  surtout  aux  études 
qu'importe  la  multiplicité  des  établissements  distincts,  et 
regardant  plutôt  comme  désirable,  au  point  de  vue  de  l'édu- 
cation, la  réunion  de  beaucoup  déjeunes  gens  sous  un  même 
toit,  a  suggéré  cette  idée,  que  les  élèves  pourraient  à  la  fois 
être  groupés  dans  un  même  grand  internat  et  étudier  dans 
des  collèges  séparés.  Mais  il  semble  que  l'éducation  ait  plus 
besoin  encore  que  l'instruction  de  cette  direction  suivie,  de 
cette  vigilance  toujours  présente  qui  est  rendue  impossible 
par  les  grandes  accumulations  d'élèves.  A  l'extrême  rigueur, 
les  études  pourraient  être  excellentes  même  dans  un  lycée 
dix  fois  trop  nombreux,  si  les  classes  y  étaient  fractionnées 
en  divisions  assez  restreintes,  les  professeurs  soucieux  de  se 
concerter  pour  coordonner  leur  action,  les  élèves  tous  égale- 
ment stimulés  de  façon  qu'il  n'y  eiU  point  de  traînards,  les 
examens  de  passage  rigoureux  dès  qu'ils  seraient  néces- 
saires, etc.  Mais  l'éducation  proprement  dite,  comment 
serait-elle  parfaite  dans  une  immense  maison  où  il  est  ma- 
tériellement impossible  au  chef  de  tout  savoir,  de  connaître 
tous  les  caractères,  d'en  suivre  le  développement,  d'exercer 
tantôt  sans  le  paraître  et  insensiblement,  tantôt  par  une 
intervention  opportune,  cette  action  personnelle,  intelli- 
gente, affectueuse,  pénétrante  qui  s'appelle  direction  mo- 
rale? 

Précisément,  Yéducation  qui  doit  aller  de  pair  avec  l'ensei- 
gnement secondaire  est  devenue  un  de  nos  soucis  à  l'épal 
au  moins  de  l'instruction  :  c'est  même  le  point  sur  lequel  le 

^'^  M.  Ein.  Heanssire,  dans  son  ouvragée  La  liberté  d'enseifrnement  et  rini- 
vêrsiié  itouft  la  troisième  république,  in-8",  Paris,  i884. 
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uiuuvtiiuotU  dVipiiiioii  ust  on  rc  niomeut  lo  plus  foi-l.  Aprè^ 
avoir  Irop  loiit^lenipin  paru  croire  que  l'inLelIigmicu  <ilait  tout 
rtioiniut!,  nous  itous  sommes  aperçu)t  que  ce  qu'un  pense  et 
te  qu'où  sait  n'importe  pas  encore  autant  que  ce  qu'on  veut 
vt  ce  qu'on  peut;  que  la  sant*^  physique  et  mentale,  la  soli- 
(litt-  du  caractère,  la  droiture,  la  vigueur,  la  patience,  la 
fennctf''  dans  les  desseins,  contribuent  plus  c{ue  l'esprit  à 
faire  la  valeur  de  chacun  et  surtout  ie  sort  de  tuus.  De  là 
une  double  campagne  à  laquelle  nous  assistons  :  d'une  {uirt 
«1  faveur  de  l'éducation  physique,  récréations,  prome- 
nades, jeux  de  plein  air,  exercices  athlétiques;  de  l'autre, 
en  faveur  d'une  éducation  murale  (|ui  relève  le  ton  des  ca- 
racli^cs  en  prenant  pour  moyen  et  pour  fin.  au  Ue«  du 
luécnnisme,  la  liberté. 

Des  deux  rdtés,  malheureiisenient.  on  trouve  un  même 
itbstacle ,  yintertml  :  institution  que  beaucoup  dénoncent  k 
Imii  droit  sans  relAche,  comme  la  cause  de  toute.s  nus  ml- 
Rèrf>spéda|,'o{riques,  que  d'autres,  moins  nombreux,  défen- 
dent résolument  comme  la  forme  par  excellence  de 
fédocation  en  commun  et  la  meilleure  école  de  la  vie 
sociale:  mais  Institution  nécessaire  chez  nous  présentement 
et  sans  laquelle  la  moitié  au  moins  des  jeunes  gens  qui  t'oiil 
des  éludes  n'en  pourraient  faire;  institution  qui,  semble-t-il. 
dans  l'état  de  nos  mœurs,  ne  serait  pas  bien  remplacée, 
niéuie  si  elle  pouvait  l'être,  |)ar  ce  qui  en  tient  lieu  à 
l'i-Lranyer.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  condition 
ruaiplique  singulièrement,  en  France,  tout  le  proldènje  de 
l'éducation  puldique  :  elle  fait  qu'il  se  pose  d'une  manière 
toute  particulière,  si  dilHcile  parfois,  qu'on  se  demande  si 
UOU&  ne  rhtTchuns  pas  riiiipossibk-. 

Par  exemple,  il  n'est  douteux  [tour  peTwiniie  que  les  jeux 
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libres  ne  soient  au  point  de  vue  tle  l'éducation  physique  et  , 
surtoMt  de  cette  partie  de  l'éducation  morale  qui  marche 
de  poil-  avec  elle,  înânimenl  supérieurs  à  la  gymnastique 
ollicielle,  elle-même  si  insuffisante  an  lycée.  Mais  c'est 
en  vain  qu'il  n'y  a  qu'un  cri  là-dessus  :  comment  réaliser 
dans  nos  internats  les  conditions  matérielles  et  morales  re- 
quises pour  de  tels  jeux?  Quel  est  le  jeu  de  force  qui  ne 
peut  être  datif^ereux  à  un  moment,  et  quel  proviseur  les 
autorisera  sans  les  régler  étroitement  pour  mettre  sa  res- 
ponsabilité à  couvert?  Mais  alors,  que  devient  la  liberté? 
Quoi  de  plus  contradictoire  que  de  réglementer  admiots- 
trativenient  des  jeux  de  vigueur  et  d'initiative? 

L'internat  par  nature  est  un  régime  d'autorité;  le  méca- 
nisme est  l'essence  de  sa  discipline  :  il  y  a  quelque  chose  de 
paradoxal  h  en  vouloir  faire  une  école  de  liberté.  Et  pour- 


I  beau  f 


lue  cest  aussi  une 


tant  i!  le  faut  bien.  On 
pi'éparation  à  la  vie  libre  que  de  s'habituer  à  obéir;  cette 
préparation,  par  tro]t  i<idirecte,  est  d'une  insuRisance  évi- 
dente pour  former  les  mœurs  publiques  d'un  pays  libre. 
Obéir,  non  sans  passer,  de  loin  en  loin,  de  l'obéissance  à  la 
révolte,  c'est  tout  le  contraire  de  savoir  se  gouverner. 

Eu  1888.  le  directeur  de  l'enseignement  secondaire, 
M.  G.  Morel,  depuis  longtemps  préoccupé  des  questions  de 
cet  ordre,  jugeant  le  moment  venu  d'en  aborder  CesameD 
pratique,  a  proposé  au  Ministre  de  nommer  une  grande 
«Commission  pour  l'étude  des  améliorations  à  introduire 
dans  le  régime  des  établissements  d'enseignement  8ecoi>- 
dairen.  Celte  Commission  a  poursuivi  ses  travaux  avec  un 
sentiment  profond  et  des  didieuftés  à  vaincre  et  de  la  né- 
cessité d'aboutir  à  quelques  réformes  décisives.  La  voie  lui 
était  d'ailleurs  tracée  par  une  enquête  préparatoire  faite 
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r  auprès  dea  recteurs  el  qui  les  avait  montrés  unanimes  k  in- 
I  ili(|oer  des  améliorations,  dont  beaucoup  d'entre  eux  avaient 
I  même  pris  l'Itiitialive.  Sans  pouvoir  préjuger  tes  réaultats 
I  de  ce  long  travail,  ni  indiquer  même  en  partie  les  idées 
pédagO({iques  souvent  remarquables  échangées  à  cette  occa- 
I  sioii  (on  les  trouvera  résumiies  dans  les  rapports  des  sous- 
I  coimiiissions),  disons  senienietit  que  la  Commission  va  pro- 
poser :  de  rendre  toute  la  discipline  des  lycées  plus  libérale, 
I  plus  souple  et  plus  vraiment  éducative;  de  restituer  l'unité 
I  de  direction  en  réservant  au  proviseur  le  droit  de  punir, 
I  aujourd'hui  concédé  presque  sans  mesure  à  tous  les  maîtres; 
d'associer  plus  étrniteinent  les  familles  à  la  vie  scolaire,  an 
inoius  en  les  informant  plus  souvent  de  tout  ce  qui  intéresse 
[  les  enfant*!;  de  remplacer  dans  la  plus  large  mesure  par  les 
sanctions  purement  morales,  notamment  par  les  notes  con- 
certées entre  les  maîtres  et  communiquées  aux  parents,  les 
punitions  ipû  irritent  ou  dépriment,  les  récompenses  qui 
I  mettent  en  jeu  la  vauité  et  Tintérêl  '''.  Tout  particulièrement 
I  on  essaiera  enfin  d'échapper  au  reproche  qui  nous  est  fait 
1  souvent,  de  n'aimer  que  l'esprit,  de  ne  récompenser  que  le 
talent,  d'abuser  des  compositions  et  des  prix  qui  surexcitent 
l'émulation  sans  féconder  toujours  l'intelligence  ni  surtout 
I  élever  le  caractère.  Même  si  l'ciret  répond  ans  intention», 
E  qui  demandera  en  tout  cas  des  années,  on  trouvera  sans 

'''  Il  n'oit  c]uu  juile  de  ru|ipe1er  que  suus  en  rapporl  loiit  [larliciilièivniniit 
au  aussi  b  d'aulres  égards,  l'iiiilialivc  pmde  a  raoïilré  la  voie  Ii  l'Etiit  : 
I  iMAl^ftlMcietine.l'ÉcoIcMongeoDt,  soua  la  direction  de  leurs  clierat^iuiiii-nls. 
I  U.  Hieder  el  M.  Ouilurrl .  procMé  h  d'heureui  es&ais  aui  divcre  [luioU  di'  vue 
I  de  lit  diiicifiliiic .  fie  r<f'iucsiion  physiijue  et  des  méthodes  d'oiiKigoeDieaU  A 
1  l'EwIti  aluaneiinu,  ridlanimeat,  oa  doit  la  première  pl  jusqu'il  ce  jour  la  plus 
I  tèneoK  lenUiLive  qui  ail  élé  faite  chez  nous  [xtor  élever  les  motif»  d'action 
il  il  l'ànulatioii  un  caractère  (ont  moral. 
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doute  encore  qu'il  reste  bien  à  £iire  pour  que  notre  éduca- 
tion publique  réponde  de  toutes  manières  aux  iminmim  de 
notre  état  social.  Au  moins  ne  pourra-t-on  nier  qu*uu  effort 
sincère  n'ait  été  fait. 

Je  n'ai  rien  dit  du  baccalauréaly  qui  pèse  d'un  poids  si 
lourd  sur  l'enseignement.  Le  mal  est  si  connu  que  le  dé- 
crire une  fois  de  plus  serait  inutile.  11  consiste  «  en  un  mot, 
en  ce  que  la  force  des  choses  conduit  les  élèves*  sinon  les 
maîtres,  à  prendre  pour  but  des  études  ce  qui  n'en  devrait 
être  que  le  contrôle  final  ou  la  simple  attestation  :  don  les 
préparations  de  mauvais  aloi.  les  espérances  placées  moins 
dans  le  travail  régulier  que  dans  quelque  effort  m  exiremii 
secondé  par  un  hasard  propice.  Le  remède,  tout  le  monde 
le  voit  de  reste ,  si  la  question  n'était  que  pédagogique  ;  mais 
elle  est  bien  plutôt  politique  et  sociale.  Les  prérogatives 
attachées  au  grade  de  bachelier  en  font  pour  les  jeunes 
^eiis  comme  une  condition  d'eiisteuce.  Se  pouvapt  ni  ôter  à 
renseignement  libre  le  droit  de  préparer  à  ce  grade,  ni  lui 
laisser  celui  d'en  disposera  sa  guise,  force  est  bien,  semble- 
t-il.  de  reuvover  tout  le  monde  indistinctement  devant  la 
juridiclioQ  des  facultés,  acceptée  et  réclamée  de  tous.  H  est 
pourtant  impossible,  au  point  de  vue  des  intérêts  supérieurs 
de  l'éducation,  de  se  résignera  un  état  de  choses  si  notoire- 
ment préjudiciable. 

Il  resterait  à  parler  de  l'enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles. 

Ce  fut  encore  une  des  œuvres  maîtresses  du  ministère  de 
M.  Jules  Ferry.  L'idée  eu  remonte  toutefois  à  M.  Duruy. 
L'ex|iosé  des  motifs  de  la  loi  Camille  Sée  qui  a  institué  cet 
enseignement,  le  rapport  du  Conseil  supérieur  commentant 
le  règlement  qui  la  organisé,  montrent  que  la  République 
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na  fait  que  réaliser  la  pensée  hardie  qui,  quinze  ans  .au- 
paravant, avait  improvisé  les  cours  secondaires  de  jeunes 
filles.  C'était  encore  travaillera  Tunité  morale  du  pays  que 
d'assurer  aux  filles  de  la  bourgeoisie  une  éducation  ana- 
logue, égale  en  son  genre  à  celle  des  garçons.  Le  soin  qu'on 
a  pris  en  même  temps  de  respecter  la  nature  féminine  a 
conduit  à  des  considérations  psychologiques  et  à  des  dispo- 
sitions pratiques  intéressantes;  mais  il  serait  trop  long  de  les 
retracer.  Le  vœu  général  a  été  d'éviter  à  tout  prix  les  défauts 
séculaires  dont  on  a  tant  de  peine  à  délivrer  nos  collèges 
de  garçons  :  l'internat  et  sa  discipline  mécanique,  l'accu- 
mulation et  ses  dangers,  l'enseignement  asservi  à  la  pré- 
paration des  examens,  l'uniformité  imposée,  la  mémoire 
accablée,  l'esprit  tué  par  la  lettre. 

Là  encore  cependant,  le  désir  de  bien  faire  n'a  pas  suffi 
autant  qu'on  l'eût  voulu  pour  empêcher  la  surcharge  ;  des 
excès  de  zèle  ont  été  signalés  :  la  nature  des  femmes  les 
y  expose  même  particulièrement.  Mais  l'attention  est  en 
éveil  à  cet  égard.  Il  y  a  une  Sous-Commission  de  l'ensei- 
gnement des  filles  dans  la  Commission  ministérielle  dont 
on  vient  de  parler;  elle  a  pour  mission  précisément  de  re- 
chercher les  moindres  signes  d'abus  naissants  pour  les 
couper  dans  la  racine.  Avec  ce  ferme  propos  de  tout  faire 
pour  écarter  des  lycées  de  jeunes  filles  les  routines  scolaires, 
abstractions  vides,  psittacisme;  avec  un  soin  croissant  de 
faire  de  Sèvres (^^  une  école  non  seulement  de  savoir  élevé, 
maïs  de  bonne  et  vivante  pédagogie ,  il  n'est  rien  qu'on  ne 
puisse  espérer  de  l'entrain,  on  pourrait  dire  en  certains 

^*)  L*école  nurmaie  d'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  établie  à 
S6vres  eo  i88d,  et  placée  sous  la  haute  direction  de  M.  Legouvë.  Le  per- 
mmel  enseignaui  est  une  élite  de  professeurs  des  facuHés  et  des  lycées  de 
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endroits  de  Tenthousiasme  avec  lequel  a  été  organisé, 
accneillî  et  recherché  on  enseignement  dont  ancone  préven- 
tion ne  saurait  longtemps  dénaturer  Texcelient  esprit  et  nier 
les  bienfaits. 

Parts.  La  directnoe.  M**  Joies  FaTre,  ^ieol  de  publier  trais  oairages  :  La 
wurmk  de  Soermie,  La  marmie  ia  skfinau,  La  motale  d'Arisioie,  qui  dooneol 
ane  idée  do  niveaa  oo  eBe  désire  élever  rédocadoD  morale  des  jeooes  fifles. 


LE  BÙI,E  DKS  i'\(,yi.r(ls. 


CHAPITItE  IV. 


MOIiVEMKNT   DES   1D1!ES   PKII  AdUtaQ  LIR 
b\m  L'E>KEI<1KKMRNT  sripéltlRIJR. 


Eli  iias'^niit  (I  t'otiKeiiîiHMiH'iil.  supi'Tiriir,  nous  quittons  un 
pou  |p  terrain  de  la  pédagogie  propremeut  dite,  tout  eu 
nous  élevant  niix  sources  ni'i  elle  s'aliuienlfi,  Les  nueNtious 
ici  cliangenl  de  caractère.  Aussi,  peu  de  pjiges  sullironl- 
eiles  H  rtîtmcer  Ich  idi^ca  doiuinautes  qui  oui  présidé  à  la 
Iraiwformaliun  prof'ondf  op<^rée  dans  ce  domaine.  Ci'  n'est 
puR,  tant  s'en  faul.  qut-  l'teuvre  accomplit'  là  le  cède  eu 
iniportame  à  ccllf  qui  l'a  ('té  dans  l'enseignonient primaire 
ui  à  celle  qui  est  en  train  de  l'Atre  dans  le  secondaire.  Mais 
ntoilU)  compliquée  que  l'une  et  l'autre,  soulevant  aua» 
rooins  de  passions  parce  qu'elle  touche  à  moins  d'intérêts, 
elle  s'est  trouvée,  par  une  rare  fortune,  conçue  avec  tant 
de  netteté  dè«  l'origine,  exécutée  ensuite  avec  tant  de  mé- 
tliode,  qu'après  coup  elle  paraît  presque  simple. 

11  faut  le  dire  une  fuis  de  plus.  M.  Durny,  ici  encore, 
avait  niif  la  main  h  l'œuvre  avec  nue  claire  vue  de  l'œuvre 
k  faire.  La  plupart  de.s  indications  essentielles  se  trouvent 
déjà  dans  sa  Statistique  de  1 86H, 

La  fondation  de  YEcole  des  hautr-s  éludes  subirait  à  la 
gloire  d'un  ministre  :  création  si  utile,  qu'après  avoir  rendu 
ee  premier  service,  de  laire  sentir  au  vif  les  desiderata  de 
notre  enseignement  supérieur  en  ce  temps-là,  elle  n'a 
rien  perdu  de  sa  raison  d'être,  mais  n'a  fait  que  grandir  au 
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contraire  depuis  que  cet  enseiguement  vit  et  prospère  à 
côté  d'elle.  Les  méthodes  dans  une  teUe  école  ne  peuTent 
avoir  grand'chose  de  commun  avec  celles  que  discute  la 
pédagogie  :  mais  comment  ne  pas  compter  à  Tactif  de  notre 
éducation  nationale  Texistence  même  de  cet  asile  des  hautes 
recherches  et  des  études  rares,  où,  sans  Tombre  d*intérèt 
temporel,  le  plus  pur  zèle  scientifique  anime  les  maîtres  et 
les  élèves. 

D  y  a  vingt  ans,  Tétat  de  nos  facultés  laissait  fort  à  dé- 
sirer; il  semblait  d'autant  plus  grave  à  ceui  qui  Tavaient 
a  cœur,  que  beaucoup  paraissaient  Faccepter  sans  en  souf- 
frir, comme  si  Ja  notion  même  de  renseignement  supérieur 
se  fût  obhtérée  dans  les  esprits.  M.  Duruy  Ta  restituée  «  en 
rappelant  qu'il  faut  à  cet  enseignement,  non  seulement 
des  auditeurs ,  *mais  des  élèves,  et  pour  ces  élèves,  des 
bibliothèques,  des  laboratoires  d'enseignement,  des  labo- 
ratoires de  recherches.  C'est  à  x[uoi  Ton  a  pourvu  depuis. 
U  proposait  la  ^création  d'écoles  normales  secondaires 9 
auprès  des  facultés  :  c'est  ia  conception  même  des  ?  bourses 
de  hcence*-  et  des  *  bourses  d'agrégations,  fondées  depuis 
par  M.  Waddington.  11  rêvait  aussi,  il  est  vrai,  de  rattacher 
aui  facultés  les  sociétés  savantes  pour  aflirmer  plus  nette- 
ment Funité.  la  solidarité  de  tous  les  intérêts  scientifiques 
du  pays:  c'est  un  point  de  son  programme  qui  peut-être 
devra  être  repris .  auquel  toutefois  il  n"a  pas  été  donné  suite. 
Mais  c'est  le  seul,  ou  peu  s'en  faut.  Les  ministres  de  la 
République  depuis  \i\I.  Waddington  et  Bardoux  n'ont, 
pour  ainsi  dire,  (ait  que  réaliser  un  programme  que  leur 
premier  directeur  de  renseignement  supérieur,  M.  Du  Mes- 
nil.  avait  pu  méditer  dès  1868  et  transmit  ébauché  à  son 
succe^iseur  M.  \lbert  Duniout. 


LE  RÔI.K  DKS  FACULII-S.  09 

Le  rôle  des  tacultt^s,  on  l'a  de  jmir  en  jour  mieux  coni- 
rpHs,  est  complexe,  pour  le  moins  double  :  olles  doivent 
Icoiuerver  et.,  s'ii  se  peut,  accroître  le  trésor  des  connais- 
■  Hances;   elier)  duiveut  les  communiquer  et  en   asîiurer  la 
I  traosmissioii.  Former  des  savants  est  leur  plus  haute  fonc- 
ItJOD.  Une  facull»',  sans  doiite,  ne  peut  être  exclusivement, 
I  comme  notre  Collège  de  France  ou  notre  Musi'-um ,  un  foyer 
Ide  libres  reclierclies.  Elli's  délivrent  des  |;rades  au  nom  de 
IrËlal;  elles  cotitrôlcnt  les  i^tudcs  et  leur  donnent  le  ton. 
Préparant  de  plus  à  des  carrières,  comme  le  droit  ou  ia 
médecine,  elles  sont,  en  un  sens,  de  grandes  écoles  pro- 
i  fessionnelles.  Mais  une  facultt^  qui  ne  serait,  à  aucun  degré, 
lin  foyer  de  recherches  manquerait  à  sa  fin  principale, 
qoi  est  bien  moins  de  transmettre  le  savoir  tout  fait  que  les 
I  m^'lhodes.  Quand  l'enseignement  secondaire  lui-même  est 
\  lOTiii  d'tWeiller  la  curiosité  et  de  développer  l'esprit  d'exa- 
men,  que  penser  d'un  enseignement  supérieur   qui,  ne 
Uianl  qu'au  succès  extérieur  ou  à  l'utilité  )irocliaine,  se 
réduirait  volontairement  à  un  rôle  soit  de  vulgarisation. 
Mit  de  préparation  professiontielle? 

C'est  cependant,  à  trop  peu  d'exceptions  près,  ce  qui  a 

ra  lieu  en  France  durant  des  années.  Les  facultés  de  m^ 

(lecine  et  de  droit,  qui  seules  avaient  des  élèves  proprement 

(lits,  croyaient  généralement  faire  assez  en  les  préparant  à 

t  leur  carrière;  n'en  ayant  à  peu  près  point  qui  leur  deman- 

I  dissent  une  plus  liante  culture,  elles  perdaient  de  vue,  eu 

I  iprande  partie,  leur  destination  scientifique.  Les  facultés  des 

f  sciences  et  les  facultés  des  lettres,  n'ayant  point  d'élèves. 

I  n'avaient  affaire  qu'au  grand  public.  Or,  si  le  public  a  le 

[  droit  de  n'être  pas  négligé,  il  faut  bien  recomiaUre  qu'il 

I  ne  [wul  goiHer  exclusivement,  ni  même  principalement  les 
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recherfh^  profondes  et  originales:  qne,  n*en  étant  pas  bon 
juge,  il  n y  incite  pas  suffisamment.  Les  titonnements  dn 
laboratoire,  les  minutieui  travaux  d érudition,  les  discus- 
sions serrées  de  la  critique ,  tout  ce  qui  constitue  à  propre- 
ment dire  la  vie  de  la  science  «  est  indifférent  ou  inacces- 
sible au  public:  il  ne  peut  guère  être  sensible  qu*au\  résultats 
acquis  ou  à  Tintérèt  esthétique  de  Texposition.  Mais  cette 
propagation  de  Tesprit  scientiSque  par  la  pratique  et  par 
Texemple,  c'est  par  excellence  et  tout  à  la  fois  le  but  et  la 
méthode,  c'est  Tessence  même  de  renseignement  supérieur. 

Donner  donc  un  caractère  plus  scientiBque  à  toutes  les 
facultés  :  à  cdles  qu'on  peut  appeler  r professionnelles*, 
en  les  élevant  au-dessus  des  exigences  immédiates  de  leurs 
élèves  et  en  relevant  au  besoin  le  niveau  de  ces  exigences 
par  des  bourses;  aux  autres  en  leur  donnant  des  étudiants 
réguliers  et  des  instruments  de  travail,  voilà  Toeuvre  qui 
slmposait. 

Il  se  trouvait  justement  que  ce  qu'exigeait  le  salut  de 
renseignement  supérieur,  le  bien  de  renseignement  secon- 
daire le  demandait  de  son  coté,  Técole  normale  supérieure, 
ouverte  seulement  à  une  élite  très  restreinte,  ne  suffisant 
pas  à  beaucoup  près  au  recrutement  du  personnel  ensei- 
gnant. Ce  recrutement  restait,  eu  grande  partie,  livré  au 
hasard,  et  cela  au  moment  où  Ton  voulait  régénérer  ren- 
seignement des  lycées  et  des  colley.  Le  bon  sens  indiquait 
d'avance  ce  que  l'exporience  a  trop  confirmé^  que  les  ré- 
formes ne  valent  que  |>ar  les  maîtres  :  le. premier  progrès  à 
accomplir  était  de  former  eu  nombre  suffisant  déjeunes  pro- 
fesseurs non  seulement  instruits,  mais  inspirés  des  bonnes 
méthodes.  C'est  à  quoi  ont  servi  les  bourses  de  licence  et 
d'agrégation,  dont  on  pout  diiv  sans  criintt'  au  bout  de 
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peu  li'aniiL^es  ({u'elleg  mil  i-ciiidu  des  surviceu  hors  de  toute 
|)rû|Kirtion  avec  ce  qu'elles  coùleut  à  l'État.  A  la  |irépara- 
lioDiieotss  maîtres  convenait  tout  spt'tcîalernent  l'institution 
de»  cours  il«  pcda^jogie  dont  il  a  i^li^  quesLioii  dans  la  pre- 
mière parlif^  lie  ru  travail  (p.  i  9  à  a^);  elle  eAt  même  sullï 
à  rendre  cette  cri'*alion  nt^cessaire. 

Dù&  Itii-s,  leâ  facilitais  dee  lotlreB  et  celles  des  scieaoes, 
qui  Ion|{tenipg  n'avaient  paru  exister  que  pour  le  plaisir  du 
public  ut  la  bi>go[>ne  des  examens,  rt-pondaient  de  toutes 
mauiâres  à  leur  destination.  Saus  ceâser  d'uuvrii'  toutes 
grande»  Ir^ure  portes  à  la  curiosité  éclairée,  elles  oDt  main- 
Icoint  la  vie  iiitth'ieurc  qui  leur  permet  de  former  des 
xavaiiU,  di>  former  des  professeurs  :  deux  choses  qui  n'en 
r»Ql  guère  qu'une ,  quoiqu'on  ait  voulu  quelquefois  les 
opposer.  Sans  doute,  il  y  a  des  savants  qui  n'enseignent 
point;  il  faut  qu'il  y  ait,  eu  aus^l  grand  nombre  que  pos- 
sible, des  liomnies  qui  reçoivent  l'initiation  scientifique 
tm9  w  destiner  à  l'euseignenieut.  On  sent  si  bleu  qu'il  y  a 
Ueiicore  un  intérêt  public,  qu'on  encourage  aussi  par  des 
lumrses  d'é(udef  ces  trop  rarc^  ruais  précieuses  racrues.  Mftis , 
en  fait,  ceux  qui  ("itudient  en  vue  d'enseigner  un  jour 
font  presque  Ioujouph  ceux  qui  vont  le  plus  loin  dans  la 
science  pure  :  elle  avance  en  grande  partie  par  eux,  et 
fl'est  surtiiut  eu  travaillant  pour  eux  que  les  mattres  mêmes 
la  font  avancer.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  une  ombre  de  con- 
Iradiclion,  il  y  a,  au  contraire,  identité  presque  absolue 
entra  la  fonction  i«cientilique  et  la  fonction  professionnelle 
des  facultés.  Ajoutons  que  par  la  seconde  iiussl  bien,  sinon 
mieux  que  par  la  première,  elles  répondent  à  la  primitive 
destination  des  universités.  Historiquement,  en  e0et,  ^ 
MDibie  bien  que  les  privilèges  accordés  aux  universités  par 


72       MOUVEMENT  DES  IDÉES  PÉDAGOGIQUES  EN  FRANCE. 

leurs  fondateurs  l'aient  été  essentiellement  en  vue  de  for-* 
mer  des  maîtres  (^tnagistros ^  dociwes)  chargés  de  conserver 
la  culture  acquise  et  de  propager  les  bonnes  disciplines. 

Dans  la  vivacité  de  la  réaction  contre  Tabus  des  leçons 
oratoires,  quelques-uns  seraient  volontiers  allés  jusqu'à  sup- 
primer les  cours  publics.  Mais  cette  idée  n'a  pas  prévalu. 
Il  a  paru  suffisant  d'instituer  pour  les  élèves  les  c(mr$  fer- 
mésy  les  conférences  surtout  avec  ce  qu'elles  comportent  d'ac- 
tivité de  leur  part,  de  collaboration  entre  eux,  de  commerce 
familier  avec  les  maîtres,  sans  exclure  les  auditoires  plus 
libres,  quelques  justes  griefs  qu'on  puisse *avoir  contre  ce 
qu'il  s'y  mêle  nécessairement  d'amateurs  mal  préparés,  d'ir- 
réguliers,  voire  de  simples  passants.  Ces  passants  mêmes, 
il  peut  arriver  qu'on  les  retienne;  ces  auditoires  flottants, 
en  tout  cas,  abstraction  faite  des  services  qu'on  peut  leur 
rendre,  contribuent,  eux  aussi,  à  la  vie  de  nos  facultés,  en 
leur  donnant  d'abord  une  certaine  popularité  qui  n'est  pas 
étrangère  à  leur  prestige,  et,  ce  qui  vaut  mieux  encore, 
en  les  maintenant  en  conmiunication  directe  avec  le  grànd 
courant  de  la  vie  nationale. 

La  création  des  conférences  permettait  déjà  d'infuser 
aux  facultés  un  sang  plus  vif  en  y  introduisant,  au-dessous 
des  professeurs  titulaires,  de  jeunes  docteurs;  celle  des 
cours  complémentaires  fit  mieux  encore  :  elle  permit  d'étendre 
progressivement  les  cadres,  de  mettre  à  l'essai  des  ensei- 
gnements nouveaux  confiés  à  des  hommes  d'une  compé- 
tence particulière,  et  susceptibles  d'être  érigés  en  chaires 
quand  Tépreuve  en  aurait  mis  hors  de  doute  l'utilité.  Enfin, 
Tinvestiture  officielle,  quelque  part  illimitée,  on  peut  le  dire, 
qu'elle  laissât  à  la  liberté  de  tous  ces  maîtres,  pouvait  en- 
core faire  regretter,  à  la  rigueur,  que  nous  n  eussions  pas 


RIÏORGAMSA'riON  DE  LE-NSBIUNEMENT  SUPlîlIlEUh.         "S 
1  Avec  toat  cela  l'équivalent  du  pi-ivat  doceni  (jui  joue  un  si 
i  |>l*and  r6\fs  dans  les  uiiivtii'siti-s  ulleuimuloe.  On  y  pourvut 
par  les  coitrg  libres,  que  tout  docteur  peut  être  autorisé  ji 
I  ouvrir,  et  même  les  iion-docleurs  au  besoin,  avec  l'agré- 
ment des  facultés.   Ceux  qui  ouvrent  ces  cours  (ils  sont 
[tarliculiéri^Qient    numbi'eux  pour    la    médecine)    peuvent 
^  exijjcr  de  ceux  qui  les  suivent  une  rétribution  :  grande  nou- 
veauté dans  nos  mœurs  françaises,  e)  qui,  sans  avoir  été 
lat  accueillie  à  titre  d'essai,  ne  paraît  pas  encore  en  voie 
de  modifier  sur  ce  point  nos  habitudes. 

C'est  là  qu'on  en  était  quand  la  mort,  frappant  Albert 

Damont  en  pleine  jeunesse,  sembla  menacer  l'œuvre  qu'il 

avait  mise  en  si  bon  ti'ain.  Heuretisement,  loin  d'être  tn- 

I  lerrompue,  elle  trouva  un  continuiiteui*  aussi  habile  que 

.  résolu  dans  son  successeur  M.  Liard,  soutenu  par  plusieurs 

I  ministres  tour  it  tour,   dont  pas  un  n'a  hésité  sur  le  but. 

I  Parmi  eux,  loulefois,  il  convient  de  citer  M.  Goblet  comme 

nysnt  donné  au  mouvement  l'impulsion  la  plus  décisive,  et 

I  M.  Berthelot,   comme  ayant  mis   au  service  de  ces  hauts 

'  intérêts  dans  les  Chambres  une  autorité  scientifique  sans 

[égale. 

Chaque  faculté  était  maintenant  un  corps  vivant;  mais 

il  restait  k  en  achever  l'organisation,  de  façon   k   rendre 

[  cette  vie  plus  intense  à  ta  l'ois  et  plus  assurée,  plus  con- 

KJenlc  d'elle-même  et  plus  libre.  Et  il  restait  surtout  & 

1  grouper  entre  elles  les  diverses  facultés  d'un  même  ressort, 

I  de  manière  a  en  faire  encore  un  tout  solidaire  et  conscient, 

un  oi^anisme  supérieur.   Ça  été  l'œuvre  des  décrets  da 

ih  juillet  t8H5  et  du  a8  décembre  de  la  même  année. 

Le»  rapports  (le  M.  Goblet,  ijui  accumjiagnent  l'un  et  l'autre 

le  remarquable  exposé   des  motifs  par  lequel  M.   Liard  a 
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présenté  le  second  au  Conseil  supérieur  de  Tinstruction 
publique  à  Tétat  de  projet,  et  le  rapport  de  M.  Gouat  lu 
dans  le  Conseil  au  nom  de  la  commission  qui  Tavait  exa- 
miné, mériteraient  ici  une  ample  analyse,  comme  résu- 
mant à  souhait  toutQ  Tœuvre  de  réorganis^ition  de  notre 
enseignement  supérieur  et  exprimant  de  la  façon  la  plus 
élevée  la  pensée  qui  a  présidé  à  ce  grand  ouvrage. 

Le  décret  du  s5  juillet  |885,  réalisant  une  vue  profonde 
énoncée  déjà  par  Guizot  en  i83A  sur  la  nécessité  d'as- 
surer aux  (T  grands  services  moraux  t)  un  autre  genre  de 
stabilité  et  de  puissance  que  celui  du  mécanisme  adminis- 
tratif, reconnaît  aux  facultés  la  personnalité  civile.  Il  fait 
revivre  la  loi  oubliée  qui  leur  permettait  de  posséder,  de 
recevoir  des  dons  et  legs;  et  il  leur  donne  l'administration, 
la  libre  gestion  d^  leurs  biens  :  première  condition  d'indé- 
pendance. En  môme  temps»  il  permet  que  des  subventions 
leur  soient  données  par  les  villes,  les  départements,  les  as- 
sociations et  les  particuliers  ;  heureuse  façon  non  seulement 
de  leur  ouvrir  de  nouvelles  sources  de  biens,  mais  aussi  46 
remédier  à  un  pal  souvent  signalé,  l'excessive  uniformité 
de  toutes  nos  facultés,  leur  manque  de  physionomie  propre 
et  de  vie  locale. 

Lorsqu^on  songe,  dit  le  rapport,  au  mouvement  d'opinion  qui  s^est 
manifeste  depuis  dix  ans  sqr  tous  les  points  du  territoire  de  la  Répu- 
blique en  faveur  des  hautes  études,  au  large  concours  que  TÉtat  a 
reçu  des  viiies,  grandes  et  petites,  pour  ia  reconstruction  des  établis- 
sements d'enseignement  supérieur,  aux  lourdes  charges  que  plusieurs 
d'entre  elles  ont  voulu  s'imposer  pour  entretenir  des  facultés...,  il 
n'est  pas  téméraire  d'espérer  qu'elles  voudront  aussi,  quand  le  moyen 
leur  en  sera  donné,  contribuer  à  la  prospérité  d'établissements  qui 
portent  leur  nom,  dont  elles  comprennent  la  valeur  et  les  services, 
aux  progrès  desquels  elles  se  sont  chaque  jour  plus  intéressées,  et 
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qu'elle»  rivalisfronl  pour  retenir  lee  meilleurs  maîtres,  favûi-lier  le 
il^Teloppement  des  paiiieB  de  In  srience  doiil  elle»  peuvent  le  plua 
profiler,  compl^ler  ie.i  cnaeigiiemenls  di^  l'Hut  pm-  dm  en!i(i'tgnt>m«:nU 
d'un  corodiire  plus  partirulier,  on  un  mol  pour  s'nllacher  plu» 
Miroitement  leurs  FadiUtta  par  Ap%  liens  qui  ne  puissenl  Aire  rompUR 
<|Dft  |Mir  dle.s. 

Ces  espt'Taiices  iront  pas  et»''  Irompéfs.  Les  iioiiiius  Vfl- 
Umié»  locales  et  privées  commencent  à  concourir  avec  TElat 
ait  développement  d'institution!»  dont  la  viUilitt^  inttTossc 
sans  doute  au  plus  liaul  point  la  |;randenr  morale  et  Intel- 
lecluullt!  du  pays  tout  entier,  niais  à  la  prospérité  desquelles 
chaque  r('>|iiori,  chaque  grandu  ville  apprend  à  mettre  Bon 
houneur.  La  ville  de  Paris,  pour  ne  nommer  quelle,  a 
Filcore  ici  donné  l'exemple;  elle  a  demandé  el  obtenu 
l'ouverture  ii  ses  frais  d'un  cours  d'hiKloire  df  la  liévolulion 
Jrnnçaiw  pr^s  la  faculté  des  lettres  et,  près  la  facultt^  dos 
«iences  celle  d'un  cours  d'évolulion  Heu  êtres  orgnniséK. 

Le  décret  du  aS  décembre  iSSf»  a  eu  pour  but  à  la 
fois  de  consacrer  définitivement  les  franchises  des  facultés 
prises  k  part  et  de  faire  cesser  i'isoleiniint,  arégoïsme-n, 
n-t-ou  pu  dire,  dane  lequel  elles  vivaient  jusque-là.  Si  ce 
u'esl  pas  la  charte  définitive  de  l'enseignement  supérieur 
(ses  auteurs  eux-m^mes  n'ont  pas  voulu  lui  donner  ce 
caractère),  c'est  sans  doute  une  ri^gle  sons  laquelle  il  est 
destiné  à  vivre  longtemps:  en  tout  cas,  c'est  sans  comparai- 
son l'acte  le  plus  décisif  qui  ait  été  fait  en  sa  faveur.  ConsU- 
Uier  dans  chaque  faculté  le  mnxêil  des  professeurs,  puis 
l'asmnfiUe  (fénémk,  répartir  entre  celui-là  et  celle-ci  toutes 
les  attributions  essentielles  do  l'autonomiu,  ce  n'était 
ipi'acbever  <le  faire  des  facnhAs  de  vrais  organismes.  Les 
laisser  maîtresses  de  leur  bndgel .  de  leurs  programmes,  les 
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appeler  à  présenter  leur  doyen,  à  régler  leur  enseignement, 
non  seulement  à  présenter  aux  chaires  vacantes,  mais  à 
donner  leur  avis  sur  le  maintien,  la  suppression  ou  la 
transformation  de  ces  chaires,  et  à  émettre  des  vœux  pour 
la  création  de  chaires  nouvelles;  c'était  les  faire  vivre  défi- 
nitivement d'une  vie  propre  :  il  ne  restait  qu'à  opérer  leur 
concentration. 

Dès  le  i  7  novembre  i883  une  circulaire  de  M.  J.  Ferry 
avait  soumis  aux  facultés  et  aux  conseils  académiques  une 
série  de  questions  touchant  la  création  en  France  d'univer- 
sités analogues  à  celles  des  autres  pays  de  l'Europe.  Les 
résultats  de  cette  enquête  montraient  qu'on  était  prêt  pour 
le  groupement,  que  là  même  où  il  n'était  pas  encore 
souhaité  les  avantages  en  seraient  compris. 

Presque  partout,  dit  Texposë  de  M.  Liard,  on  regrette  risolement; 
on  déplore  les  pertes  de  toute  sorte  qui  en  résultent,  Tabsence  de 
cohésion  et  d*un  esprit  commun;  on  demande  avec  instance  qu'au 
lieu  d'être  comme  des  institutions  parallèles  qui  ne  se  rencontrent 
pas,  les  diverses  facultés,  dont  le  but  est  le  même  dans  des  ordres 
différents  d'enseignement  et  de  recherches,  soient  réunies  et  concen- 
trées ;  on  signale  les  points  par  lesquels  elles  peuvent  se  toucher  et 
s'unir,  les  intérêts  communs  dont  elles  devraient  avoir  la  garde  et 
dont  elles  ne  peuvent  prendre  aujourd'hui  qu'un  souci  théorique  ;  on 
attend  de  ce  rapprochement  d'heureux  effets  et  pour  la  dignité  des 
personnes  et  pour  la  force  des  institutions  et  pour  les  progrès  de 
l'enseignement  et  de  la  science. 

Le  moment  pourtant  n'était  pas  venu  de  proposer  au 
pouvoir  législatif  la  création  d'universités.  Ce  nom  même 
donnait  lieu  à  des  scrupules.  L'Université  de  France,  c'est, 
dans  notre  langue  courante,  l'Etat  enseignant  :  pouvait-on 
heurter  brusquement  cet  usage?  Attribuer  à  des  corpora- 
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lions  d'umcigiicment  aupt^rietir  éparncs  dana  le  pays,  à  des 
groupe»!  locaux  de  t'aculti^s,  un  nom  sous  lequel  ou  a 
DiabitudR  (11*  conipiTiidre  tout  l'cnsmibii'  de  nos  trois 
ordres  d'ensei(fncinptil  public,  ite.  serait-ce  pas  s'esposer  li 
des  confusions  et  k  des  méprises?  La  loi  du  i5  mare  i8r)0 
a  beau  avoir  ôlé  l'existence  l^igale  à  l'Uiiiversilé  telle  que 
l'avait  fondi5e  Napoléon,  en  fait  elle  subsiste,  et  l'opinion 
s'y  est  d'autant  plus  attachée  :  nEUe  y  voit'»,  a  ditGuisot, 
RPunité  mJ^me  de  l'enseignement  national  confié  à  une 
corporation  unique,  laïque  comme  la  société  qu'elle  doit 
instruire,  profondément  pénéli-ée  de  Tesprit  nationale.  Ne 
IJdIait-ii  pas  craindre  de  paraître  porter  atteinte  à  cette 
unité,  morceler,  démembrer  l'Université  de  France? 

Au  surplus,  les  grandes  univereités  de  l'étranger,  qu'elles 
soi<^nl  absolument  autonomes  comme  en  Angleterre  ou 
dépendantes  de  TEtat  comme  en  Allemagne,  se  caracté- 
risent essentiel  le  ra  en  t  par  des  traditions  et  une  communauté 
d'esprit.  nOr  ceci  est  beaucoup  moins  l'œuvre  de  la  légis- 
lalion  que  celle  du  temps.  En  pareille  matière,  surloul 
quand  il  s'agit  non  pas  de  créer  de  toutes  pièces,  mais  de 
IraiisTonner  des  institutions  déjà  vililles.  la  loi  suit  les 
mœurs  plutôt  qu'elle  ne  les  suscite;  et  ce  serait  une  impru- 
dence peut-être  irréparable  que  de  vouloir  donner  préma- 
tur^menl  une  forme  légale  ù  une  réalité  encore  latente  et 
indécise -n.  En  attendant  que  les  mœurs,  trsans  lesquelles  la 
vie  universitaire  ne  serait  qu'une  fiction  et  une  illusions, 
fassent  assez  formées  pour  appeler  la  sanction  de  la  loi, 
tout  ce  qu'on  pouvait  faire  utileoient,  c'était  d'y  préparer 
l'opinion,  en  opérant  par  des  mesures  bien  concertées, 
indis  relativement  simples,  ie  rapprochement  de  fait  entre 
les  facultés  d'une  même  académie.  De  la  sorte,  si  les  mœurs 
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universitaires  y  étaiciit  en  gKrint.\  o[i  leo  verrait  se  mann 
l'eâler  et  ac  déveiopper  spontanément,  ot  lus  universilét 
viendraient  «h  leur  li«!ure.  appelées  et  commandées  par  i 
Corce  des  laits  «. 

Le  décret  appelle  donc  à  la  vie  commune  les  facultés  da 
chaque  ressort,  eu  leur  remettant  le  soin  de  ieui-s  intérètftl 
communs.  Dt^jà  eelui  du  ah  juillet  leur  avait  donné,  poti 
une  lin  particulière,  un  commun  organe,  le.  Comeil  génêriA 
tUgfaciiUég.  où  elles  étaient  toutes  également  représentera 
par  des  membres  élus.  On  n'eut  qu'à  étendre  les  attribw 
tions  de  ce  conseil. 

Sous  la  présidence  du  lecteur.  représeiUaiil  directement 
le  ministre,  ce  conseil  es.t  comme  la  conscience  commano 
des  facultés.  Maître  de   sou  règlement  intérieur,  il  peuLa 
émettre  des  vœux  !iur  toutes  les  questions  relatives  k  Yea 
setgnement  supérieur;  il  connaît  de  tous  les  iulérétu  coli 
tifs,  dont  il  transmet  l'expression  au  pouvoiravec  une  autorité 
singulière;    il  préparc   les  n"!gicmcnls  de   la   bibiiothèqi* 
universitaire,  et.  d'une    manière  générale,  U    a  la 
main  sur  les  services  communs,  eutre  lesquels  il  repart 
les  fonds  donnés  par  l'Etat.  La  juridiction  lui  appartient  sm 
tous  les  étudiants.  Ëufm  et  surtout,  eu  dressant  le  t 
générai  des  cours  et  conférences,   sans  empiéter  sur 
liberté  des  programmes,  il  coordonne  autant  que  possibi 
les  enseignements  de  façon  qu'ils  ne  se  fassent  pas  obslad 
les  uns  aux  autres.  Grâce  à  renloule  ainsi  établie  entre  i 
diverses  facultés,  l'étudinnt  en  droit  peut  suivre  les  coui 
d'histoire  ou  de  médecine  légale,  l'étudiant  eu  histoire  loi 
cours  de  droit  romain,  l'étudiant  en  médecine  divers  c 
de  sciences.  Préoccupation  nouvelle  chez  nous,  înd 
sable  pourtant  en  bonne  pédagogie,  la  spécialité  dwé 
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mâme  dans  reti8t>i|;u(>iiicnl  supérieur,  devant  avoir  pour 
§CorrDcUr  au  moins  possibie  I»  riclif- varii^té  et  l'ampleur. 

BitMi  que  portonl  imi  ap|)arcnct'  sur  des  ititt';rèLs  purcuionl 
|t«iiijH)rets.  eu  Hunt  encore  des  dispositions  d'une  réelle 
■portée  pt^daffOgicjut-  que  celles  qui,  dans  le  mAuie  dr-cri-t, 
Eonl  réglé  les  confiés  et  l'admission  h  la  retraite  et  coupé 
l'Utirl  surtout  k  l'abus  des  suppléances.  La  vie  de  l'eucei- 
Igiienieut  a  beaucoup  gsgné  h  ce  qu'un  titulaire  ne  pàl  plus 
lB*élâmiscr  dans  une  cliatie  sans  y  jamais  paraître,  ni  se 
I  cboisîr  UD  suppléant,  c'eslrà-dire ,  en  fait,  un  successeur  d^si" 
l|îné,  pluFi  propre  (cela  s'est  vu)  à  rehausser  sa  renommée 
Ipar  lit  contraste  qu'à  ficu'oUre  le  prestige  de  la  faculté  ou 
là  éiever  le  niveau  des  études.  Un  intért^t  analogue  s'attache 

(  règles  de  l'avancement,  combinées  de  manière  ii  tixnr 
IIm  mahres  à  leur  centre  universitaire  en  faisant  que  leur 
liolérét  le  plus  clair  suit  en  général  d'honorer  par  leur 
I enseignement  et  lenrs  travaux  le  groupe  dont  ils  foui 
I  p«rli«.  Pour  ceux  que  les  circonstances  retiendraient  trop 
I  longtemps  ai'râtés  dans  les  postes  auxiliaires  a  été  créé, 
idaii»  une  peiisi>e  équitable  et  libéi-alc.  le  titre  de  profeitgmr 
XadjuitU  qui  les  introduit  dans  le  conseil  de  la  faculté  avec 
1  presque  toutes  les  préiogativcs  des  titulaires. 

Pour  achever  de  déci'ire  ce  mouvement  de  concentration, 
I  il  faudrait  le  faire  voir  encoi-e  sous  une  forme  toute  spon- 
1  Uoée  qui  n'est  pas  la  moins  curieuse,  donnant  naissance 
I  aux  associations  d'étudiants.  Elles  existent  mainlenani 
L|trcsquv  partout,  animées,  vivacoH,  pleines  d'un  entiain  et 
[d'une  boime  humeur  qui  n'excluent  pas  le  sérieux  et  que 
I  tempère,  à  la  satisfaction  des  plus  exigeants,  )e  sentiment 
I  tte  U  dignité  cui-porative.  Celle  de  Paris  est  une  petite 
I  puissance!.  Elle  a  ses  insignes,  ses  fêtes,  ses  publications. 
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Avec  le  meilleur  espHl  de  liberté  et  de  sa[{osse,  de  patrii 
lisme  surtout,  elle  participe  à  la  vie  tialionale,  metlai 
partout  sa  note  jeune,  joyeuse  ou  grave  Fieton  les  cas.  Elle 
a  eu  l'occasion  de  paraître  avec  sa  bannière  h  l'étranger 
dans  une  grande  fête  universitaire  :  le  pays  tout  entier  loi 
a  su  gré  d'avoir  porté  là  l'expression  vraie  des  senlimenl 
français  et  fait  acclamer  nos  couleurs  nationales  par  la  jei 
nesse  italienne. 

Sans  doute,  en  toute  circonstance  (et  si  j'oubliais  de 
dire,  eux-mêmes  ne  mêle  pardonneraient  pas),  nos  étudiante 
ont  eu  pour  conseiller  un  maître  «ju'ils  ont  bien  raison 
d'aimer  entre  tous,  qui  a  pris  une  part  des  plus  actives 
tout  le  mouvement  que  je  viens  de  retracer,  et  qui,  d'anni 
en  année,  dans  des  allocutions  familières  dont  quelques^ 
unes  ont  porté  fort  au  delà  du  cercle  de  nos  facultés,  leur 
a  donné,  avec  un  accent  et  un  bonbcur  d'expression  (|ui 
sont  qu'à  lui,  la  conscience  vive  de  ce  que  le  pays  attendi 
d'eux.  Mais  l'ardeur  môme  avec  laquelle  ils  se  sont  groupi 
autour  de  M.  Lavisse,  l'écbo  que  sa  parole  a  toujoi 
trouvé  parmi  eux  leur  fait  tant  d'bonncur,  qu'il  u'est 
qu'on  ne  se  plaise  à  espérer  d'une  jeunesse  qui  joint  à  ccl 
finesse  de  jugement  ce  sens  délicat  et  ce  souci  constant 
l'intérêt  public.  Quelle  condition  nouvelle  de  prospérité 
de  grandeur  pour  le  pays,  si  notre  jeune  bourgeoisie  pi 
sait  tout  entière  du  lycée  dans  nos  facultés  pour  y  achi 
son  éducation  civique  en  s'imprégnant  de  cet  esprit  ! 

Au  moins  peut-on  entrevoir  et  devons-nous  appelei 
nos  vœux  le  temps  oi^  quiconque  aura  l'bonneur  d'ensei] 
en  France  au  nom  de  l'État,  à  quelque  degré  que  ce 
aura  reru  plus  ou  nmîns  directement  l'impulsion  de  J'eKi 
gnement  supérieur,  foyer  par  excellence  et  du  savoir  généi 
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I  et   de    l'cspHt    pédagogique ,    inspirateur    uaturci    de    la 
fcoBsaonce  nationale. 

A  regret,  nous  devons  mettre  fin  à  cette  i^tude.  Bien  des 

Ixlioses  y  ont  él{'.  à  peine  cflleurt^cs  ou  même  passi'>es  sous  si- 

|Ieace,  sur  leNquelles  on  eût  aimé  Ji  insister,  de  reHes  notam- 

nent  qui  se  rapportent  à  renseignement  liJ)re  et  au  rôle  de 

BTinitialive  privée.  Dans  le  nombre,  la  création  de  YÉcole 

?  des  sciettcBM  jmlitifjues  par  M.  Boutniy  mériterait  mieux 

ll|u'une  mention.  La  pensée  dont  elle  procède  et  l'habileté. 

Ipvec  laquelle  elle  a  été  rxinduite,  le  grand  développement 

u'elle  a  pris,  les  services  qu'elle  rend,  les  maîtres  qu'elle 

■groupe,    les   élèves   qu'elle    attire    en    si    grand    nombre, 

[jusqu'aux  largesses  exceptionnelles  qu'elle  a  reçues,  tout 

wnli'ibue  A  rendre  son  histoire  des  plus  intéressantes.  C'est, 

i  divci'S  égards,  une  des  curiosités  de  ce  temps;  une  de  ces 

liitslitti lions  comme  nous  en  avons,  qui  font  beaucoup  de 

pien  avec  peu  de  bruil. 

CeUe  école  doit  d'autant  moins  Mre  oubliée  ici  qu'elle 
tst  devenue  entre  autres  choses,  en  ces  derniers  temps,  uu 
uenlre  d'études  pédagogiques.  Un  des  premiers  élèves 
Du'elle  ait  formés,  M.  Dreyfus-Brisac,  directeur  de  la 
inlpntalionale  de  renseignement  supérieur,  auteur  de 
,  ouvi'ages  remarqués  de  pédagogie  comparée  publiés 
IDUS  ce  litre  ;  VKducation  nouvelle,  vient  d'être  chargé 
PB  faire  devant  ces  jeunes  gens  qui  se  destinent  ît  la  vie 
babiiquc  une  série  de  leçons  sur  l'enseignement  en  France 
t  à  l'étranger,  considéré  au  point  de  vue  politique  et  social. 
On  savait  d'avance,  et  sa  leçon  d'ouverture  rendue  pu- 
Bliqae  a  montré  ce  que  serait  ce  cours,  l'éclalaiitc  procla- 
lation  de  celte  vérité  (dont  son  existence  même  était 
d'ailleurs  l'expresse  reconnaissance)  :  quelesquestionsd'édu- 

Unn(iKrnplii<w.  —  >.  r. 
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cation  ont  toujours  été  et  donrent  être  de  plus  en  pld^ 
à  nos  yem  parmi  les  grandes  affaires  des  Etats. 


CONCLDSION. 

Si  imparfaitement  qn'on  pnisse  jnger  par  cette  esquisse 
du  mouvement  de  pensée  que  ces  questions  ont  suscité  et 
suscitent  maintenant  en  France,  au  moins  donnera-treUe 
une  idée  de  la  force ,  de  Tampleur  et  de  la  direction  géné- 
rale de  ce  mouvement.  On  pourrait  presque  dire  que, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre ,  tout  ce  qu'il  y  a  d'esprits 
sérieux  dans  le  pays  y  a  pris  part. 

Ce  n'en  est  pas  un  des  traits  les  moins  intéressants,  que 
Félan  avec  lequel  les  femmes  s'y  sont  associées,  les  femmes, 
auxquelles,  selon  Rousseau,  il  faut  toujours  s'adresser  quand 
on  parie  d'éducation.  On  a  fait  beaucoup  pour  elles.  Non 
seulement  elles  ont  leurs  écoles  normales  aussi  nombreuses 
que  celles  des  bommes,  leur  enseignement  secondaire 
approprié  qui  ne  craint  dès  maintenant  aucune  comparai- 
son; mais  on  leur  a  ouvert  toutes  grandes  les  portes  des 
(acuités.  Elles  s'y  pressent  et  comme  auditrices  autour  des 
cbaires,  et  comme  élèves  dans  les  cours  fermés;  un  nombre 
croissant  d'entre  elles  prennent  les  grades  requis  pour  les 
inscriptions.  C'est  justice ,  en  retour  de  tant  de  zèle ,  de  les 
associer,  comme  on  l'a  fait  de  plus  en  plus,  à  l'œuvre  de 
l'éducation  nationale,  d'abord  à  l'éducation  de  leur  propre 
sexe,  puij  à  celle,  qui  ne  leur  convient  pas  moins,  des 
garçons  eux-mêmes  dans  le  premier  âge  scolaire. 

Quels  fruits  donneront,  en  6n  de  compte,  tant  d'effortst 
On  ne  le  verra  bien  que  dans  une  vingtaine  d'années,  et  à 
condition  qu'ils  soient  suivis.  Il  faut  du  temps  aux  jeunes 
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arbres  pour  donner  de  Tombre  ;  il  faut  du  temps  et  du  soin 
entre  le  jour  où  Ton  plante  la  vigne  et  celui  où  Ion  ven- 
dange. Mais  nous  vendangerons,  sinon  nous,  au  moins  nos 
enfants,  pourvu  que  la  vigne  ne  soit  ni  saccagée,  ni  négligée 
sous  prétexte  qu'elle  tarderait  à  produire.  On  ne  refait  pas 
en  quelques  années  les  mœurs  publiques  d'une  vieille 
nation,  fût-elle  la  plus  souple  et  la  plus  vive  du  monde. 
Cette  mobilité  même,  cette  vivacité  est  un  danger;  et 
comme  c'est  un  des  traits  du  caractère  national  que  notre 
œuvre  pédagogique  doit  chercher  à  tempérer,  c'est  aussi, 
en  attendant,  un  de  ceux  dont  elle  a  le  plus  à  craindre. 

Il  n'importe  :  avec  de  la  patience  on  peut  avoir  bon 
espoir.  En  revoyant  d'ensemble  tout  ce  travail  accompli 
dans  les  choses  de  l'éducation,  tant  de  bon  esprit,  tant  de 
bon  vouloir,  en  songeant  qu'un  effort  analogue  a  été  fait 
dans  d'autres  branches  de  l'activité  nationale,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  penser  que  peut-être  l'œuvre  totale  à  laquelle 
tout  cela  concourt  est  plus  avancée,  au  fond,  qu'elle  ne  le 
paraît.  On  se  dit  que ,  si  toutes  les  manifestations  de  l'âme 
française  avaient,  sans  exception,  offert  le  même  caractère, 
que  si  la  littérature ,  par  exemple ,  qui  donne  de  nous  par- 
fois une  si  étrange  idée  au  dehors,  s'était  un  peu  plus  in- 
spirée, à  sa  manière,  bien  entendu,  du  désir  de  nous  re- 
lever et  de  nous  faire  estimer  dans  le  monde,  notre  force 
aujourd'hui  en  serait  assurément  plus  grande.  On  a  con- 
fiance, en  tout  cas,  que  tout  esprit  de  bonne  foi,  pourvu 
qu'il  soit  libéral ,  éprouvera  au  moins  du  respect  pour  nos 
intentions  et  nos  efforts. 
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LÉGISUTIOIN  ET  RÉGLEMENTATION 


L'ENSEIGNEMENT  PRiMAlRE. 

(1878-1888.) 


INTRODUCTION. 


BUT  ET  PLAN  DE  L'OUVRAGE. 


Présenter,  en  un  résumé  aussi  succinct  que  possible  et 
d'apr&s  un  ordre  méthodique,  l'ensernble  de  la  législation 
de  renseignement  primaire  en  France  au  commencement 
de  l'année  1889,  en  indiquant  les  principaux  changements 
apportés  en  cette  matière  durant  ces  dix  dernières  années 
(1878-1888),  tel  est  le  but  du  travail  que  nous  publions. 

Après  avoir  exposé  les  caractères  de  l'enseignement  pri- 
maire, nous  nous  occuperons  successivement  des  diverses 
catégories  d'écoles  :  nous  dirons  d'après  quelles  règles  ces 
écoles  sont  créées,  puis  installées.  Passant  ensuite  à  la  si- 
tuation légale  des  maîtres,  nous  verrons  quelles  garanties 
de  capacité  sont  exigées  d'eux,  à  quel  régime  administratif 
et  disciplinaire  ils  sont  soumis,  de  quels  droits  et  de  quels 
avantages  ils  jouissent.  Le  chapitre  suivant  sera  consacré  à 
renseignement  même,  aux  programmes,  à  l'organisation 
pédagogique  des  écoles  et  aux  sanctions  des  études  qui  y 
sont  laites.  Puis  nous  indiquerons  quelles  sont  les  autorités 
préposées  à  l'administration  et  à  l'inspection  de  l'ensei- 
gnement primaire  et  quelles  sont  les  attributions  de  chacune 
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d'elles.  Les  régies  suivant  lesquelles  sont  réparties  entre  les 
communes,  les  départements  el  l'Etat  les  dépenses  de  Im- 
struction  primaire  seront  l'objet  d'un  chapitre  spécial.  Un 
autre  chapitre  aura  pour  titre  :  Annexes  de  l'école  et  institu- 
tions auxiliaires.  Nous  exposeront  ensuite  un  certain  nombre 
de  dispositions  s'appliquant  spécialement  à  l'enseignement 
privé.  Enfin  nous  terminerons  par  un  aperçu  de  la  législa- 
tion scolaire  de  l'Algérie  et  de  nos  colonies. 


j 


CARACTÈRES  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

-^CARACTERES  DE  L'EKSEIOEMEST  PRIHAIRE. 


I.    CADACTÈIIBB    G^NéRAtlX. 

Liberté  dt;  l'enseignemenl.  —  Le  principe  de  la  liberté 
B  renseignement  est  consacré  par  nos  loin  k  tous  les  degrés. 
Reconnu,  en  ce  rjui  concerne  l'instruclion  primaire, par  les 
loLs  du  98  juin  i833  et  du  i5  mars  i85o,  il  a  été  respecté 
par  ia  nouveïle  loi  organique  du  3o  octobre  1886,  dont 
l'arlicii!  a  admet  l'existence  d'établissements  d'enseignement 
primaire  de  tout  ordre,  soit  p«ife«,  c'est-à-dire  fondés  et 
entretenus  par  l'État,  les  départements  ou  les  communes; 
soit  privés,  c'est-à-dire  fondés  et  entretenus  par  des  par- 
ticuliers ou  des  associations.  L'article  3.^  de  cette  m^me  loi 
laisse  aux  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  privées 


une  entière  liberté  a  dans  le  cboix  des  méthodes 


*  pro- 


grammes et  des  livres,  réserve  faite  pour  les  livres  qui  au- 
raient été  interdits  par  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique»,  comme  contraires  à  la  morale,  à  la  Constitution 
el  aux  lois. 

L'ouvei'lure  et  la  tenue  d'une  école  primaire  privée  sont 
soumises  à  des  règles  dont  il  sera  question  plus  loin. 

a'  Obligaiitm  de  l'imtrur.li(m.  —  Depuis  une  loi  du  aSmars 
1 88a ,  l'instruction  primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants 
des  deux  sexes  âgés  de  six  ans  révolus  à  treize  ans  révolus. 
L'obligation  imposée  au  père  de  famille  ne  consiste  pas  à 
envoyer  fon  enfant  dans  une  école,  mais  à  lui  assurer  un 
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miDimum  de.  connaissances  juf^ées  in dit^ji ensables  :  j)  peuti 
tes  lui  faire  acquérir,  soit  en  le  mettant  dans  une  école  pri-l 
maire  ou  secondaire,  puLlique  ou  privée,  à  son  gré;  soitl 
en  le  gardant  à  la  maison  et  eu  l'instruisant  lui-même  oui 
par  les  soins  d'une  personne  qu'il  aura  choisie.  {L.,  28  maraa 
1882,  6).  La  liberté  de  ligiiorance  est  seule  proscrite.         I 

L'exécution  de  !a  loi  sur  l'obligation  de  l'instruction I 
primaire  est  confiée,  dans  cliaque  commune,  à  une  corhI 
mission  scolaire  composée  du  maire  ou  d'un  adjoint  déiéguél 
par  lui,  président;  d'un  des  délégués  du  canton  et  del 
membres  désignés  par  le  conseil  municipal  en  nombre  égal ,  I 
au  plus,  au  tiers  des  membres  de  ce  conseil,  (h.  0.,  5&.)'fl 
Ces  commissions  concourent,  avec  les  maires,  à  la  coii-:! 
l'ection  annuelle  de  la  liste  des  enfants  de  six  à  treize  ans.! 
(L..  98  mars  188a,  8.)  I 

Pour  les  enfants  que  leur  père,  leur  tuteur  ou  la  per-l 
sonne  qui  en  a  la  garde  a  déclaré  vouloir  eiivoyer  danel 
une  école,  elles  examinent  les  extraits  des  registres  d'appell 
adressée  chaque  mois  à  la  mairie  par  les  directeurs  eti 
directrices  et  elles  apprécient  les  motifs  d'absence.  (W-,  io.)l 

Pour  faciliter  le  travail  des  enfants  soit  dans  la  famille, 1 
soit  à  l'atelier  ou  aux  champs,  elles  peuvent  accorder  des! 
dispenses  temporaires  de  fréquentation.  [Id.,  if).)  I 

A  l'égard  des  délinquants,  elles  prononcent,  apri^s  uni 
premier  avei-tissement,  la  peine  de  l'inscription  à  la  porte! 
de  la  mairie  ]iendant  quinze  jours  ou  un  mois,  et,  en  c8m 
de  récidive,  elles  saisissent  d'une  plainte  le  juge  de  paixl 
pour  application  des  peines  de  police.  {ïd.,  ts  À  t/i.) 

Elles  sont  chargées  du  répartir  les  secours  pris  sur  les 
fonds  delà  caisse  des  écoles.  {Id.,  17.) 

Dans  aucun  cas,  les  membres  des  commi^^ioue  (icolsires, 
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qui  n'unt  même  pas  f|UBlili^  pour  pénétrer  iien!4  les  snlles 
de  i!lass(-  (0.  0.,  ihh),  iic  peuvent  s'immiscer  dans 
l'apprécialion  des  matières  et  de»  méthodes  d'enseigtiemetit. 

Le»  décisions  des  commissions  scolaires  peuvent  être 
frappées  d'appel  devant  le  Conseil  départemental  :  cet  ap- 
pel, dont  l'elTet  est  suspetisîi,  peut  émaner  soit  de  l'inspec- 
teur primaire,  soit  des  parente  ou  personnes  responsabltts. 

A  l'égard  des  enfanta  instruits  dans  ia  famille,  l'eiécution 
de  la  loi  sur  l'obligation  est  constatée  au  moyen  d'un 
uxaincti  auquel  Tcnfaut  est  astreint  à  partir  de  la  fin  de  la 
deuxième  année  d'instruction  obligatoire.  Cet  examen,  subi 
devant  uti  jury  spécial,  pin'te  sur  les  matières  de  Tensei- 
gnemetit  qui,  dans  les  écoles  publiques,  correspondent  à 
l'âge  de  l'enfant.  Si  l'examen  est  jugé  insulfisaiit  et  qu'au- 
cune excuse  ne  soit  admise  par  le  jury,  les  parents  sont 
mis  en  demeure  d'envoyer  leur  enfant  dans  une  école  pu- 
blique ou  privée  et  de  faire  savoir  au  maire  quelle  école 
ils  ont  choisie.  En  cas  de  non-déclaration,  l'inscription  a 
lieu  d'office.  (L.,  aS  mars  1882,  16.) 

U.    CABACTàjtBS   PBOPHKS   i  L'BNSKIGKEHBNT  PUBLIC. 


En  ce  qui  concerne  spécialement  l'enseignement  primaire 
public,  deux  innovations  considérables  ont  été  intruduilos 
dans  notre  législation  scolaire  au  cours  de  la  période  dé- 
cvnnale  cjui  fait  l'objet  de  cette  étude.  Les  écoles  primaires 
pul)liqucs  pouvaient  autrefois  être  conûées  à  des  maîtres 
congréganistes  aussi  bien  qu'à  des  laïques;  elles  recevaient 
des  élèves  payants,  sauf  dans  les  communes  où  la  gratuité 
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avait  été  établie  par  le  conseil  municipal.  Aujourd'hui  la 
laïcité  du  personnel  et  la  gratuité  de  renseignement  sont 
partout  la  règ^e. 

1^  Laicité.  —  C'est  depuis  1886  et  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  3o  octobre  que  crdans  les  écoles 
publiques  de  tout  ordre,  l'enseignement  doit  être  exclusi- 
vement confié  à  un  personnel  laïque ??.  Cette  disposition, 
conséquence  du  principe  en  vertu  duquel  l'école  publique, 
ouverte  à  tous ,  doit  être  neutre  au  point  de  vue  religieux , 
exclut  des  fonctions  de  l'enseignement  primaire  public  non 
seulement  les  membres  des  congrégations,  mais  encore  les 
prêtres  appartenant  au  clergé  séculier. 

Toutefois  la  substitution  du  personnel  laïque  au  per- 
sonnel congréganiste  ne  doit  pas  s'opérer  immédiatement  et 
d'une  façon  brusque.  La  loi  a  seulement  prescrit  qu'aucune 
nomination  de  congréganiste  ne  serait  faite  dans  les  dépar- 
tements où  fonctionnerait  depuis  quatre  ans  une  école  nor- 
male soit  d'instituteurs,  soit  d'institutrices.  (L.  0.,  18.)  Il 
doit  même  être  sursis  aux  laïcisations  dans  les  cas  où  la 
mesure  rendrait  nécessaire  l'acquisition  ou  la  construction 
d'une  maison  d'école,  (/rf.,  67.)  Pour  les  écoles  de  garçons, 
la  laïcisation  devra  être  complète  dans  le  laps  de  cinq 
ans  à  partir  du  3o  octobre  1886.  (/rf.,  18.)  Pour  les  écoles 
de  filles,  aucun  délai  n'est  fixé. 

La  nécessité  reconnue  de  rendre  l'école  neutre  au  point 
de  vue  religieux  n'a  pas  eu  seulement  pour  conséquence  la 
laïcisation  du  personnel  :  elle  a  également  entraîné  la  laïci- 
sation des  programmes  d'enseignement.  (Voir  à  ce  sujet  ci- 
après  le  chapitre  v.) 

2**  Gratuité.  —  La  gratuité  de  l'enseignement  primaire 


^•l- 
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public  a  été  établie  par  Tarticie  i.^  de  la  loi  du  16  juin 
1881.  Depuis  cette  époque,  la  rétribution  scolaire  a  dA 
être  supprimée  dans  les  écoles  maternelles  publiques,  dans 
les  écoles  primaires  publiques,  tant  élémentaires  que  supé- 
rieures ,  et  le  prix  de  pension  a  cessé  d'êti'e  perçu  dans  les 
écoles  normales.  Seuls  les  frais  d'internat  ou  de  demi-pen- 
sionnat dans  les  écoles  primaires,  ainsi  que  le  prix  des  livres 
classiques  et  des  fournitures  scolaires  restent,  le  cas  échéant, 
à  la  charge  des  familles. 

Plusieurs  raisons  ont  paru  au  législateur  de  1881  devoir 
faire  admettre  la  gratuité  absolue  de  renseignement  .pri- 
maire dans  les  écoles  publiques.  On  a  voulu  notamment 
effacer  ainsi  les  distinctions  regrettables  qui  s'établissaient 
autrefois  entre  les  élèves  payants  et  les  élèves  gratuits.  On  a 
pensé  en  outre  que  l'Etat  devait  donner  gratuitement  à  tout 
enfant  le  minimum  des  connaissances  qui  lui  seront  plus 
tard  indispensables  dans  la  vie.  Enfin  la  loi  sur  la  gratuité 
a  semblé  être  une  conséquence  naturelle  de  la  loi  sur  l'obli- 
gation; car,  a-t-on  dit,  (ril  est  juste  de  rendre  accessible  à 
tous  ce  que  l'on  rend  obligatoire  pour  tous^î.  (Rapport  de 
M.  Ribièrc  au  Sénat.) 


Monofrraphîc».   —  j. 
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CHAPITRE  II. 

DES  DIVERSES  CATÉGORIES  DÉGOLBS  PRIMAIRES. 


On  distingue,  parmi  les  établissements  d'enseigne menl 
primaire  : 

i""  Les  écoles  maternelles , 

a"*  Les  classes  enfantines , 

3**  Les  écoles  primaires  élémentaires , 

U^  Les  écoles  primaires  supérieures  et  les  classes  d'en- 
seignement primaire  supérieur  annexées  au\  écoles  élémen- 
taires et  dites  cours  coinplwientaires  ^ 

5^  Les  écoles  manuelles  d'apprentissage. 

A  ces  diverses  sortes  d'écoles  ou  de  classes  qu*énu- 
mère  Tarticle  i^  de  la  loi  du  3o  octobre  i886,  il  faul 
ajouter  : 

6^  Les  écoles  normales. 


I.   ÉCOLES  MATERIELLES. 


%  Les  écoles  maternelles,  autrefois  nommées  aalles  d'asile^ 

>  sont  des  établissements  de  première  éducation,  où  les  en- 

k  fants  des  deux  sexes  reçoivent  en  commun  les  soins  qu< 

î  réclame  leur  développement  physique ,  moral  et  intellectuel 

j!  Les  enfants  peuvent  y  ùlre  admis  dès  Tâge  de  deux  ans  ré- 

volus et  y  rester  jusqu'à  Tâge  de  six  ans.  (D.  0.,  i.)  Lei 
écoles  maternelles  ont  été  pour  la  première  fois  mises  lé- 
galement au  nombre  des  établissements  d'enseignemen 
primaire  public  en  i88i.  (L.,  i  G  juin,  7,  2^) 


r)rvKnsKs  cat^icoriks  ivi^icor.iis  primaires. 

I/enseigni^mcnt  iiau&  tes  écoles  matei'iielles  est  toujours 
donné  [tardes  inslitulrices  (L.  0..  6)  :  le  persoruiel  com- 
prend une  directrice  et,  quand  ie  nombre  des  présences 
dépasse  cinquante,  uim  adjointe  au  moins.  Les  uiaHresses 
sont  Inujours  nidi'-es  par  une  femme  de  service.  (D.  0., 
7el8.) 

I)  peut  ^tre  établi,  danw  toute  commune  oô  il  existe  nue 
école malernclle  publique. un  ou  plusieurs  comitc-Adedatnes 
patronnesses  présidés  par  le  maire.  Les  membres  de  ces  co- 
mités sont  nommés  pour  trois  ans,  après  avis  du  maire, 
pif  l'inspecteur  d'académie.  Les  comités  de  patronage  ont 
pour  attribution  eiclusivu  de  veiller  à  l'observation  des 
prescriptions  de  rhyjjiène,  à  la  bonne  tenue  de  l'établis- 
sement et  îi  l'emploi  des  Ibnds  ou  dons  en  nature  recueillis 
en  faveur  des  enfants,  (/n/.,  m.) 

Les  écoles  matemelles  rendent  un  double  service  :  elles 
Acrvent  d'asile  aux  tout  jeunes  enfants  de  deux  à  quatre  ans 
que  leurs  parents  ne  peuvent  (jarder,  el  de  première  école 
à  ceux  de  cinq  et  six  ans  qui  4>nrombreraienl  les  classes 
primaires.  La  création  en  est  surtout  utile  dans  les  centres 
de  population  où  les  industries  focales  emploient  dans  des 
atelici'S  un  grand  nombre  de  mères  de  famille  et  leur  ren- 
dent ainsi  impossible  la  surveillflnre  de  leurs  enfants. 

Aucune  commune  ncsl  léf;aiement  tenue  de  fonder  et 
d'entretenir  une  école  maternelle,  et  ce  n'est  que  dans  les 
communes  comptant  plus  de  q.ooo  âmes  et  ayant  au 
moin»  i.aoo  flmes  de  population  ai;jjloméréi;  que  ces 
{eoles  soûl  mises  au  nombre  des  écoles  primaires  publiques 
donnant  lieu  A  nue  dépense  obligatoire  el  à  une  subvenliou 
de  l'Etal  dans  les  conditions  détertninées  par  la  loi  du 
i6juin  i88i.{L.O..  t5.  -i".)  Toutefois,  la  loi  de  i88i 
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n'ayant  fixé  aucun  cliUTre  uiiiiimuui  de  population  et  bon  1 
nombre  d'i^coics  maternelles  s'étant  fondées  sur  la  foi  de  ] 
cette  léj^i^lation  dans  des  coniuiuiics  qui  ne  se  trouvaient  1 
pas  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi  nouvelle,  des  I 
dispoRilions  ravorables  ont  <^té  pnses  à  l'égard  de  celles  qui  I 
possédaient,  à  la  date  du  ÎJo  octobre  i88().  une  école  nia- 
ternelle  régulièrement  créée  :  un  crédit  spécial  a  été  ajouté  I 
au  budget  de  l'enseignement  priniaire  pour  permettre  au  | 
Ministre  de  l'instruction  [luLlique  d'aider  les  municipalités  | 
il  supporter  la  cliarge  que  leur  imposait  le  maintien  de  cette  1 
école. 

n.   CLASSES   ENFANTINKS, 

Avant  la  loi  organique  du  3o  octobre  i886  et  bien  que  I 
ta  loi  du  (6  juin  i8Hi  ne  fit  mention  que  de  c/omm  | 
(art.  7,  3"),  il  fallait  distinguer,  dans  notre  organisation  | 
scolaire,  les  réo/cx  enfantines  et  les  danses  enfantines. 

Les  écoles  enfantines  constituaient  des   établissements  | 
spéciaux  ayant  leur  existence  propre  et  recevant  simulta- 
nément ou  séparément  les  enfanta  des  deux  sexes,  le  ploal 
souvent  de  cinq  k  liuit  ans.  Dans  ces  écoles  intermédiaires,! 
confiées  ordinairement  à  des  femmes,  l'enseignement  devait I 
être  la  continuation  de  celui  qui  avait  été  donné  à  l'écolel 
maternelle.   Les  écoles  enfantines,  ainsi  comprises,  exi^J 
taient  surtout  dans  les  villes  riches  et  populeuses  ;  elles  yl 
présentaient  ce  double  avantage  de  décharger  les  écoleal 
primaires  qu'auraient  souvent  fréquentées  un  trop  graOi 
nombre  de  très  jeunes  élèves  et  de  prolonger  pour   leftl 
enfants  les  bienfaits  de  l't-ducation  maternelle,  en  évitant^ 
lie  les  soumettre  trop  lot  aux  exigences  de  la  discipline.  Le 
législateur  de  iH8r)  n'a  pas  énuméré  les  écoles  enfantiTiesl 
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|)araii  les  établissements  où  peut  être  donné  l'enseignement 
i)riinain>,  et  il  a  lUé  décidé  en  conséquence  qu'an  couri<  de 
Tannée  1887  tes  Conseils  départementaux  devraient,  sons 
r^ene  de  l'approbation  ministérielle,  classer  les  écoles 
enlantixi6.<<  publiques  soit  comme  écoles  prio^res  élémen- 
taîrt»,  soit  romine  écoles  maternelles.  (D.  0.,  187.)  En 
mi'nie  temps,  les  directeurs  et  les  directrices  d'écoles  pri- 
Tét-s  qui  existaient  soun  ia  dénomination  d'écoles  enfantines 
étaient  invités  à  déclarer,  dans  un  délai  de  trois  mois,  s'ils 
voninieiil  que  l'école  qviils  dirigeaient  fftt  considérée  comme 
école  maternelle  uu  comme  école  primaire  élémentaire, 
avec  ou  sans  annexion  d'une  classe  enfantine,  [/d.,  188.) 
Lbs  é(toles  enfantines  ont  donc  disparu ,  et  des  classes  enfan- 
^nes  existent  seules  aujourd'hui. 

Ces  rJotsen,  comme  leur  nom  sullit  à  rindicguer,  n'ont  pas 
d'existence  indépendante  :  elles  ne  peuvent  être  établies 
que  comme  annexe  d'une  école  primaire  élémentaire  ou 
d'une  école  maternelle.  Elles  forment  le  degré  intermé- 
diaire entre  l'école  maternelle  et  l'école  primaii-e.  Les  en- 
fants des  deux  sexes  y  reçoivent,  avec  l'éducation  de  l'école 
maternelle,  un  commencement  d'instruction  élémentaire. 
[Ih  j  sont  reçus  depuis  l'ilgede  quatre  ans  au  moins  jusqu'à 
TAge  de  sept  ans  au  plus  (iW.,  t);  toutefois  le  Conseil  dé- 
partemental peut,  à  titre  exceptionnel,  s'il  juge  ta  mesure 
utile  pour  la  transformation  en  classe  enfantine  d'une  école 
matei'nolle  ne  donnant  pas  lieu  pour  la  commune  .'i  une 
dépense  obligatoire,  lixer  l'àf^e  d'admission  à  trois  ans 
(C.  ao  mars  1887)  et  même  amlessotis.  (C.  ifi  novem- 
bre 1887.)  L'enseijfnemcnt  est  donné  par  des  instilutrices. 
(L.0..6.} 

\ji9  classes  iMifiiiilim-s  uni  i^urloiil  [t>iir  r;iison  d'être  dans 


ii)-j  i,i',(iisi,vnn\  m:  \:m-^i:\cAmi^y[  piiuiaime. 
IflS  localités  d'importance  moyenne  et  qui  n'ont  pas  le  ca> 
rnrtèi'v  JndnstiÎHl,  ainsi  ijue  dans  les  grosses  coiumviiies 
rurale»  :  elluri  lenduiit  en  partie.  »t  à  inoiiidies  frais,  tant 
pour  l'Ktatquo  pour  les  communes,  les  mêmes  services  que 
l'école  maternelle,  partout  où  un  établissement  de  ce  genre 
lia  serait  pas  en  raj)port  avec  les  besoins  ou  avec  le  chiffre 
du  In  population  ni  avec  les  ressources  municipales. 

1^  oréflUon  et  l'entretien  des  classe»  enlanliiies ,  ainsi  que 
dfxi  écolm  maternelles,  ne  sont  pas  imposés  par  ta  loi  aux 
communes.  .Mais,  k  la  dilTéreitce  de  ce  que  noua  avons  dit 
pour  les  écoles  maternelles,  ces  classes,  régulièremenl 
oi'^t^,  sont  mises  au  nombre  des  établissemeutâ  donnanl 
lieu  k  une  dépense  obligatoire  et  pouvant,  lorsque  les 
iM»\ves  des  di'»\  so\es  y  sont  admis,  participer  aux  subven- 
tions de  l'Etat,  et  cela  sans  distinguer  si  la  commune  com- 
|Nr«wl  un  non  9.000  bobilnutsel  compte  plus  on  moins  de 
i.soo  Ames  do  )>opulaUun  aggloméra- {/^-,  iâ.  3°.)  Grica 
à  l'eue  d)>pi>^ition  libérale,  beaucoup  de  petites  communes, 
qui  po!»iH)aieul  en  1886  uue  école  maternée,  ont  pu,  en 
ism  Jermers  tem|M  et  avec  lasacotimeot  de  TadministralioD 
stt|MAneui-t*,  tntustomier  t^  oIosm  enfiutfÛM cette  école,  dont 
le  bud^I*^  uiuuià|vtl  nsquait.  sans  ce  «hugWMnt.  d'avoir  à 
r  »«u(  U  dô(MMUt>. 

tu.  ituoits  nMiwss  luiartruacs. 


B  en  pria- 
nt A  r«c*Hwir  le*  taêmh  4>  m  ft  bniiae  m»,  pou  leiif  oela 
rUisInietiMi  pnuMÙn»,  nruÉimi  oa  Ta  w.  cet  < 
IVtu  )<M  VMiuntwte»  qui  n'ont  uï  ««•&»  aalaraclltf  ni  t 
•«k»Htuu\  r%^  d'avUuiHMWM  w«  aj^aigeê  à  dnq  ans;  3  1 
f  1»|M»W  A  m^  «M»  H  kl  wuM»  «hiH  k  MaiaBiie  une  dnn  | 


^ 


l>IVEIlSi:S  r.ATÉdOniES  D'ÉUILKS  PIUMAIRKS.  103 

ciifaiiljne  )tublique.  (1).  U..  sS.)  Les  enfaDts  do  plus  île 
Ireise  an.s  ne  peuvent  être  reçus  àam  une  école  primaire 
i^lémctitnii'i!  sans  une  autonsatioii  spéciale  de  l'inspecteur 
d'académie.  (Règlement  scolaire  modèle,  art.  i".) 

Lva  écoles  élctuciitaires  peuvent  Mre  ou  bien  spéciales 
aux  garçons  ou  aux  ûlles,  ou  mixtes  quant  au  sexe.  Dans 
les  écoles  de  garçons  l'enseignement  est  donné  par  de:*  in- 
9litu(eurs;  toutelbie  des  femmes  peuvent  <Hre  admisses  à  y 
enseigner  comme  adjointes,  sous  la  condition  d'être  épouse, 

.  sœur  ou  parente  en  ligne  directe  du  directeur  de  l'école;  le 
Cunseil  départemental  peut  même  à  cet  égard  autoriser  pro- 
vî*oir«nienl  des  déi'Ogalions  à  ces  prescriptions  de  la  loi. 
Dans  les  écoles  de  iilies  et  dans  les  écoles  mixtes,  l'onsei- 

I  gneiuenl  est  cunlié  à  des  institutrices;  mats  le  Conseil  dé- 
partemental peut,  k  titre  provisoire  et  par  une  décision 
toujours  révocable,  permettre  à  un  instituteur  de  diriger 
une  école  mixte,  à  la  condition  qu'il  lui  soit  adjoint  une 
maîtresse  de  travaux  de  couture.  (L.  0..  6.) 

Toute  voinniune  doit  être  pourvue  au  moins  d'une  école 
primaire  publique.  Toutefois  le  Conseil  départemental  peut, 
lous  réserve  de  l'approbation  du  Ministre,  autoriser  une 
commune  h  se  réunir  à  une  ou  plusieurs  communes  voi- 
sines pour  l'étaldiissenient  et  l'entretien  d'une  école.  {Id., 
M.)  Quant  an  pouvoir  qu'accordait  aux  Conseils  départe- 
mentaux la  loi  du  i5  mars  i8&o  (art.  36)  de  dispenser 
une  commune  d'entretenir  une  école  publi'iue,  h  condition 
de  pourvoir  à  l'enseignement  primaire  gratuit,  dans  une 
ietâ»  privée,  de  tous  le.s  enfants  dont  les  familles  étaient 
t  d'état  d'y  subvenir,  il  ne  leur  est  plus  reconnu  aujour- 
d'hui. 

Lorsqu'une  commune   ou   une    réunion  de  communes 


10'.  i,m;!si.\tiii\  inc  i/KssKiiAiiMKvr  l'iinniiti-:. 
compte  5oo  habitants  et  au-dessus,  elle  doit  avoir  aul 
moins  une  écoli^  spéciale  pour  les  iîlles,  à  moius  d'être  an-l 
toiisée  par  le  Conseil  départemental  A  l'emplacer  cette  école! 
spéciale  par  une  école  mi\te.  (L.  0.,  t  i .)  Si  le  nombre  deal 
habitants  n'atteint  pas  Sou,  la  création  d'une  école  distincteJ 
pour  les  ItileH  est  Tacultative.  Seulement,  pour  les  commune» 
où  le  nombre  de»  habitants,  inférieur  à  5oo,  dépasse  6oo,f 
toute  école  spéciale  aux  fHles,  réjoui lèrement  créée  et  exis-J 
tant  au  3  o  octobre  iHSG.  a  été  mise  par  la  loi  au  nombr«-1 
de  celleN  qui  donnent  lieu  it  une  dépense  obligatoire.  ' 
{W..  iB,  1°.) 

Toute  comnmne  est  tenue  de  pourvoir  à  i'établissemenrt 
de  maisons  d'école,  non  seulement  au  chei'-Ueu,  mais  en- 
core dans  les  hameaux  ou  centres  de  population  éloignél 
du  chef-lieu  on  distants  Ins  uns  des  autres  de  3  kilomètre^ 
et  réunissant  au  moins  vinj;t  entants  d'âge  scolaire,  c'est^ 
à-dire  âgés  de  six  à  treize  ans.  (L.  ao  mare  i883,  8.) 

tV.    IÉC0LE3  PRIMURES  SLPÉRIKUnBS  KT  COUIIS  COHPL^MBNTAIRBS, 

L'enseignement  primaire  supérieur,  destiné  en  principal 
aux  enfants  (|ui  ont  acquis  les  connaissances  primaires  élé- 
mentaires, est  domié  soit  dans  les  écoles  primaires  sup 
rieures,  soit  dans  les  coui-s  complémentaires.  L'établisse-' 
ment  prend  le  nom  de  cours  complénentaire ,  s'il  est  annexé! 
à  une  école  primaire   élémentaire  et  placé  sous  la  même  1 
direction;  il  prend  le  nom  d'école  primaire  supérieure,  s'il  est! 
installé  dans  un  local  distinct  et  sous  une  direction  diff^f 
rente  de  celle  de  l'école  élémentaire.  Toutefois  la  réunioqr 
sous  une  mânie  direction  d'une  école  primaire  supériéurfi 
et  d'une  école  primaire  élénienluire  dans  un  même  graap» 
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scolaire  peut  être  autorisée  parle  Ministre,  sur  l'avis  motivé 
du  Conseil  départemental.  (D.  ().,  3o.) 

H  y  a  des  cours  complémentaires  comprenant  une  et 
d'autres  deux  années  d'études;  c'est  le  maximum  réglemen- 
taire. Ces  coui's,  quel  que  soit  le  nombre  des  élèves,  ne 
peuvent  jamais  comprendre  plus  de  deux  divisions,  qu'il 
est  permis  de  réunir  sous  un  même  maître.  Quant  aux 
écoles  primaires  supérieures,  elles  peuvent  comprendre  deux 
années  d'études,  trois  ou  davantage,  et  elles  doivent  con- 
tenir au  moins  autant  de  salles  de  classe  distinctes.  Elles  sont 
dites  écoles  de  plein  exercice^  quand  le  nombre  des  années 
d'études  est  au  moins  de  trois.  [Id.y  3o  et  89.) 

Considérées  en  raison  de  la  nature  de  l'enseignement 
que  les  élèves  y  reçoivent,  les  écoles  primaires  supérieures 
doivent  être  classées  administrativement  en  deux  catégo- 
ries, selon  qu'elles  ont  ou  n'ont  pas  le  caractère  profes- 
sionnel. Les  écoles  primaires  supérieures  professionnelles 
sont  placées  sous  la  double  autorité  du  Ministre  de  l'in- 
struction publique  et  du  Ministre  du  commerce;  elles  sont 
régies  par  la  loi  du  1 1  décembre  1880,  par  les  décrets  des 
17  mars  et  28  juillet  1888.  Les  écoles  non  professionnelles 
ne  dépendent  que  du  Ministère  de  l'instruction  publique  ; 
elles  sont  régies  par  la  loi  du  3o  octobre  1886  et  par  les 
règlements  organiques  du  18  janvier  1887.  Nous  croyons 
intéressant  de  mettre  ici  en  regard  les  principales  diffé- 
rences qui  distinguent  ces  deux  régimes  : 


SOPétIEDBBS  1«0.\  P1I0PESSI0?INBLLBS.  icOLBS  SUPéBlBURBS  PBOPBSSIORNBLLBS. 

i(            l, •Création  de  l*écol€.  La  créaiion  La  dc^cision  du  Cooseil  départe- 

B^  I       da  rëeole  a  lieu  par  décision  du  Cou-  mental  créant  l'école  ne  peut  élre 

•d  départemental,  sous  réserve  de  approuvée  par  le  Ministre  de  Pin- 


L-^i' 


106 


LÉ(;iSLATION  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


l'approbation  du  Ministre  de  Tin- 
stniction  publique.  (L.  0.,  i3.) 


2.  Personnel  enseignant  i*  Le  di- 
recteur doit  être  muni  du  certificat 
d  aptitude  au  professorat  des  ëcoles 
normales  et  des  ëcoles  primaires  su- 
përieure8(tti.,  28),  ou  d'une  licence. 
(D.  37  décembre  1887.) 

a**  Le  directeur  et  les  professeurs 
sont  nommés  par  le  seul  Ministre  de 
rinstruction  publique;  les  adjoints  et 
les  maîtres  auxiliaires  par  la  préfet, 
sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
d'académie.  (L.  0.,  38.) 


3.  Admission  des  élèves.  Les  en- 
fants ne  peuvent  entrer  que  poiu'vus 


structioQ  publique  que  sur  Tam 
fr conforme»  du  Ministre  du  com-» 
merce  et  de  l'industrie.  (D.  1 7  mars 
1888,  3  et  5.) 

A  défaut  du  certificat  d*aptitnde 
au  professorat  ou  d'une  licence,  les 
candidats  aux  fonctions  de  directeur 
sont  admis  à  présenter  d'autres  titres 
équivalents,  dont  l'article  11  du  dé- 
cret du  1 7  mars  1 888  contient  Té- 
numération. 

Le  directeur  est  nommé  par  arrêté 
du  Ministre  de  l'instruction  publique , 
sur  l'avis  conforme  du  Ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  et  doit 
être  choisi  sur  une  liste  contenant 
au  moins  les  noms  de  trois  candidats 
présentés  :  si  l'école  est  fondée  par 
une  commune,  par  le  conseil  muni- 
cipal; si  l'école  est  fondée  par  le 
département,  par  le  conseil  général. 
(L,  11  décembre  1880,  5;  et  D. 
1 7  mars  1 888 ,12.)  Les  professeurs 
et  maîtres  adjoints  chargés  de  classes , 
ainsi  que  les  maîtres  au)^iUaires 
chargés  de  l'enseignement  des  tra- 
vaux manuels,  sont  nommés  ou  dé- 
légués par  arrêtés  du  Ministre  de 
l'instruction  publique,  pris  sur  l'avis 
conforme  du  Ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie.  (D.  17  mars  1888, 
13.)  Le  personnel  chargé  de  l'ensei- 
gnement professionnel  est  nommé 
par  le  maire,  si  l'école  est  commu- 
nale; par  le  préfet,  si  l'école  est 
départementale.  (L.  11  décembi*e 
1880,  5.) 

Nul  ne  peut  entrer  avant  douze 
ans  accomplis.  Les  candidats  qui  ne 
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da  certificat  d'ëtudes  primaires,  et 
on  les  admet  dès  qu'ils  ont  ce  titre. 
(D.0.,38.) 


4.  Internat.  L'annexion  d'un  in- 
Icmat  ne  peut  être  autorisée  que  par 
le  Conseil  départemental ,  avec  l'avis 
conforme  du  conseil  municipal, 
quand  Técole  est  fond^  par  une  com- 
mune. (L.  0.,  i3.) 

5.  EMeignement.  i»  L'enseigne- 
ment est  donné  conformément  aux 
dispositions  des  programmes  géné- 
raux prescrits  pour  les  écoles  pri«> 
maires  supérieures  par  arrêté  minis- 
tériel, après  avis  du  Conseil  supé- 
rieur de  rinstruction  publique.  (D. 
0.,  36). 

a*  Dix-huit  heures  au  moins  par 
semaine  sont  réservées  à  l'enseigne- 
ment littéraire  et  scientifique.  (A. 
0.,  aô). 


6.  Inspectùm.  L'inspection  n'est 
eiercée  que  par  les  autorités  men- 
Ikmnéefl  à  l'article  9  de  la  loi  du 
3o  octobre  1886. 


7.  Surveillanefi,  Un  comité  de  pa- 
tauge, chargé  do  veiller  h  la  bonne 
taB8  de  l'école,  de  placer  à  la  fin 
i^iean  études  les  élèves  les  plus 


possèdent  pas  le  certificat  d'études 
primaires  peuvent,  s'ils  ont  treize 
ans  révolus,  subir  un  examen  d'en- 
trée équivalent.  (D.  a 8  juillet  1888, 
a  et  8.) 

Aucun  internat  ne  peut  être  an- 
nexé sans  l'autorisation  préalable  des 
deux  Ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. (D.  17  mars  1888,  aa.) 

Pour  chaque  école  en  particulier, 
il  peut  être  dressé,  en  dehors  des 
programmes  généraux ,  par  la  com- 
mission de  surveillance  et  de  perfec- 
tionnement, un  programme  spécial, 
qui  n'est  exécutoire  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  des  doux  Ministres 
de  l'instruction  publique  et  du  com- 
merce ot  de  l'industrie.  (W.,  ai.) 

Deux  heures  au  plus  chaque  jour 
sont  accordées  à  l'enseignement  pri- 
maire ;  la  majeure  partie  du  temps 
est  consacrée  aux  travaux  manuels 
et  à  l'enseignement  scientifique  et 
technologique  avec  ses  applications 
industrielles  ou  commerciales.  (D. 
a  8  juillet  1888,  6.) 

Indépendamment  des  autoritf^s 
énumérées  parTarticle  9  de  la  loi  du 
3o  octobre  1 886 ,  les  inspecteurs  de 
renseignement  technique  ont  un 
droit  de  contrôle  pour  tout  ce  qui 
regarde  l'enseignement  commercial 
et  industriel.  (D.  1 7  mars  1 888 ,  a3.) 

Une  commission  de  surveillance  et 
de  perfectionnement,  qui  peut  tenir 
lieu  de  comité  de  patronage,  et  qui 
a   pour  attiibulions  principales  de 
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mentante,  de  donner  son  avis  sur 
rinstallation  matérielle  de  Técole, 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  met- 
tre renseignement  en  rapport  avec 
les  industries  locales,  sur  les  promo- 
tions et  prolongations  de  bourses, 
sur  le  transfert  ou  la  d^héance  des 
boursiers  nationaux ,  est  nommé  par 
arrêté  du  Ministre  de  Tinstruction 
publique ,  sur  la  proposition  du  rec- 
teur de  Tacadémie.  (  A.  0. ,  33  et  37.  ) 


8.  Subventions,  Les  subventions 
de  TEtat,  accordées  conformément 
aux  conditions  générales  prescrites 
par  les  lois  en  vigueur,  ne  sont  pri- 
ses que  sur  le  budget  du  Ministère 
de  rinstruction  publique. 


préparer  le  budget,  de  daigner  le 
médecin  de  Técole,  d*arréter  la  ré- 
partition des  heures  de  classe  entre 
les  maîtres,  de  présenter  au  préfet 
ou  au  maire  une  liste  de  trois  candi- 
dats pour  toute  fonction  se  rappor- 
tant à  renseignement  professionnel, 
de  dresser,  sous  réserve  de  Tappro- 
bation  ministérielle,  le  programme 
spécial  des  études  de  Técole  et  en  gé- 
néral de  veiller  sur  les  intérêts  ma- 
térids  de  rétablissement  (D.  17  mars 
1888,8,  iSelai.— D.  a8 juillet 
1888,  10  et  17),  comprend,  outre 
un  représentant  du  Ministre  de 
rinstruction  publique  et  un  repré- 
sentant du  Ministre  du  commerce  et 
de  rindustrie  :  i"*  si  fétablissemoit 
est  départemental,  le  préfet,  prési- 
dent ;  deux  membres  du  conseil  gé- 
néral élus  par  cette  assemblée;  trois 
membres  choisis  par  le  conseil  géné- 
ral parmi  les  industriels  et  conuner- 
rants;  a"*  si  rétablissement  est  com- 
munal, le  maire,  président;  deux 
conseillers  municipaux  élus  par  le 
conseil;  trois  membres  choisis  par  le 
conseil  municipal  parmi  les  indus- 
triels et  commerçants.  (D.  17  mars 
1888,  7.) 

Des  subventions  peuvent  être  ac- 
cordées sur  les  budgete  des  deux 
ministères  dont  les  écoles  j*elèvent. 
La  subvention  prévue  par  l'articie  5 
de  la  loi  du  16  juin  1881  et  inscrite 
au  budget  de  rinstruction  publique 
ne  peut  s'appliquer  au  payement  des 
dépenses  d'entretien  des  élèves  inter- 
nes ni  il  la  ivmunéralioii  du  person- 
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1).  Bourses,  Les  bourses  nationa- 
les soûl  conférées,  sous  Taulorité  du 
Ministre  de  riiistruction  publique, 
par  le  préfet  du  département,  sur  la 
proposition  de  Tinspecteur  d'acadé- 
mie et  après  avis  du  Conseil  dépar- 
kxneDtal.  (D.  0.,  &6.) 


nel  des  contremaîtres,  chefs,  sous- 
chefs  d'atelier,  ouvriers  instructeurs 
et  autres  préposés  à  l'apprentissage. 
Les  subventions  allouées  {)ar  le  Mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie 
peuvent  s'appliquer  soit  au  payement 
du  personnel  spécial  rétribué  sur  les 
fonds  départementaux  ou  commu- 
naux ,  soit  à  tout  autre  emploi  spé- 
cialement déterminé  dans  des  con- 
ventions passées  avec  les  communes 
intéressées.  {Id.,  i6  et  17.) 

Les  boursiers  nationaux  sont  nom- 
mé) par  arrêtés  du  Ministre  de  Tin- 
slruction  publique,  sur  la  proposi- 
tion de  l'inspecteur  d'académie, 
après  avis  du  Conseil  départemental 
et  du  dél^ué  du  Ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Des  bourses 
ou  indemnités  peuvent  en  outre  être 
accordées  par  le  Ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie  sur  tes  crédits 
dont  il  dispose.  {Id.,  18  et  19.) 


Aucune  création  d'écoles  primaires  supérieures,  profes- 
sionnelles ou  non,  ne  peut  être  imposée  aux  communes  : 
elles  ne  peuvent  être  obligées  qu'à  entretenir  celles  de  ces 
écoles  qui ,  créées  régulièrement ,  n'ont  pas  été  supprimées 
conformément  aux  règles  qui  seront  exposées  plus  loin. 

L'enseignement  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
publiques  est  gratuit,  d'après  l'article  i"^  de  la  loi  du 
16  juin  1881.  Bien  plus,  l'Etat  entretient  dans  ces  établis- 
sements des  bourses,  et  les  départements  et  les  communes 
y  envoient  aussi  des  boursiers.  Les  bourses  nationales  sont 
de  trois  sortes  :  i""  bourses  d'internat,  attribuées  à  des 
Aèves  placés  à  demeure  dans  les  écoles  pourvues  d'un  pen- 
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sionnat;  2®  bourses  d'entretien,  accordées  à  des  élèves  logés 
dans  leur  propre  famille  et  fréquentant  l'école  supérieure 
ou  le  cours  complémentaire  de  la  localité;  3°  bourses  fami- 
liales, données  à  des  élèves  placés  en  pension  dans  des 
familles  autres  que  la  leur  et  agréées  par  le  directeur  ou 
la  directrice  de  l'école  ou  du  cours.  (D.  0.,  43  et  64.)  Les 
bourses  nationales  peuvent  être  accordées  par  fractions  de 
moitié  ou  de  trois  quarts,  (/rf.,  4 9.)  Elles  sont  attribuées 
pour  trois  années  scolaires.  Une  prolongation  d'une  année 
peut  être  accordée,  (/rf.,  5o.)  Nul  ne  peut  être  appelé  à 
jouir  d'une  bourse  nationale  s'il  n'a  préalablement  subi  un 
examen  ayant  pour  objet  de  constater  son  aptitude  (wî., 
47)  et  auquel  il  ne  peut  se  présenter  que  s'il  a  douze  ans 
au  moins  et  quinze  ans  au  plus  au  1^  octobre  de  l'année 
durant  laquelle  Texamen  a  lieu.  (A.  0.,  45.)  Pour  choisir 
entre  les  candidats  qui  ont  réussi  au  concours,  on  tient 
compte,  en  premier  lieu  et  avant  tout,  du  mérite  de  l'en- 
fant et  de  ses  notes  d'examen,  des  services  rendus  à  l'Etat 
par  les  parents,  de  la  situation  de  fortune,  du  nombre 
des  enfants  et  des  charges  de  famille  des  pétitionnaires.  (D. 
0.,  48.) 

Quant  au  mode  d*attribution  des  bourses  nationales, 
nous  avons  vu  qu'il  diffère  selon  que  l'école  dans  laquelle 
le  boursier  doit  être  placé  a  ou  non  le  caractère  profes- 
sionnel. 

Outre  les  trois  sortes  de  bourses  dont  il  vient  d'être 
parlé,  le  Ministre  de  l'instruction  publique  peut  encore  ac- 
corder aux  élèves  de  l'enseignement  primaire  supérieur  : 
1**  des  bourses  de  séjour  à  l'étranger  {id.,  54),  décernées 
chaque  année  à  la  suite  d'un  concours  (A.  0.,  65);  2**  des 
bourses  d'enseignement  secondaire,  quand  ils  se  sont  fait 
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remarquer  par  leur  assiduité,  teuj'  applicatiuii  et  leurs  pro- 


V.    ECOLES  «'INUBLLIiS  D'APPRENTISSAf 


Les  écoles  maïuieiles  d'apprentissage  ont  puuriiut,  aux 
I  terme»  dw  la  loi  du   1 1  décembre  1880,  de  «diHelopper 
chez  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  professions  (ua- 
iiuelles  lu  dextérité  nécessaire  et  les  connaissances  techni- 
ques:). Cette  même  loi,  dans  son  article  i*^^,  a  assimilé  ces 
I  écoles  et  lei^établisseuiciits  publics  d'enseignement  primaire 
I  supérieur  dont  le  programme  comprend  des  cours  ou  des 
classes  d'enseignement  professionnel ,  en  les  rangeant  les  unes 
et  les  autres  au  nombre  des  éltiblisseraenls  d'ensci|,Miemi;nl 
primaire  publics.  Si  toutefois  on  veut  bien  piécîser  la  na- 
'  turc  de  ces  deux  catégories  d'écoles,  ou  doit  reconnaître 
I  enlre  elles  une  notable  dilVérence.  Dans  les  piemièi'es,  où 
I  le  laractère  technique  est  le  plus  accusé,  où  renseignement 
I  a  pour  objet  de  développer  l'aptitude  prorcssioimclle  ut  de 
Dplétcr,  à  un  point  de  vue  spécial,  l'enseignement  de 
l'école  primaire   élémentaire  (D.  0.,  55),   où  les  élèves 
I  peuvent  ^tre  exercés  h  un  véritable  apprentissage,  les  étu- 
I  des  doivent  avoir  pour  but  de  former  des  ouvriers  par  la 
I  pratique  des  travaux  manuels  et  l'application  des  cunuais- 
l  ianees  scientitiques  et  artistiques  à  des  branches  déternn- 
I  liées  de  l'industrie.  Dans  les  autres,  également  professton- 
I  Ddl«s,  mais  seulement  à  titre  préparatoire,  on  doit  clierchcr 
I  anriout  à  développer  cliez  les  jeunes  gens  le  goût  du  travail 
Inuiiuel,  la  sûreté  du  coup  d'ceil  et  t'habilcté  de  la  main, 
Ilirun  que  les  notions  pratiques  de  divers  ordres,  îndusLriel- 
I  les,  agricoles,  commerciales,  artistiques,  mais  en  s'en  te- 
it,   en   r^  qui   concerne  l'industrie,  aux  préliminaires 
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géiii-raux  de  l'apprentissage  de  tel  ou  tel  groupe  de  , 
tiers,  sans  se  liniitei-  à  aucun  apprentissage  en  particuliei 
Cette  dilKrence.  qui  doit  exister  dans  le  caractère  des  deux 
cati'îgories  d'iScoies,  avait  lîté  reconnue  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  3o  juillet  1881,  rendu  en  exécu^ 
tion  de  la  loi  du  11  d(^ceinbre  1880.  et  elle  s'y  Iraduifi 
par  d'importanteK  conséquences  :  alors  que  la  création  ( 
écoles    uianiielles    d'appren tissa gp    était    autorisée    par 
Ministre  du  romniercc  après  approbation  du  Ministre 
rinstruction  publi(]ue  pour  la  partie  scolaire,  les  éroM 
jiriniaires  supérieures  professionnelles  étaient  créées  pari 
iMinistre  de  l'instruction  publique,  après  approbation ,  pSl 
le  Ministre  du  coninierce.  du  programme  d'enseignement 
profcssionnel.  La  subvention  de  l'État,  prévue  par  l'article.^ 
de  la  loi  du  1  (>  juin  i88t,  devait  être  imputée,  pour  l6| 
écoles  maimelles  d'apprentissage,  sur  le  budget  du  inini^ 
1ère  du  commerce;  pour  les  école»  primaires  supérieur) 
professionnelles,  snr  le  budget  du  ministère  de  l'instructi 
publique.  Depuis  loi-s,  le  règlement  du  3o  juillet  ■ 
élé  rapporté  (0..  17  mars  1888,  37);  le  décret  du  17  mad 
t888,  qui  l'a  remplacé, ainsi  que  celui  du  a8  juillet  1888^ 
ont  supprimé,  entre  les  deux  sortes  d'écoles  dont  noua  pni^ 
Ions,  toute  distinction  :  il  a  été  décidé  que  toutes  égalcuiud 
avaient  pour  objet  d'assurer  aux  élèves  un  coniplérueq] 
d'inNtrucLion  primaire  et  une  instruction  professiormelle  prq 
parant  soit  à  l'itidustrie,  soit  au  cf»mnierce.  (D.  aSjuUld 
t888,  5.)  L'assimilation,  dont  il  était  <|ucstion  dam  la  1 
du  11  décembre  1880,  «été  poussée  jusiju'au  bout.inéiK 
relativement  aux  lableaiu  d'emploi  du  temps  (rV.,  6); 
sorte  qu'aujourd'hui,  en  dépit  de  la  dilTércnre  de  naliiQ 
que  nous  avons  indiquée  pins  liant  el  qui  demeure  vraq 
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qnant  au  lond,  il  est  juste  de  dire  qu'au  point  de  vue  légal 
et  réglementaire,  il  n'y  a  plus  à  distinguer  entre  les  écoles 
primaires  stipérîoures  proressionnelles  et  les  écoles  manuel- 
les d'apprentissage.  Par  conséquent,  les  dispositions  que 
nous  avons  fait  connaître  et  qui  concernent  les  premières 
doivent  aussi  être  appliquées  aux  secondes. 


ECOLliS  \OniUALI!S. 


I.   Écoles  normales  départementales.  —  Les  écoles  normales 
primaires  sont  des  établissements  publics  destinés  à  l'ormer 
I  des  instituteurs  ou  des  institutrices  pour  les  écoles  publi- 
I  qaes  :  écoles  maternelles,  écoles  primaires  élémentaires  et 
écoles  primaires  supérieures.  (D.  0.,  56.)  Les  jeunes  gens 
et  les  jeinies  filles  qui  y  sont  admis  portent  le  nom  d'élèw»- 
,  maùrts  et  tYélèves-mailresses.  Durant  leur  séjourà  l'école  nor- 
I  maie,  qui  est  de  trois  ans  (te/.,  69),  ils  reçoivent  un  com- 
I  plément  d'instrnction  générale  sutlisant  pour  leur  permettre 
d'obtenir  le  brevet  supérieur,  aux  examens  duquel  ils  sont 
tenus  de  se  présenter  à  la  fin  du  courtï  d'études  [id.,  7G), 
et  ils  s'exercent  en  outre,   sous  la  direction  d'un  maître 
spécial,  à  la  pratique  de  renseignement  dans  une  école 
primiiirc  annexée  à  l'école  normale.  Dans  les  écoles  nor- 
males d'institutrices  11  doit  y  avoir  en  outre  une  école  ina- 
teraelic  annexe.  (W.,61.) 

L'entrée  à  l'école  normale  ne  peut  ^tre  que  le  résultai 

,  d'un  concours  qui  a  lieu  chaque  année  dans  tous  les  dépar- 

temeiits  (A.  0.,  86)  et  auquel  un  même  candidat  ne  peut 

eprésenter  plus  de  deux  fois,  (D.  0.,  7 1.)  L'Age  d'admission 

I  à  ce  concours  a  varié  à  plusieurs  reprises  :  il  est  aujour- 

d'Iluî  fixé  à  seize  ans  an   moins,  dix-luiit  ans  au  plus  au 

Uaiioj!ru|illii!i.  —  I.  "^ 


UA  LÉGISLATION  DE  L'ENSËiGNBMENT  PRIMAIRE. 

I"  octobre  de  l'aiitiée  durant  laquelle  a  lieu  l'exattien;  loi 
tefûis  le  recteur  peut  autoriser  à  se  présenter  des  caudidaf 
âgés  de  plue  de  dix>huit  ans.  Les  aspirants  et  les  aspiranU 
doivent  : 

I*  Etre  pourvus  du  brevet  élémentaire.  Cette  dUpoi 
tion  u'est  eu  vigueur  que  depuiii  le  concours  de  1 888;  at 
trefois  la  possession  du  certificat  d'études  primaires  suffii 
sait,  et  c'était  après  leur  première  année  d'études  à  l'écol 
normale  qu'élèves-maîtres  et  élèves-maîtresses  se  présedi 
talent  au  brevet  élémentaire; 

•i"  S'engager  à  servir  pendant  dix  ans  dans  l'euseigoemâi 
public.  GcL  engagement,  ipic  le  candidat  devait  accomiii 
autrefois  daua  le  département  oiï  il  avait  l'ait  ses  étud« 
d'école  normale,  peut,  depuis  les  nouveaux  règlements  oc 
ganiqucs,  être  rempli  dans  tout  département,  toute  possef 
sion  française  ou  tout,  pays  soumis  au  protectorat  de  I 
France.  [Id.,  81.)  L'inexécution  de  l'engagement  décenoa: 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'engagement  libérant  coQ 
ditionnellement  du  service  militaire ,  impose  à  l'élève^matti 
qui  Ta  volontairement  rompu  l'obligation  de  rembourse 
à  l'État  le  prix  de  pension  dont  il  a  joui  à  l'école  normalf 
frais  de  nourriture,  de  blanchissage,  de  fournitures  clai 
siques  [id.,  78); 

3"  N'être  atteint  d'aucune  infirmité  ou  malatlie  tes  i- 
danl  impropre.-*  au  service  de  l'enseignement.  (W. ,  70. 
L'accomplissement  do  cette  condition  est  vérifié  par  a 
examen  médical  auquel  tous  les  candidats  sont  soumis  aval 
!e  concours  d'admission.  (A.  0.,  88.) 

Le  personnel  d'une  école  normale  comprend  :  1°  le  p«i 
sonuel  administratif,  comjMsé  du  directeur  ou  de  la  din 
triceetderécoDome,  qui  tous  deux  d'ailleurs  font  persoond 
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Ument  quelques  cours:  le  direcLeur,  les  cours  de  pédagogie 
et  de  morale  (A.  0.,  7i);récoQO£ae,ccux  détenue  des  livres 
et  d'écoooBiie  domestique  (D.  0.,  G3);  a"  le  personnel  eu> 
Beignant.  composé  des  professeurs,  matlreeses  et  mattres 
adjoints,  maîtresses  et  maîtres  délégués;  d'auxiliaires  poul- 
ies ensei^Tiicments  accessoires  :  langues  vivantes,  dessiii, 
chant  et  muoique,  gymnastique,  travaux  manuels  (tW,,  6&); 
du  directeur  ou  des  directrices  d'annexés  (id.,  6G);  parfois 
de  maîtres  ouvriers  qui,  dons  les  école»  normales  d'insti- 
tuteurs, peuvent,  avec  Tapprobation  du  Ministre,  êti-e  em- 
ployés à  titre  d'auxiUairet*  du  professeur  de  travail  manuel. 
{Id.,  67.)  Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs  l'ensei- 
gnement de  l'agriculture  est  coiiûé  au  professeur  déparl^- 
mcntal  (L.  i5  juin  1B79,  G);  c'ei^t  seulement  à  sort  défaut 
que  cet  encteignemeut  peut  êtie  donné  par  un  autre  niaiti'e 
que  désigne  le  Ministre.  [Id.,  6E).) 

La  réglementation  concernant  les  écoles  normales  a  subi 
d'ini portantes  modilicaliuus  depuis  dix  ans.  Pour  ne  citer  que 
les  plus  notables,  ces  écoles,  autrefois  soumises  à  l'auUtrité 
préfectorale,  relèvent  depuis  1 88 1  des  recteurs  d'Académie. 
Ce  sont  les  recteurs  qui  proposent  au  Ministre,  après  avis 
du  Conseil  départemental,  le  nombre  d'élèves  nouveaux  à 
admettre  cliaque  année  dans  les  écoles  normales  {id.,  69); 
qui  nomment  \w  membres  des  commissions  d'examens 
{id.,  7.1);  qui  prononcent  l'admission  des  élèves-mattres 
«pris  le  concours,  ainsi  que  les  exclusions  en  6n  d'aimée 
{U;  7'i  et  75);  qui  désignent  les  personnes  composant  le 
eonieil  d'administration  {id.,  â6);  qui  nomment  le  mé- 
decin de  fécole;  ijui  approuvent  le  règlement  mtérieur. 

(tt.,87.) 

Oe  sérieux  avantages  ont  été  réservés  aux  éièvm  de» 
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(icoles  normales  :  à  leur  sortie  de  l'école,  ils  ont  droit  aux 
premiers  emplois  d'iustituteur  vacants  dans  le  département. 
(W.,  80.)  Les  années  passées  à  l'école  normale  à  partir  de 
dix-huit  ans  pour  les  jeunes  gens,  de  dix-sept  ans  pour  les 
jeunes  filles,  comptent  tant  pour  l'accomplissement  du  stage 
de  deux  ans  requis  des  candidats  au  certilicat  d'aptitude 
pédagogique  (L.  0.,  a3),  que  pour  la  réalisation  de  l'en- 
gagement de  servir  pendant  di\  ans  dans  l'enseignement 
public.  (D.  0.,  60.)  Quand  il  est  appelé  pour  la  première  fois 
aux  fonctions  d'intituteur   public,  titulaire   ou  stagiaire,  1 
tout  élève-maître,  s'il  a  passé  à  i'école  normale    les  trois  J 
années  réglementaires,  reçoit,  comme  indemnité  de  pre-  i 
niière  installation,  une  sonime  de  100  francs.  {W.,  79.) 

Le  régime  intérieur  a  été  considérablpmenl  changé,  et 
toutes  les  réformes  introduites  l'ont  été  dans  un  esprit  libé- 
ral. Pour  le  personnel  enseignanl,  l'internat  n'a  été  con- 
servé que  dans  les  écoles  normales  d'institutrices  :  encore 
les  professeurs  de  ces  écoles,  ainsi  que  les  maîtresses  ad- 
jointes ou  déléguées,  peuvent-elles  habiter  hora  de  l'éta- 
blissement avec  l'autorisation  du  recteur.  Dans  les  écoles 
normales  d'instituteurs,  tous  les  fonctionnaires ,  à  l'exception 
du  directeur  et  de  l'économe,  sont  externes.  (A.  0.,  77.) 
Pour  les  élèves,  l'internat  est  resté  la  règle  :  toutefois,  sur 
ia  proposition  du  recteur  et  avec  l'approbation  du  Ministre,  J 
les  écoles  normales  peuvent  recevoir  des  demi-peiisii  niiaires  1 
et  des  externes,  pourvu  qu'ils  aient,  les  uns  et  les  autres,! 
subi  avec  succès  les  épreuves  du  concours  d'admission.  (B.  1 
0.,  58.)  Dans  quelques  écoles  d'instituteurs  même,  l'exp^i 
rieuce  du  régime  de  l'externat  appliqué  à  tous  les  élèves  a  T 
été  faite  en  ces  dcrniei's  temps,  et  ne  paraît  pa.s  avoir  doiuiâ  J 
de  mauvais  résultats.  Les  règles  auxquelles  sont  soumis  lesl 
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interiies  ne  sont  plus  ce  qu'elles  «étaient  il  y  a  dix  ans.  On 
s'est  efforce  d'habiluer  peu  à  peu  les  élèves  au  régime  de 
la  liberté  et  de  la  responsabilité  personnelle.  Les  emplois 
de  surveillants  ont  été  supprimés  :  dans  les  écoles  normales 
d'instituteurs,  les  divers  services  intérieurs  d'ordre  matériel 
sont  confiés  aux  élèves  de  troisième  année  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  le  rè{;lernent  intérieur  de  l'école. 
Dans  les  écoles  normales  d'inatituti-ices,  la  surveillance  in- 
térieure est  dirigée  par  les  professeurs  et  les  maîtresses 
ternes,  qui  doivent  y  faire  participer  à  tour  de  rôle  les 
élèves  de  troisième  année.  (A.  O.,  Sh.)  Les  sorties  sont 
plus  fréquentes  que  par  le  passé  :  elles  ont  Heu  réglemen- 
tairement les  dimanches  et  lesjours  de  l'été;  les  autres  jours, 
la  permission  de  sortir  peut  être  accordée  par  le  directeur 
ou  la  directrice  pour  des  motife  dont  ils  sont  juges.  Les 
sorties  réglementaires  sont  de  droit  pour  tout  élève  qui  n'eu 
a  pas  été  privé  par  mesure  disciplinaire  ;  on  exige  seule- 
ment, dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  que  la  de- 
mande en  ait  été  faite  par  les  parents  ou  les  correspondants, 
qui  doivent  venir  chercher  et  ramener  les  élèves;  celles 
qui  ne  vont  pas  dans  leur  famille  ou  chez  leurs  correspon- 
dants sont  conduites  en  promenade.  (A.O.,  io-j;C.  -jomars 
1887.)  La  coiTespondance  des  élèves-maîtres  est  entière- 
ment libre;  pour  les  élèves-maîtresses,  la  directrice  demande 
aux  parents,  au  commencement  de  l'année  scolaire,  la  liste 
des  personnes  avec  lesquelles  iis  autorisent  leur  fille  à  cor- 
respondre. Toute  lettre  adressée  h  la  jeune  fille  et  ne  por- 
tant pas  sur  l'enveloppe  la  signature  de  la  personne  de  qui 
elle  émane  est  envoyée  par  la  directrice  aux  parents  de  la 
destinataire.  {A.  0.,  loii.)  Pour  ce  qui  est  de  )a  question 
religieuse,  il  faut  noter   la  suppression   des   aumdniers, 
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édictée  par  mesure  générale  en  i88S.  (D.,  9  jan 
vier,  2.)  Il  a  été  en  même  temps  décidé  que  les  élèves  au^ 
raient  toute  facilité  pour  suivre  les  pratiques  de  leur  culté^ 
Dansies  écoles  normales  d'institutrices,  les  éltWes-niaitrt 
sont,  sur  la  demande  de  leurs  parents,  conduites  le  dinianche 
aux  offices.  (D.  0.,83.) 

11  est  institué  auprès  dp  chaque  école  normale  un  consefl 
d'administration  nommé  pour  trois  ans.  Il  est  composé  dà 
l'inspecteur  d'Académie,  président,  et  de  six  membres  déni*, 
gnés  par  le  recteur,  dont  deux  conseillera  généraux.  Ce  con* 
seil  est  chargé,  sous  l'autorité  du  recteur,  de  s'assurer  pav 
des  visites  mensuelies  de  la  bonne  tenue  de  l'établiesementi 
de  donner  son  avis  sur  le  règlement  intérieur,  de  désigne^ 
h  la  nomination  du  recteur  le  médecin  de  l'école,  de  réglefi 
sur  la  proposition  du  directeur  et  sous  réserve  de  l'apprt 
bation  du  Ministre ,  toutes  les  questions  relatives  à  la  nouf 
riture,  au  logement,  au  chauffage,  h  réciairaire  et  à  l'entre- 
tien des  élèves-maltrfls;  do  préparer  le  Itudgpt,  de  donnep 
son  avis  sur  les  demandes  de  crédits  supplémentaires  l 
adresser  au  Ministre,  d'examiner  le  compte  adraînistratll 
qui  loi  est  soumis  par  le  directeur,  et  en  général  de  veille] 
sur  les  intérêts  matériels  de  l'écoic.  Chaque  année,  au  moS 
de  juillet,  le  conseil  d'aflministration  ('ntcnd  la  lecture  di| 
rapport  du  directeur  sur  la  situation  morale  et  mafériell^ 
de  l'établissement;  il  en  délibère  et  adresse  au  recteur  f 
obsei-vations  et  ses  propositions,  (M,  86  A  88.) 

La  loi  du  -18  juin  i83.'i  avait  imposé  à  tout  départemeil 
l'obligation  d'entretenir  itne  école  normale  primaire ,  so^ 
par  luî-méme,  «oit  en  se  réunissant  k  tin  ou  plusieurs  dé- 
partements voisins  (art.  1 1).  Cette  obligation  avait  cessé  ( 
i85o  :  la  loi  du  tS  mars  disposait  en  effet,  par  son  ai^ 
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ticle  35,  que,  si  toul  département  était  tenu  de  pourvoir 
BU  recrutement  des  iiiatilviteurs  communaux,  il  pouvait  le 
faire  en  entretenant  des  élèves-maîtres,  soit  dans  i'école  not^ 
maie  di^partemeiitaie ,  soit  dans  les  établissements  d'instruc- 
liou  primaire  désignés  par  le  conseil  académique.  Ce  même 
article  reconnaissait  aux  conseils  généraux  des  départements, 
ainsi  qu'au  Ministre  en  Conseil  supérieur,  le  droit  de  sup- 
primer les  écoles  normales  existantes.  Celte  législation,  peu 
farorable  à  la  prospérité  des  écoles  normales,  est  restée  en 
vigueor  jusqu'en  1879.  Par  une  loi  du  9  aoAt  1879  il  a 
élé  décidé  que  tout  département  devrait  ^tre  pourvu  d'une 
école  normale  d'instituteurs  et  d'une  école  normale  d'insti- 
lolrices  suffisantes  pour  assurer  le  recrutement  de  ses  insti- 
tuteurs et  de  ses  institutrices  communales:  toutcrois  un 
décret  du  Président  de  la  République  peut,  sur  l'avis  con- 
forme du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  au- 
toriser deux  départements  à  s'unir  pour  fonder  et  entretenir 
en  commun,  soit  l'une  ou  l'autre  de  leurs  écoles  normales, 
soit  toutes  les  deux  (art.  1").  L'installation  preraièro  et  l'en- 
Irclicn  annuel  des  écoles  normales  primaires  sont,  depuis 
cette  loi,  des  dépenses  obligatoires  pour  les  départements 
(art.  a).  Les  écoles  dont  l'établissement  était  ainsi  imposé 
devaient  Mre  installées  dans  le  laps  de  quatre  ans  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  loi  :  elles  auraient  donc  dft  être 
loates  ouvertes  à  la  rentrée  des  classes  de  l'année  scolaire 
iB83-i88à.  Mais,  sur  ce  point,  la  loi  n'a  pas  été  rigou- 
reusement exécutée  :  h  la  fin  de  l'année  1888,  un  départe- 
ment (celui  d'Oran)  n'a  pas  encore  d'école  normale  d'insti- 
tuteurs, et  sept  (ceux  des  Alpes-Maritimes,  de  l'Aveyron, 
dp  Constautine,  de  la  Creuse,  de  l'Indre,  du  Tarn  et  du 
Var)  sont  dépourvus  d'une  école  normale  d'institutrices, 


^^ 
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sans  êtro  régulièrement  associés  à  un  dépailemiMil  voisiu 

pour  Tentretien  d'une  de  ces  écoles. 

11.  Éeolet  normales  supérieures.  —  Dans  le  cours  de  ia 
période  décennale  qui  nous  occupe,  il  a  été  institué  des 
écoles  normales  supérieures  de  l'enseignement  primaire 
pour  former  des  professeurs  d'écoles  normales  et  d'écoles 
primaires  supérieures  de  filles  et  de  garçons.  L'une  de  ces 
écoles,  destinée  aux  aspirants  au  professorat,  est  établie  à 
Saint-Cloud;  une  autre,  pour  les  aspirantes,  à  Fontoiiay- 
aux-Roses.  Cette  dernière  reçoit  aussi,  dans  une  section 
spéciale,  des  jeunes  filles  déjà  pourvues  du  titre  de  profe»-  1 
seur  et  qui  désirent  se  préparer  à  l'examen  du  certificat  j 
d'aptitude  aux  fonctions  de  directrice.  (A.  0.,  i  1 1.) 

L'organisation  de  ces  écoles  est  semblable  à  celle  des 
écoles  normales  départementales  :  les  éludes  y  sont  gratuites. 
Les  élèves  sont  recrutés  au  concours  (D.  0.,  93);  l'âge 
d'admission  minimum  est  de  dix-neuf  ans,  l'âge  maximum 
de  vingt-cin<[  ans  an  plus 'au  i*'  octobre  de  l'année  du  con- 
cours; les  titres  requis  sont  le  brevet  supérieur  ou  l'un  des 
baccalauréats,  ou,  pour  les  aspirantes,  le  diplôme  de  Bn 
d'études  de  l'enseignement  secondaire.  L'engagement  de 
servir  pendant  dix  ans  dans  l'enseignement  public  est  exigé 
des  candidats.  (A.  0.,  1  lû.)  Le  régime  intérieur  est  l'in- 
ternat, mais  un  internat  très  libéral,  comme  il  convient  à 
l'âge  des  élèves  dont  11  s'agit;  de  plus,  des  aspirants  et  aspi-  j 
rantes  peuvent  être  autorisés  à  suivre  les  cours  en  qualité  1 
d'externes  et  il  leur  est  accordé  une  boui-se  dont  le  montant 
est  fixé  par  arrêté  ministériel.  {Id.,  108.)  Une  commission 
administrative  est  instituée  auprès  de  chacune  des  deux 
écoles  avec  mission  de  surveiller  et  de  contrôler  l'adminis- 
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tration  matérielle  et  la  gestion  économique;  les  membres 
en  sont  nommés  pour  trois  ans  par  le  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  (D.  0.,  98.) 

Une  troisième  école  normale  supérieure  est  l'école  Pape- 
Garpantier,  située  à  Versailles  et  placée  sous  la  même  direc- 
tion que  l'école  normale  d'institutrices  du  département  de 
Seine-et-Oise.  Elle  est  destinée  à  former  des  directrices 
d'écoles  primaires  et  maternelles  annexées  aux  écoles  nor- 
males d'institutrices.  (A.  10  septembre  1886,  1  et  s.)  Les 
aspirantes  doivent  être  âgées  de  dix-huit  ans  au  moins,  de 
viagt-cinq  ans  au  plus  au  1^  octobre  de  l'année  du  con- 
cours, posséder  le  brevet  supérieur  et,  autant  que  possible, 
le  certificat  d'aptitude  pédagogique,  et  contracter  l'engage- 
ment de  servir  dix  ans  dans  l'enseignement  public.  Le  régime 
de  l'école  est  l'internat.  Les  élèves-maîtresses  de  l'école  Pape- 
Garpantier  peuvent  recevoir,  après  examen,  un  certificat 
de  sortie  attestant  les  aptitudes  dont  elles  ont  fait  preuve 
pour  les  écoles  annexes.  Ghaque  année  plusieurs  d'entre 
elles  sont  admises,  sur  leur  demande,  à  concourir  pour 
l'admission  à  l'école  de  Fontenay-aux-Roses. 
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CHAPITKE  III. 

DE  L\  CRÉATION  ET  DE  L'CïSTALLATION  DES  ÉCOLES  PUBUQI 
DE  LEUR  SUPPRESSION. 


Des  diverses  aortes  d'ëcoles  que  nous  avons  pas8(*es  e 
revue  dans  le  précédent  chapitre,  il  n'y  a  que  les  école 
primaires  élémentaires  et  les  écoles  normales  qui  doivent'i 
comme  on  l'a  vu,  être  obligatoirement  créées:  celles-ci  pa 
les  déparlementa,  celles-là  par  les  communes.  Quant  i 
autres,  la  création  en  est  facultative  pour  les  municipalités 
Mais  si,  pour  les  fonder  et  les  entretenir,  la  commune  solïl 
cite  le  concours  de  l'Étal,  elle  doit  prendre  l'engagenien 
de  comprendre  lesdites  écoles  au  nombre  de  celles  qu 
donneront  lieu  à  une  dépense  obligatoire  pendant  un  lap 
de  temps  qui  variera  selon  les  cas.  Si  la  subvention  de 
mandée  à  l'État  doit  contribuer  au  payement  des  annuité 
pour  la  construction  de  J'écoie,  la  durée  de  l'engagemeH 
de  la  commune  est  de  plein  droit  égale  à  celle  de  la  périod 
sur  laquelle  portent  Ie«  annuités.  S'il  s'agit  d'une  participa 
tioii  de  l'État  soit  à  des  traitenients,  soit  à  des  indemnité 
annuelles  et,  en  générai,  d'un  subside  annuellement  renott 
venable,  la  durée  de  l'engagement  sera  de  dix  ans.  SI 
s'agit  de  bourses  nationales,  l'engagement  sera  de 
années.  (D.,  li  février  1888,  art.  1  et  9;  D.  0.,  ûu 
On  peut  donc  distinguer  les  écoles  légalement  et  les  éeoI« 
conventionnellement  obligatoires.  Pour  les  premières,  l'obli 
gation  de  les  entretenir  subsiste,  tant  pour  les  comniuna 
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que  poar  l'État,  tant  que  la  suppression  de  fécole  n'a  pas 
été  prononcée  confornaémeril  au\  règles  qui  vont  être  expo- 
sées; pour  (es  secondes,  l'obligation  a  une  durée  igaie  h 
relie  de  la  convention  conclue. 

Il  faut  noter  à  part  deux  catégories  d'écoles  dont  l'en- 
tretien no  peut  être  rendu  conveiitionnellement  obligatoire. 
.Noos  voulons  parler  :  i"  des  écoles  spéciales  aux  fiHes  dans 
leJt  communes  de  moins  de  !ioi  Ames;  n"  des  écoles  mater- 
nelles dans  les  communes  qui  n'ont  pas  'j,ooo  âmes  ou  qui 
ne  comptent  pas  i,aoo  habitants  agglomérés.  Pour  ces 
deux  genres  d'écoles,  dont  ne  fait  pas  mention  l'article  i5 
delà  loi  du3o  octobre  1886,  les  communes  sont  libres  de 
les  créer,  libres  d'en  provoquer  la  suppression,  et,  pour 
aider  A  leur  entretien,  aucun  subside  ne  peut  être  obtenu 
de  l'État  qu'à  titre  de  secours  purement  gracieux  :  ce  se- 
cAuni,  sans  pr-opurtion  fixe  légalement  déterminée,  est  pris 
sur  une  allocation  spéciale  et  dans  les  limites  d'un  crédit 
variable  ouvert  par  le  Parlement  en  dehors  de  la  subven- 
tion normale  destinée  h  parfaire,  après  épuisement  des 
ressources  communales,  les  taux  minima  des  traitements 
l^ux. 


Création  des  écoles.  —  Les  formalités  à  remplir  pour  la 
en'alion  d'une  école  sont  les  mêmes,  que  l'école  soit  ou  non 
de  celle»  dont  la  loi  impose  l'établissement  ii  la  commune. 
Dans  tous  les  cas,  c'est  au  Conseil  départemental,  qui  tient 
de  la  loi  le  droit  de  déterminer  le  nombre,  la  nature  et  le 
siège  des  écoles  de  tout  degré  à  établir  dans  chaque  com- 
mune (L.  0-,  i3).  qu'il  appartient  de  décider,  nous  réserve 
de  l'approbation  ministérielle,  et  le  préfet  seul  a  qualité 
pour  porter  devant  ce  Conseil  la  demande  de  création.  {D., 
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7  avril  1887,  i.)  Seulemeol,  quand  l'école  à  créer  i 
pas  de  celles  dont  Télablissi-ment  donne  lieu  à  une  dépej 
obligatoire  pour  la  conuuune,  le  préfet  ne  peut  saisir  I 
Conseil  départemental  qae  sur  la  demande  de  la  muniei 
palité  et  après  avis  de  l'iospecteur  d'Académie.  (D.,  7  avri 
1887,  •î.)  Lorsque,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'Aca- 
démie, le  préfet  reconnaît  qu'il  est  nécessaire  de  créer  an 
école  primaire  publique  dont  l'établissement  donne  lieuJ 
pour  la  commune,  à  une  dépense  obligatoire,  it  invile  la 
maire  à  provoquer,  dans  le  délai  d'un  mois,  une  délibén 
tion  du  conseil  municipal  sur  la  création  proposée.  Si  I 
conseil  municipal  émet  un  avis  favorable  à  cette  créatioaJ 
le  préfet  saisit  le  Conseil  départemental  dans  sa  plus  pn 
cbaine  session.  Loi-sque  le  conseil  municipal  repousse  : 
création  ou  quand  îl  n'a  pas  délibéré  dans  le  délai  d'un  mois 
te  préXel,  après  avoir  consulté  la  délégation  cantonale, ss 
s'il  y  a  lien .  le  Conseil  départemental.  La  décision  du  Coi 
départemental  adoptant  ou  rejetant  la  proposition  de  créa- 
tion est  soumise  à  l'approbation  du  Ministre  de  l'insU'uctioiM 
publique,  qui,  s'il  approave,  prend  un  arrêté  spécial;  ela 
la  décision  du  Conseil  départemental  était  favorable.  I' 
est  eréée.  (D.,  7  avril  1887.  3  et  6.)  La  m^nie  procédurt 
est  suivie  pour  la  création  de  nouvelles  classes  dans  1 
école  existante. 


Imtailalion  des  Aofc».  —  L'école  créée,  il  faut  Pinst^erJ 
Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  le  conseil  munidpd 
consent  Â  faire  le  nécessaire  pour  cette  iiistaUalion.ou  Usa 
refuse. 

Supposons  d'abord  le  conseil  municipal  consentant 
Quand  le  préfet  a  reçu  amplialion  de  l'arrêté  de  créatioaJ 
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il  Dolifte  au  maire  la  décisiou  du  Conseil  d<^-parl,emeiilal 
approuvée  par  le  Ministre  et  prescrit  en  même  temps  le 
convocation  du  conseil  municipal  pour  qu'il  ait  à  délibérer 
sur  les  moyens  de  pourvoir  à  l'établissement  de  l'école  on 
de  la  classe  et  au  logemei|t  des  maîtres  (D.,  7  avrd  1887, 
6)  :  la  commune,  en  etl'et,  est  alors  obligée  de  fournir  un 
local  convenable,  non  seulement  pour  la  tenue  de  l'école, 
mais  encore  pour  l'habitation  des  instituteurs  et  institutrices; 
elle  doit  fournir  aussi  le  mobilier  de  classe  et  le  matériel 
scolaire.  (D.  0.,  13,)  Elle  peut,  pour  le  local,  satisfaire  h 
ton  obligation  de  diverges  manières  : 

.•  iV  ^aménagement  (tnn  immeuble  mmmunal.  —  Afiiès 
que  le  maire  a  fait  établir  les  plans  et  devis,  le  conseil  mu- 
nicipal, si  des  travaux  de  construction  ou  d'appropriation 
lOtit  nécessaires,  examine  ces  plans;  i^'il  les  adopte,  il  vote 
tes  crédits  et  crée  les  ressources  nécessaires.  Le  plan  des 
locaux  qui  seront  affectés  au  service  scolaire  et  au  logement 
des  maîtres  doit  être  soumis  à  l'examen  de  l'inspecteur 
d'Académie  et  à  l'approbation  du  préfet,  qui  décide  après 
«voir  consulté  le  comité  départemental  des  bâtiments  civils 
(D.,  7  avril  1887,  7)  et,  s'il  y  a  lieu,  le  conseil  d'hygiène 
publique  de  l'arrondissement.  (A.,  18  décembre  i8i8;  C, 
16  juin  1888.) 

3"  Par  la  location  d'une  maison.  —  Il  faut  alors  soumettre 
è  l'inspecteur  d'Académie  et  au  préfet,  non  seulement  le 
]itau  des  locaux,  mais  encore  les  conditions  du  bail  :  il  iin- 
|M)r(e.  en  ellel,  que  ce  bail  soit  conclu  de  façon  que  l'insfat- 
lalioD  de  l'école  présente  des  garanties  de  durée.  Si  le 
préfet  approu~ve,  il  invite  le  maire  à  conclure  le  bail,  qui, 
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quelle  qti'uii  soil  la  diii'ée,  doit  Ètie  passé  par  écrit.  (0 
7  avril  1887,  9.) 

3"  Par  t'acqumiion  d'wie  moiam.  —  Les  dispoeitio) 
applicables  mui  les  marnes  que  pour  le  cas  d'iustallatii 
dans  uu  immeuble  à  aménager.  De  plus,  il  est  possible  qi 
l'acquisilioii  ne  puisse  t^tre  faite  k  l'amiable  et  qu'une  expi 
pnativn  suit  uécessaire  :  en  ce  cas,  le  décret  déclara 
d'utilité  publique  doit  être  rendu  après  avia  du  Cona 
d'ÉUt.  (D.,7  avril  1887.  8.) 

k"  Par    la   construction  tCwui    vmiKOri.    —    Quand    ui 
commune,  pour  installer  une  école  régulièrement  créée 
décide  d'acbeter  ou  de  construire  une  maison,  elle  a  dn 
au  concours  de  l'Eut,  Les  règles  d'après  lesquelles  ce  coQ 
cours  a  été  accordé  aux  communes  ont  varié  depuis 

Ëp  1878,  une  loi  du  1"^  juin  créa,  ïious  la  garanti 
de  l'Etat,  une  caisse  spéciale  qui  a  été  connue  sous  lè 
nom  de  Cause  des  écoles  et  qui  devait  avoir  pour  objet 
de  i'aciUter  la  consti'uction  de  nouvelles  maisons  d'écol^^ 
en  fournissant  au  Ministre  de  l'instruction  publique 
moyens  d'accorder  aux  communes  des  subventions  ou  i 
leur  faire  des  avances  remboursables.  Cfitle  oi^amMtid 
n'est  plus  aujourd'hui  en  vigueur,  et  la  caisse  des  écoles,  q 
plusieurs  lois  successives  (Lois  de»  i''  juin  1878,  3  juillet 
1880,  a  août  1881,  ao  mars  i883)  avaient  ricbemeut 
dotée,  n'existe  plus.  Le  système  suivi  présentait,  eu  effets 
un  double  inconvénient.  D'une  part,  l'impoitauce  des» 
ventions  accordées  aux  communeb  était  laissée  ontièi-en: 
à  la  décittiou  arbitraire  de  i'Admiiûstratioii  :  telle  commui 


oujei 
écok^ 
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pouvait  obtenir  (Javaatage,  telle  aulre  beaucoup  moins,  non 
ji3i«  toujours  suivant  les  besoins,  mais  en  [iroportiou  de  l'acti* 
vile  ou  du  crédit  des  solliciteurs.  De  plus,  ces  subventions, 
qui  représentaient  une  partie  du  capital  nécessaire  pour 
payer  lei?  dépenses  d'acquisition  ou  de  constructioa,  eu- 
gcaienl  au  budget  l'inscription  de  crédits  énormes  et  dont 
lechill're,  avec  le  temps,  risquait  de  dépasser  les  facultés 
des  contribuables.  Ce  sont  ces  inconvénients  qui  décidèrent 
te  Gouvernement  et  les  Chambres  à  adopter  un  système  nou- 
veau: on  en  trouvelcs  bases  dans  la  loi  du  so  juin  i8S5,qui 
a  transformé  le  mode  d'intervention  de  l'Etat  dans  la  dépense. 
Dabord  le  cbiO're  de  la  subvention  que  peut  obtenir  cbaquo 
commune  a  été  rigoureusement  fixé  entre  un  maximum  de 
80  p.  100  et  un  minimum  de  t  &  p.  100;  il  doit  être  calculé 
tnathématiquement,  en  raison  inverse  de  la  valeur  du  cen- 
time communal,  en  raison  directe  des  cbarges  extraordinaires 
de  ia  commune  el  encore  en  raii^on  de  l'importance  des 
Invaux  à  exécuter.  Les  communes  dont  le  centime  com- 
luuiiql  représente  une  valeur  supérieure  à  6,000  francs  ne 
peuvent  recevoir  aucune  subvention.  {L.,90  juin  i885,  8.) 
Eu  outre,  c'est  désonnais  uniquement  sous  forme  d'aimuités 
d'un  emprunt  à  contracter  paria  commune  et  remboursable 
en  trente  ans  au  moins,  en  quarante  ans  au  plus,  que  le 
wcour»  est  accordé.  (L.,  so  juin  i885,  h  et  5.)  Enfin, 
poDT  éviter  d'associer  l'État  à  des  dépenses  exagérées,  la 
nème  loi  détermine  pour  cliaque  catégorie  d'établissements 
le  chiffre  maximum  de  la  dépense  à  laquelle  il  contribuera. 
(Tableau  A  annexé.)  Un  décret  en  date  du  i5  février  1886 
a  filé,  dans  une  suite  de  tableaux  ,  la  proportion  exacte  sui- 
ranl  laquelle  l'État,  selon  les  cas,  participe  au  payement 
s  annuités  communales. 
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Loi-squ'uii  conseil  municipal  voulant,  pout-  l'installation  ] 
d'une  école,  acheter  ou  construire  une  maison,  a  voté  uu  ] 
emprunt  de  trente  ans  au  moins  destîni^  à  pourvoir  en  tota- 
lité ou  en  partie  à  la  dépense  prévue  et  a  décidé  qu'une  I 
subvention  serait  demandée  à  l'État  en  vertu  de  la  loi  du  ' 
20  juin  i885,  le  préfet,  après  avoir  consulté  sur  les  plans 
et  devis  l'inspecteur  d'Académie,  le  comité  départemental 
des  bâtiments  civils  et,  s'il  y  a  lieu,  le  comité  d'hygiène  1 
publique,  porte  la  demande  de  subvention  au  conseil  gé-  | 
néra!  dans  sa  plus  proctiaine  session.  D^s  que  le  conseil  [ 
général  a  donné  son  avis  ou  immédiatement  après  la  dl^-  | 
ture  de  la  session  qui  suit  celle  dans  laquelle  il  a  été  saisi,  1 
s'il    a  refusé    ou   négligé    de  statuer,  le  préfet  adresse  au 
Ministre  de  l'instruction  publique  le  dossier  de  l'aiïaire.  Si  1 
le  Ministre  approuve  le  projet  ainsi  que  les  plans  et  devJe  I 
des  travaux,  il  détermine  le  montant  de  la  subvention  de  I 
l'État  et  Gxe  le  délai  dans  lequel  les  travaux  devront  être  I 
exécutés.  Toutefois,  en  cas  d'avis  défavorable  ou  en  l'absence  j 
d'avis  du  conseil  général,  la  subvention  ne  peut  être  allouée  ] 
que  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Élat. 

Les  travaux,  dont  la  vérification  est  confiée  par  le  préTet  1 
à  un  membre  du  comité  départemental  des  btltinienls  civiU  | 
ou  à  un  délégué  spécial,  doivent  être  exécutés  dans  le  délai  1 
prescrit  et  conformément  aux  plans  approuvés  par  le  Mi-  I 
nistre;  slnoii  le  payement  de  la  subvention  de  l'État  est  ] 
suspendu,  et  même,  après  une  mise  en  demeure  adressée  1 
à  la  commune  par  le  préfet,  celle-ci  peut  être  déchue  de  J 
tout  droit  à  la  subvention  et  forcée  de  reverser  au  Trésor  1 
les  sommes  ro«;ues  pour  la  part  de  l'Etat  dans  les  annuiltis.  1 
(D.,  7  avril  1887,  1  o  à  la  et  1  6.) 


I 
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Sappnsoiis  maintenant  que,  par  suite  du  refus  du  conseil 

municipal,  le  local  nécessaire  à  la  tenue  de  l'école  et  au 

logement  des  maîtres  n'est  pas  l'ourni.  Il  y  est  alors  pourvu 

d'office. 

Si  ie  service  scolaire  peut  être  assuré  par  une  location 
d'irnineubie,  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'inspecteur  d'Académie, 
approuve  les  conditions  du  liail.  Il  invite  le  maire  de  la 
couimuDC  à  jiasser  le  contrat,  et,  en  cas  lie  refus,  il  y  fait 
procéder  par  un  délégué  spécial.  Il  inscrit  d'oflïce,  dans  les 
formes  ordinaires,  la  dépense  au  budget  de  la  commune.  Si 
le  service  scolaire  ne  peut  être  assuré  (jue  par  l'acquisi- 
tion, la  construction  ou  l'appropriation  d'un  immeuble,  le 
préfet,  après  avoir  consulté  l'inspecteur  d'Académie,  choisit 
pour  rétablissement  de  l'école  le  moyen  qu'il  juge  le  plus 
convenable.  Si  une  construction  nouvelle  doit  Hrp  élevée, 
le  prt^fct  invite  ie  maire  à  réunir  le  conseil  municipal  pour 
&irc  choix  d'un  emplacement.  Lorsque,  dans  le  délai  de 
deux  mois  k  partir  de  cette  mise  en  demeure,  le  conseil 
municipal  n'a  pas  choisi  l'emplacement  de  l'école,  la  iUmi- 
guation  est  faite,  après  avis  de  l'inspecteur  d'Académie,  par 
arrêté  préfectoral.  Il  on  est  de  même  si  remplacement 
cfaoisi  par  le  conseil  municipal  n'est  pas  accepté  par  le 
préfet.  Le  préfet  désigne  un  architecte  pour  dresser  les 
plans  et  devis  des  travaux  de  construction  ou  d'appropriation , 
el  il  les  soumet  à  l'examen  de  l'inspecteur  d'Académie  et  du 
comité  départemental  des  bâtiments  civils  et,  s'd  y  a  lieu, 
du  comité  d'hygiène  publique.  Il  fixe,  dans  ia  limite  détei^ 
minée  pai'  le  tableau  A  annexé  h  la  loi  du  au  juin  i885, 
ie  chiffre  de  la  dépense  qui  ne  pourra  pas  être  dépassé,  et 
il  met  la  commune  en  demeure  d'adopter  le  projet  el  de 
créer  Ie.s  ressources  iiêcer..saireb.  En  cas  de  rt-lus.  il  saisit  le 
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conseil  général,  en  indiqaatit  comment  il  pourra  étro  poarval 
à  la  dépense,  soit  par  un  prtMi^vemciil  sur  Iës  ressources-l 
disponibles  de  la  oommuiio,  soit  per  uue  subvention  dal 
dt^partt^tiKMtt,  ijoit  par  un  emprunt  avec  un  sans  subveutioal 
de  l'Ëtat.  Si  le  conseil  (féiiénil  a  émis  un  avis  défavorable  à] 
l'exécution  d'offîce  ou  s'il  ne  n'est  pas  prononcé  dans  )a  i 
xion  i}ui  suit  celle  dans  laquelle  ii  a  été  saisi,  le  préfet  | 
transmet  le  dossier  au  Ministre  de  l'instruction  pubHqac  Q 
pour  provoquer  un  décret  en  Conseil  d'Élat  décidant  qu'il  j 
sera  pounu  d'oûice  à  l'établissement  de  l'école  et  fixant  leJ 
montant  de  la  dépt-nse.  Lr-  préfet,  en  vertu  de  la  délibéra- J 
tion  âti  conseil  général,  si  elle  est  favorable,  et,  dans  le  c 
contraire,  en  vertu  du  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  pro- 
cède aux  mesures  d'exécution.  Il  autorise  l'acquisition  du 
terrain  et  fait  passer  par  le  maire  ou  par  un  df'dégué  spécial 
le  contrat  d'acquisition.  S'il  y  a  lieu  à  expropriation,  le  dé- 
cret déclaratif  d'utilité  ptiblique  est  rendu  en  Cimseil  d'Etat. 
Il  est  procédé,  api'ôs  délibération  spéciale  du  conseil  muni- 
cipal, h  l'inscription  d'office  dn  crédit  soit  par  décret,  w  la  i 
commune  est  de  celles  dont  le  revenu  atteint  ou  dépat 
3  millions,  soit  par  arrêté  du  prélet  en  conseil  de  préfoo- f 
ture  quand  le  revenu  de  la  coinmune  est  inférieur.  S'il  y  I 
a  lieu  de  créer  par  voie  d'imposition  d'oflice  les  ressources  1 
nécessaires,  le  préfet  transmet  )«  dossier  au  Ministre  dei 
l'intérieur.  S'il  suffit  d'un   prélèvement  sui'  les  ressourceal 
disponibles  de  la  commune,  le  pi-éfet  l'opère  au  mojend'uai 
arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture.   Lorsqu'un  emprutiu 
est  nécessaire,  le  préfet  met  le  conseil  municipal  en  demeun 
de  le  voter  et  de  créer  les  ressources  nécessaires.  A  délaal 
du  vole  du  conseil  municipal  ou  sur  son  refus,  le  pr^fdl 
détermine  le  chitVre  et  la  durée  de  l'emprunt,  le  taux  maxi<^ 
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muoi  d'inléréL  el'  Its  couditiuns  lie  nJalisatiou.  L'enipruiil 
est  aulorùu  d'oQive,  et  si  une  iuijiosiLion  d'olticc  «et  iiécos- 
Mirt!,  elle  a  lieu  Hoii  par  décrut,  soit  par  arrêté  du  préfet 
en  cûiiscil  di:  pcéteclure,  d'apiès  la  disliucUou  faite  plus  haut 
nelon  l'uiiportaiict)  du  revenu  de  la  coiuinuiie.  Le  préfet 
charge  luuiaint  (>u,»ui'  son  refu»,  un  dc'légui^  spécial  qu'il 
lioiutue  à  cet  eiïet.  de  réaliser  ruinpruut,  Loriique  la  dépende 
doit  être  couverte  par  un  emprunt  de  trente  aut»ou  au  delà 
ol  qu'il  y  a  lieu  de  réclaoïtT  une  subvention  de  l'État  en 
vertu  de  la  loi  du  tio  juin  1 885 ,  le  préfet,  après  avoir  mis 
le  runseil  municipal  en  demeure,  et  sur  9on  refus,  appelle 
lit  conseil  (rénéral  k  donner  hou  avis  sur  la  subvention.  Le 
Miiiifiti-e  dti  l'iustrurtion  publique  approuve  fes  plaut>  et  devis 
el  fixe  le  montant  de  cette  subvention.  Si  l'avis  du  conseil 
(féuiral  est  contraire,  il  est  stalué  par  décret  en  Conseil 
fl'ËUt,  tant  Hur  l'auturisation  de  l'emprunt  que  sur  l'alloca- 
Uoi)  de  la  subvention  de  l'État.  Dans  le  cas  où  la  part  de 
l'annuité,  restant  à  la  charge  de  la  commune  ne  peut  être 
couverte  qu'au  luujen  d'une  imposition  d'ollice,  il  y  est 
pourvu  en  vertu  de  la  loi  municipale  du  &  avril  188/1. 
L'emprunt  e^t  réalisé  par  le  maire  ou,  sur  son  refus,  par 
un  délégué  spécial  que  nomme  le  préfet.  [Jd.,  hi  k  ûo.) 

Nous  aruna  vu  précédemment  que  deux  ou  plusieurs 
communes  pouvaient,  avec  l'autorisation  du  Conseil  dépar- 
temental, «associer  ]iour  fonder  et  entretenir  uue  école. 
Les  règles,  assez  compliquées,  applicables  en  pareil  cas, 
tant  à  la  création  qu'à  t'installalion  do  l'école,  fout  l'objet 
da  chapitre  n  du  décret  du  7  avril  1887,  que  nous  no 
pourrion.s  analyser  ici  eu  détail  sans  dépasser  les  limites  de 
cet  exposé  souimain'  et  aux  <lispi>sitions  duquel  nous  nous 
vojfoiu,  punr  c«  motif,  contraint»  de  renvoyer. 
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L'iiislailalion  d'une  école  ou  d'une  classe  ne  suppose  pas 
seulementladisposition  d'un  iraraeub!e;c!Iecomporte  encore 
la  fonrnilui-e  du  mobilier  de  classe  et  du  matériel  d'ensei-  J 
gnement. 

L'acquisition  et  l'entretien  de  ce  mobilier  et  de  ce  ma-  \ 
tériel  constituent  pour  la  commune  une  di^pen^  nbiigatoti'e. 
(L.  0.,  ih.)  Si,  par  suite  de  la  négligence  ou  du  refus  du  . 
conseil  municipal,  l'école  ou  la  classe  n'a  pas  été  munie 
de»  objets  nécessaires,  il  y  est  pourvu  d'nlïice  (D.,  7  avrfl  1 
1887,  il),  confonuément  aux   règles  qui  viennent  d'être 
indiquées  pour  l'établissement  d'office  de   l'école  même. 
Quand  il  y  a  lieu  d'accorder  une  subvention  h  une  commune  1 
pour  l'acquisitiSn  du  mobilier  scolaire,  le  cliilfre  maximum  I 
de  la  dépense  à  laquelle  contribue  l'Ktat.  en  vertu  de  ia  loi  ' 
du  ao  juin  i88^,  est  fixé  k  Tioo  francs  par  chaque  classe. 
Une  instruction   ministérielle  spéciale  a   déterminé  quels 
objets  composent  le  mobilier  de  classe  et  le  matériel  d'en- 
seignement dans  les  diverses  catégories  d'écoles,  mais  cette 
instruction   ne  contient  que  des  indications,  et  non  des 
jtrescriptinns  impérativcs. 


Supifressùm  dm  écoles.  —  Quand  une  école  ou  uue  classe 
a  cessé  de  répondre  aux  besoins  pour  lesquels  elle  avait  élé 
créée,  il  importe,  pour  ménager  les  finances,  tant  de  la 
commune  que  de  l'Étal,  d'en  prononcer  la  suppressio;i.  C'est  ] 
an  Conseil  départemental  qu"il  appartient  de  décider,  80U.s 
rései-ve  de  l'approbation  du  Ministre.  (L.  0.,  l 'i.)  L'instruc- 
tion et  la  décision  sont  soumises  aux  mêmes  régies  que  celles 
dont  nous  avons  présenté  l'exposé  à  propos  des  projets  de 
création.  (D.,  7  avril  1887,  ai.) 

Une  école  dont  lu  loi  n'im|K>se  pah  la  création  et  qui  n'ebl 
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que  conveotionneiiement  obligatoire  ne  pourrait  être  main- 
tenue dans  une  commune  contre  le  gré  de  la  municipalité , 
une  fois  qu'est  expiré  le  temps  pour  lequel  a  été  conclue  la 
convention.  (C,  8  février  1888.)  Il  en  est  de  même,  et  à 
toute  époque,  des  écoles  qui  ne  peuvent  être  rendues  con- 
ventionnellement  obligatoires. 
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CHAPITRE  IV. 

SITUATION  DU  PERSONNEL  ENSEIGNANT. 


Nous  nous  proposons,  comme  nous  lavons  dit  en  com- 
mençant, d'examiner  dans  ce  chapitre  quelles  garanties  sont 
exigées  des  maîtres  de  l'enseignement  primaire,  à  quel  ré- 
gime administratif  et  disciplinaire  ils  sont  soumis,  de  quels 
droits  et  de  quels  avantages  ils  jouissent.  Les  indications  que 
nous  aurons  à  fournir  varieront  sur  plusieurs  points,  selon 
que  les  maîtres  dont  il  s'agit  exercent  soit  dans  les  écoles 
maternelles  ou  les  écoles  élémentaires,  soit  dans  les  écoles 
primaires  supérieures,  les  écoles  manuelles  d apprentissage 
ou  les  écoles  normales. 


I.    GARANTIES  EXIGEES. 


Les  garanties  exigées  du  personnel  de  l'enseignement  pri- 
maire public  se  rapportent  à  la  nationalité,  à  Tâge,  à  la  mo- 
ralité et  à  la  capacité. 

1*^  Nationalité.  —  Nul  ne  peut  être  directeur  ou  adjoint 
chargé  de  classe  dans  une  école  primaire  publique  s'il  n'est 
Français  soit  de  naissance,  soit  par  le  bienfait  de  la  loi  ou 
par  le  fait  d'une  naturalisation.  (L.  0.,  U.)  La  qualité  de 
Français  est  également  requise  du  personnel  des  écoles 
normales. 

4 

^^  Age.  —  Nul  ne  peut  enseigner  dans  une  école  pri- 
maire de  quelque  degré  que  ce  soit  avant  l'âge  de  dix-huit 
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Bfw  pour  li^s  in^tiluteii rs  fit  de  dix-sept  nns  pour  l«s  insti- 
tutrices. Nul  ne  peut  diriger  une  f;cole  avant  l'Age  de  vingt 
q(ud  ans.  [Id.,  7.)  Ç.eA  âfffi  de  vingt  et  un  ans  est  également 
reqai»  des  instituteurs  adjointe  dans  \en  i^coles  primaires  su- 
périeures (/rf.,  u/i)  et  dans  les  cours  conipi/'mentaircs,  (U. 
0.,  3a.)  Nul  ne  peut  diriger  une  éeole  primaire  supérieure 
au  une  école  rom-vant  des  internes  avant  vinfjt-cinr)  ans  ré- 
volus. (L.  0. ,  7.)  Les  directoui-s  etdirectrices  des  écoles  nor- 
maiee  doivent  être  âgés  de  trente  ans  au  moins.  (D.  0..  63.) 
Quant  aux  fonctionnaires  qui  enseignent  dan^  ces  écoles 
avec  le  titre  de  professeur,  ils  ne  peuvent  evoir  moins  de 
vingt  et  un  nus.  cette  condition  d'âge  étant  imposée  aux 
candidats  à  l'examen  du  professorat.  (W..  109.)  Les  direo- 
trtees  des  écoles  mateiiiellcs  annexées  aux  écoles  normalw  . 
doivent  avoir  vingt-cinq  ans.  (/<£..  6.) 

3"  Moralité.  —  Sont  incapables  de  tenir  une  école  ou 
(Tj  être  employés  ceux  qui  ont  subi  une  condamnation  ju- 
diciaire pour  crime  ou  pour  délit  cotitraire  à  la  probité  et 
aux  mœurs,  ceux  qui  ont  été  jirixés  par  jugement  de  tout 
00  parlii"  des  droits  mentionnés  en  rarlick"  62  du  Code  pénal, 
et  ceux  qui,  pour  faute  grave  commise  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  inconduite  ou  immoralité,  ont  été  (rappés 
d'interdiction  absolue.  {L.  0.,  5.) 

h"  Capaeitif.  —  Itelativementaux  titres  de  rapacité  axigéa 
dM  instituteurs  et  des  institutrices,  il  faut  di.stinguer.  durant 
les  dix  années  qui  se  sont  écoulées  de  1878  h  1688,  trois 
périodes  : 

t^période:  de  1878  à  1881.  —  La  loi  alors  en  vigueur 
était  celle  du  iS  mars  i85o,  qui,  par  son  article  35,  peiv 
mettait  À  tout  Fram^ais  âgé  de  vingt  et  un  ans  d'exercer  la 
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profession  d'iiisliUiteur  s'il  était  iimiii  d'un  brevet  de  capacité 
on  s'il  suppléait  h  ce  brevet  soil.  par  un  certifîcal.  de  stage 
délivré  par  le  Conseil  déparleuiental  et  attestant  qu'il  avait 
enseigné  pendant  trois  ans  au  moins  dans  un  établissement 
public  ou  libre  les  matières  obligatoires  du  programme  de 
l'instruction  primaire,  soit  par  le  diplôme  de  baclielier  ou  j 
par  un  certificat  constatant  qu'il  avait  été  admis  dans  une  ' 
des  écoles  spéciales  de  l'Etat,  ou  encore  par  le  titre  de  mi- 
nistre non  interdit  ni  révoqué  de  l'un  des  cultes  reconnus 
par  l'État.  L'article  ûg  de  cette  même  loi  ajoutait  que  les 
lettres  d'obédience  tiendraient  lieu  de  brevet  de  capacité  aux 
institutrice!*  appartenant  à  des  congrégations  religieuses 
vouées  à  l'enseignement  et  reconnues  par  l'État. 

9*  période;  de  1881  à  1886. — La  loi  du  i6juîn  1881 
a  aboli  expressément  tes  lettres  d'obédience  et  toutes  les 
équivalences  précédemment  admises  et  prescrit  qu'à  l'avenir 
il  faudrait,  tant  dans  l'enseignement  privé  que  dans  l'ensei- 
gnement public,  posséder,  pour  exercer  les  fonctions  d'in- 
stituteur, titulaire  ou  adjoint,  dans  les  écoles  primaires  élé- 
mentaires, le  brevet  de  capacité;  dans  les  écoles  maternelles, 
le  certificat  d'aptitude  spécial  à  la  direction  de  ces  écoles. 
Trois  ans  étaient  accordés,  pour  se  mettre  en  règle,, aui 
maîtres  et  maltresses  exerçant  sans  diplôme.  Toutefois  une 
exception  fut  faite  en  faveur  de  plusieurs  catégories  d'in-  , 
sUtuteurs,  et  les  prescriptions  de  cette  loi  nouvelle  ne  s'ap-  , 
piiquèrent  pas  aux  directeurs  d'écoles  qui.  au  1"  janvier  4 
1881,  exerçaient  les  fonctions  de  direcleure  en  vertu  des 
équivalences  établies  par  la  loi  de  i85o;   aux  directricea  | 
d'écoles  élémentaires  ou  d'écoles  maternelles  qui ,  au  ■"jan- 
vier 1881,  comptaient  trente-cinq  ans  d'âge  et  cinq  ans  au  J 
moins  de  service  en  qualité  de  directrices;  aux  adjoints  etJ 
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adjoîutes  de  ces  mêmes  écoles  qui,  au  i"  janvier  1881 
comptaient  trenle-cinq  ans  d'àgf  et  cinq  ans  de  service  au 
moins  comme  adjoints  ou  adjointes,  mais  sans  que  cette 
eiemption  leur  permît  d'obtenir  ultérieurement  la  direction 
d'une  école  sans  se  munir  au  préalable  des  titres  exigés. 
(L.  16  juin  i88i,  3  et  i.) 

Sous  l'empire  de  cette  législation,  toute  pei-sonne  munie 
du  brevet  de  capacité  ou  du  certificat  d'aptitude  à  la  direc- 
tion des  écoles  maternelles  pouvait  donc  obtenir  un  emploi 
dans  renseignement  primaire  public  et  y  exercer  soit  r^mme 
titulaire,  si  elle  était  placée  à  la  tête  d'une  école,  soiteomme 
adjoint,  adjointe  ou  sous-directrice,  si,  placée  en  sous- 
ordre,  elle  était  seulement  chargée  d'une  classe. 

3'  période:  depuis  1886.  —  La  loi  organique  qui  nous 
régil  aujourd'hui  a  introduit  en  cette  matière  des  règles  nou- 
velles. Elle  a  non  seulement  maintenu  l'obligation  du  brevet, 
mais  l'a  même  étendue  an  personnel  enseignant  des  écoles 
maternelles  :  le  certificat  de  capacité  distinct  pour  les  écoles 
maternelles  a  été  supprimé,  mais  les  droits  acquis  aux  insti- 
tutrices qui  en  étaient  pourvues  ont  été  respectés.  (L.O.,63.) 
('ne  importance  particulière  a  été  attribuée  au  certificat 
d'aptitude  péilagogique.  Ce  diplôme,  institué  en  1881  et 
qat  avait  été  d'abord  introduit  pour  constater  l'aptitude  à 
la  direction  d'une  ér^le.  est  devenu  depuis  1886  le  vérita- 
ble litre  professionnel  de  l'instituteur  public.  Tant  que  fiii- 
stitnteur  n'en  est  pas  pourvu  (et  il  ne  peut  se piésenter  pour 
Tobtenir  qu'à  vingt  et  un  ans  et  après  avoir  exercé  deux  ans  an 
moins  dans  une  école  publique  ou  privée),  il  n'enseigne  que 
comme  stagiaire,  dans  une  situation  pi*écaire,  sans  nomi- 
nation et  en  vertu  d'une  simple  délégation,  toujours  révo- 
cable, de  l'inspecteur  d'Académie.  (W.,  a6.)  C'est  seulement 
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quand  il  est  muni  du  certiBcat  d'aptitude  pédagogique  qu'il 
peut  être  déBnitivement  admis  au  nombre  des  instituteurs 
publics  et  recevoir  la  qualité  de  titulaire,  qu'il  soit  placé  à 
la  télé  d'une  école  ou  seulement  chargé  d'une  classe  comme 
adjoint.  Cette  qualité  est  en  effet  aujourd'hui  indépendante 
de  la  fonction  :  elle  est  une  conséquence  du  diplôme  que 
Tinstiluteur  possède. 

Les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  n'ont  pas  été  rigoureo<-' 
sèment  appliquées  au  personnel  des  adjoints  en  exercice  au 
moment  de  sa  promulgation.  Tous  les  instituteurs  et  toutes 
les  institutrices  exerçant  dans  les  écoles  publiques  comme 
adjoints  et  adjointes  au  3o  octobre  1886  et  qui  n'étaient  pas 
pourvus  du  certiBcat  d'aptitude  pédagogique  ont  bien  été 
classés,  comme  il  le  fallait,  dans  la  catégorie  des  stagiaires, 
mais  on  leur  a  expressément  conservé  le  bénéfice  de  la  no- 
mination qu'ils  avaient  obtenue  du  préfet  «de  façon  que  leur 
emploi  ne  pAt  leur  être  retiréquepar  l'effet  d'une  révocation 
prononcée  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi.  De  plus,  il 
a  été  décidé  que  les  stagiaires,  qui.  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi  du  3o  octobre  1886,  comptaient  cinq  ans 
au  moins  de  service  dans  l'enseignement  public,  seraient, 
quand  ils  se  présenteraient  aux  examens  du  certificat  d'ap- 
titude pédagogique,  dispensés  de  l'épreuve  écrite  imposée 
aux  autres  candidats.  (D.  0. .  1 90  et  1 9 1 .  ) 

La  loi  du  3o  octobre  1886  a  encore  innové,  relativement 
aux  titres  de  capacité,  en  déclarant  que  nul  ne  pourrait  être 
nommé  à  une  fonction  quelconque  d'enseignement  dans  nne 
école  publique  s'il  n'était  muni  du  litre  de  capacité  corres- 
pondant à  cette  fonction  et  tel  qu'il  est  prévu  «  soit  par  la 
loi.  soit  par  les  rè^eraents  universitaires.  <  L.  0.,  ao.)  Cesl 
cette  prescription  qui  explique  et  justifie  le  nombre  si  élevé 
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des  titres  de  capacité  de  l'eiiseignenicnL  primaire  qu'on  a 
quelquefois  crilicjué:  c'est  jiour  obi'iir  au  législateur  (tW.,  at) 
qaoD  a  (1&.  aux  deux  brevets  éli^meutaire  et  supérieur, 
■jouter:  i"  les  ccrtiËcat»  d'aptitude  professionitelle,  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique.  ccrLilical^  d'aplitudft  au  pro- 
Teafiorat  den  écoles  iiormales  et  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, à  l'inspectio»  des  écoles  primaires  et  à  la  direcUo» 
des  écoles  normales,  n  riiiHppclion  des  écoles  matenittllet! 
(D.O.,  io()),  i)  l'économat  des  écoles  normales  (td.j.  6^);  et 
9'Iet  certii)rat.s  Hpéciatix  pour  les  enseignements  acccnsoirett 
{certifîcatt«  d'aptitude  à  l'enseignement  de»  langues  vivantes, 
du  travail  niannrl,  du  dessin,  du  cliant,  delà  gymnastique, 
des  «xercires  militaires,  à  l'enseignement  élémentaire  dea 
Iravam  dp  couture.)  (W.,  106. )'" 

Pour  les  fonctionnaires  des  écoles  primaires  supérieures 
et  des  école»  normales^  dus  garantien  de  capacité  particu- 
lières soni  reqnises.  Dans  les  écoles  primaires  supérieures, 
les directeuri;  doivent  f^tre  munis  du  certificat  d'aptitude  au 
profcBsorat  des  écoles  normales  (L.  0,,  28)  ou  d'uneltcence 
(D.,  97  décembre  1887);  les  adjoints. du  brevet  supérieur 
(K.  0.,9  6),  du  certificat  d'aptitude  au  professorat  ou  d'une 
licence  (D.,  •17  décembre  1887);  ce»  deux  derniers  di- 
plômes leur  donnent  droit  «u  litre  et  i^  la  situation  de  pro- 
fessear.  (L.  ()..  lA.)  D;nis  celles  de  ces  écolo»  qui  «ont 
pincées  sous  le  régime  de  la  loi  du  1 1  décembre  1 880 .  les 
direetfturs  peuvent  suppléer  an  nertiGcat  d'aptitude  au  pro- 

'"  Lm  disposîlions  r^«mentaires  ajtpffrables  è  ces  divers  litrrs  et  relatives 
•ai  raiiiiitintio  k  mniplir  pnr  Ici  candidate .  aux  Kosionii  d'einmeu ,  à  la  con»- 
|mntiga  de»  commiatiioitselàla  nature  des  âpi'cuvee  se  tro[i veut  dans  !«  décret 
M  Vmétii  tirgniiiiiDos  du  18  jnnvîcr  1887.  (D.  0-,  107  k  iaa.  — A.  0., 
iS&k  o3i,)  Niiiw  ne  croyons  pas  devoir,  duns  w  rfeunn',  nous  appesantir 
lor'  tan»  on  détails  et  nous  doux  eonlenlon»  de  rauvoyer  iiiik  IcitM. 
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fessoral  par  la  licence  es  lettres  ou  es  scieuces;  deux  bacca- 
lauréats, dont  un  des  sciences  ou  de  renseij^nemeDt  se- 
condaire spécial;  uu  des  trois  baccalauréaLsavecle  certificat 
d*aptîtude  à  l'enseigtieuient  du  travail  inaiiitel  :  le  diplôme 
d'ingénieur  des  arts  et  manufactures  ou,  à  défaut,  le  titre 
ou  le  diplôme  d'ancien  élève  d'une  école  technique,  reconnu 
équivalent  par  les  deux  Ministres  de  l'instruction  publique 
et  du  commerce.  (D.,  17  mars  1888,  11.) 

Ne  peuvent  être  nommés  directeurs  ou  directrices  d'une 
école  à  laquelle  est  annexé  un  cours  complémentaire  que  les 
instiluteui's  ou  institutrices  publics  titulaires  poun'us  au 
moins  du  brevet  supérieur.  Sont  assimilés  aus.  directeurs 
et  directrices  d'écoles  primaires  supérieures  ceux  ou  celles 
qui  sont  munis  du  certi6cat  d'aptitude  au  professorat^D.O. , 
Si)  ou  d'une  licence.  (D..  27  décembre  1887.)  Les  insti- 
tuteurs adjoints  chargés  de  cours  complémentaires  doivent 
posséder  le  brevet  supérieur.  (L.  0.  ai,  etD.O. ,  3a.)  Quant 
aux  maîtres  auxiliaires,  aux  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur  ou  secondaire  attachés  soit  aux  écoles  primaires 
supérieures,  soit  aux  cours  compléroentaireo  et  charge 
d'enseignements  spéciaux,  ils  doivent,  en  conformité  de 
l'article  20  précité  de  la  loi  organique,  ^Ire  munis  d'un  titre 
de  capacité  correspondant  à  leun^  fonctions. 

Danri  les  écoles  normales,  les  directeurs  et  directrices 
doivent  être  pourvus  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection 
des  école!!  primaires  et  à  la  direction  des  écoles  normales 
(D.  0.,  6a);  —  les  professeurs,  du  certificat  d'aptitude  au 
professorat  (D.,  a8  juillet  i885,  t)  nu  d'une  licence  (D., 
47  décembre  1 887  )  ;  —  les  instituteurs  et  institutrices  d^ 
l^és,  du  brevet  supérieur  ou  d'un  baccalauréat  et  ds 
certiticatd'aptilude  pédagogique  (A.,  i**  septembre  1687,1); 
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—  Ie$  maîtres  et  maîtresses  auxiliaires  jjour  des  enseigne- 
ments spéciaux  ou  accessoires,  du  litre  de  capacité  corres- 
pondant à  leurs  ToDctionR.  (L.  0.,  30.)  Quanta  renseigne- 
ment de  i'afp'îculture,  il  doit,  comme  nous  l'avons  vu.  être 
coitfK^,  dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  au  professeur 
départemental  d'a[rriculture,  en  exécution  de  l'article  6  de 
la  loi  du  16  juin  1879. 

Dans  les  écoles  normales  supérieures,  lescours  sontpour 
la  plupart  confiés  h  des  professeurs  de  renseignement  su- 
périeur ou  secondaire,  spécialement  nonuués  ou  délégués 
par  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

11.    BKGIMB  *DM[NISTHiTrF  KT  DISCIPUNAIHK. 

1°  Nomitialion.  —  La  loi  du  1  5  mars  i8r)o  attribuait  au 
préfet  la  nomination  des  instituteurs  communaux.  Cette 
règle  est  restée  en  vigueur  sous  l'empire  de  la  législation 
nouvelle  :  pour  des  raisons  d'ordre  politique,  l'idée  de  la 
Domination  par  les  recteurs,  désirée  par  la  majeure  partie 
du  pei-sonnel  enseignant,  n'a  pas  été  acceptée.  Malt  le  pou- 
voir du  préfet  est  limité  par  l'obligatimi  qui  iui  est  imposée 
de  ne  prendre  les  candidats  qu'il  clioisit  que  sur  la  liste 
d'admissibilité  aux  fonctions  de  titulaire  dressée  par  le 
Coused  départemental  et  de  ne  faire  de  nomination  qucsur  la 
proposition  de  l'inspecteur  d'Académie.  Cette  proposition  lie 
le  préfet,  non  pas  qu'il  soit  forcé  de  l'adopter,  mais  m  ce 
seiis  qu'il  ne  pourrait  nommer  titulaire  un  candidat  que  i'in- 
flpeeleur  n'aurait  pas  proposé,  iùn  cas  de  contlit  entre  le 
préfet  et  l'inspecteur  d'Académie,  c'est  au  Ministre  de  l'in- 
slTDction  |)ublfque  qu'il  appartient  de  statuer.  C'est  en  ce 
sens  ({u'Il  faut  entendre  les  mots  ir  sous  l'autorité  du  Ministre 
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de  riiisLrucLioii  publique»  îurtéi'ûa  au  -i"  para^raplie  de  f'ar^ 


Dans  lus  i^'colct;  primairtis  siipérieurus,  les  directeui's,  dî- 
reclriceft  et  professeui's  sont  nomnii''s  par  le  Ministre  de  l'in- 
slnictioti  publique;  los  insLiLutGars  adjuiutit  et  les  uiatLi'es 
suxiliaires  pour  les  onseigiiements  accessoires  suut  uouuutîs 
ou  délégués  pai'  le  |>réfet,  sui'  la  propiisiliuii  de  l'iiispudeui' 
d'Académie.  TouLelois,  dan»  celles  des  écoles  qui  sont  claies 
vonime  écoles  pi-ofeâgiouuelles,  tes  l'épies  sur  la  unuiinatioa 
du  personnel  sont  les  mêmes  que  pour  les  écolos  luanuellus 
d'apprentissage:  lea  directeurs,  directrices,  professeur»  et 
maîtres  adjoints  ciiargf^s  de  triasse,  ainsi  que  les  maîtres  , 
ausiliaires  chargés  de  l'ens^igocmeat  des  travaux  manuels  \ 
sont  nommés  ou  délégués  par  arrêté  du  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  prissurlavisconrorme  du  Ministre  du  commerce 
etderiodustrie.  (L.  0.,  a8. — D.,  17  mai*»  1888,  loetis.) 
Quant  au  personnel  des  contremaîtres,  cheb,  sous-che£i 
d'atelier,  ouvriers  instructeur  et  autres  préposés  à  l'ap- 
preuLissage,  il  est,  dans  toute  école  primaire  supérieure 
protessionnelle  ou  école  manuelle  d'apprentissage,  nomma 
par  le  maire  si  fëcolc  est  communale,  par  le  préfet  â 
l'école  est  départementale,  sur  In  désignation  de  la  commî»* 
sion  de  surveillance  et  de  pcrfecliouneoientinstituée  auprès 
de  l'établissement  par  le  conseil  municijHil  ou  parle  cuaaeil 
général.  (L.,  11  décembre  1880,  û.  —  D.,  17  luara 
168^  i3.) 

Dans  les  couiv  couipiémentatres,  s'il  s'a^t  de  nommer 
un  directeur  pourvu  du  certiricat  d'aptitude  au  profes- 
sorat, la  nomination  est  faite  par  le  Ministre,  daua  les 
mêmes  conditiouK  que  pour  les  écoles  primaires  supéneures. 
S'il  «agit  de  oummer  un  instituteur  simplemeuL  muni  du 
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brevet  supérieur,  la  nominarioii  appartient  au  préfet,  sur 
la  proposition  de  l'inspecteur  d  Académie  et  en  conforiuîté 
avec  les  règlements.  {C,  3o  novembre  1886.) 

Dans  les  écoles  normales,  tout  le  personnel,  directeur, 
économe,  professeiu-s.  instituteurs  délégués,  maîtres  spé- 
ciaux, est  choisi  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 
(D.  0..  6fl  à  65.) 

a"  Déplacements.  —  La  question  des  changements  de  ré- 
sidence est  délicate,  car  il  l'aut  tenir  compte  en  cette  matière, 
d'une  part,  des  intérêts  de  l'instituteur;  d'autre  part,  des 
nécessités  du  service.  La  législation  antérieure  à  la  loi  ac- 
tuelle avait  trop  sacrifié  l'intérêt  des  instituteurs:  le  préfet 
était  tnattre  absolu  en  fait  de  déplacements;  la  seule  for- 
malité requise,  tout  déplacement  comportant  une  nomina- 
tion dans  une  résidence  nouvelle,  était  un  rapjiort  de  l'in- 
specteur d'Académie  prescrit  par  l'article  8  de  la  loi  du 
i/ijuin  i854.  Mais  ce  rapport,  le  préfet  pouvait  n'en  tenir 
aucun  conijite,  et  même,  à  certaines  époques  troublées,  des 
préfets  s'en  étaient  passés  complètement,  comme  d'une  for- 
malité vaine,  et  ils  avaient  exercé  sans  nul  obstacle  un  pou- 
voir discrélionnaire. 

De  tels  abus  ne  sont  plus  possibles  aujourd'hui.  La  loi  du 
3o  octobre  1886  a  concilié  dans  une  sage  mesure  les  in- 
térêts des  instituteurs  et  l'intérêt  du  service,  en  décidant 
(art.  99)  que  ie  changement  de  résidence  serait  prononcé 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'Académie. 
La  garantie  donnée  aux  instituteurs  par  cette  disposition 
consiste  dans  l'intervention  de  l'inspecteur  d'Académie,  qui 
n'a  plus,  comme  sous  l'empire  de  In  lui  du  li  juin  iSTii, 
ù  atlres»er  un  simple  rapport  dont  le  préfet  tient  ie  compte 
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qu'il  veut,  mais  bien  à  faire  une  propusition  de  cliaugement, 
comme  celle  qu'il  Tait  dans  le  cas  de  noiuiiialion.  Si  un 
conflit  surgit  entre  le  prûfet  et  l'inspecteur  d'Académie. 
l'alTaire  doit  être  soumise  au  Mini&ti'c  de  l'inslructiou  pu- 
blique, qui  juge  si,  comme  le  veut  la  loi,  le  déplacement  J 
doit,  avoir  lieu  «  pour  nécessités  de  services. 

La  disposition  de  l'article  39  de  la  loi  organique  esl  ap- 
plicable à  tous  les  instituteurs  exerçant  dans  les  éadcs  pri- 
maires (élémentaires  et  dans  les  écoles  maternelles,  mais  , 
seulement  aux  titulaires.  Quant  s\n  stagiaires,  c'est  à  l'in- 
specteur d'Académie  seul ,  de  qui  ils  tiennent  leur  délégation, 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  déplacements  commandés 
par  l'intérêt  du  service.  (C..  29  novembre  1886.) 

L'article  29  s'applique  aux  fonctionnaires  des  écoles  pri- 
maires supérieures  et  des  cours  complémentaires  qui  sont 
nommés  ou  délégués  par  le  préfet.  Quant  à  ceux  qui  ont  une 
nomination  ministérielle,  c'est  le  Ministre  seul  qui  peut  les 
changer  de  résidence,  mais  leur  déplacement  ne  peut  être 
prononcé  par  mesure  disciplinaire  qu'après  avis  motivé  du 
Conseil  départen)ental.  (L.  0.,  3i.)  Même  règle  pour  les 
directeurs,  directrices  et  professeurs  des  écoles  manuelles 
d'apprentissage  et  des  école»  primaires  supérieures  profes- 
sionnelles; de  plus,  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
consulté  sur  leur  nomination,  doit  l'être  aussi  sur  leur  dé- 
placement. Son  avis  est  également  nécessaire  pour  le  dépla- 
cement des  maîtres  adjoints  chargés  de  classe  et  des  maîtres 
auxiliaires  chargés  de  l'enseignement  des  travaux  manuels 
dans  ces  mêmes  écoles  et  nommés  par  le  Ministre  de  l'in- 
struction pid)iique. 

Unns  les  écoles  normales,  lousies  fonctionna iret<  peuvent 
être  déplacés  par  le  Ministre  de  riu»tnictiun  publique. 
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3"  Occupation»  étrangères  aux  fonpliom  (femetgnemeat.  — 
Sont  interdites  aux  institiileitrs  et.  iiistitulrices  |ni))lics  de 
tout  ordre  les  professions  commerciales  et  industrielles  et 
1rs  fonctions  administratives.  Soiil  également  interdits  les 
emplois  rémunérés  ou  [jratuils  dans  les  services  descidtcs; 
toalefois  i^ette  dernière  interdiction  ne  doit  avoir  d'elïet 
ijaaprès  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux  traitomentti 
des  instituteurs,  actuellement  soumise  aux  délibérations 
du  Parlement.  Les  institiitours  communaux  peuvi^nt  exercer 
les  fonctions  de  secrétaire  de  mairie,  avec  l'autorisation  du 
Conseil  départemental.  (///.,  ■i5.) 

Aucun  texte  n'édicte  de  prohibitions  seinhiabics  à  celles 
de  l'article  ^5  de  la  loi  urgaEiiqiic  pour  les  l'unctionnaires 
des  écoles  primaires  supérieures,  des  écoles  manuelles 
d'apprentis.sa{je  et  des  éeoles  normales;  cependant  il  ne 
semble  pas  douteux  qu'il  y  ait  lieu  de  leur  ap|iliquer  par 
analogie  les  mémos  règles.  On  ne  pourait  Faire  exception, 
le  cas  échéant,  que  pour  le  peisonnel  à  qui  est  coniié,  dans 
les  écoles  régies  par  la  loi  du  i  i  décembre  1880,  rensei- 
gnement professionnel,  et  pour  certains  maîtres  auxiliaires 
chargés  de  cours  spéciaux  :  c'est  ainsi  que,  dans  les  écoles 
manuelles  d'apprentissage  et  les  écoles  primaires  supérieures, 
il  peut  arriver  qite  l'administration,  pour  certains  ensei- 
Ipicmcnts  en  rapport  avec  le  programme  spécial  de  l'école, 
fosite  appel  au  concours  de  commerçants  ou  industriels  no- 
tables de  la  localité;  renseignement  n'étant  pour  ces  pei^ 
ftonnes  qu'une  occupation  accessoire,  il  est  évident  que 
l'articio  uh  précité  ne  snurail  li-ur  «Hre  ap|)li(jué. 


Û"  PeincK  dmipiinaire».  —  La  nouvelle  loi  organique  a 
notablement  nmdiiié  le   régime  disciplinaire  auquel  «ont 

Maucijji'ii|iliHi.   —  1  m 
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soutnis  les  l'onction uaires  de  rvnseigiiemeut  (trimaire.  Le» 
|ieineti  ap|ilica]t)les  étaieiil  «uparavaiil  la  réitriniaiidu;  la 
susjiensiou ,  avec  ou  saiiK  prt  vatiuii  toLalti  ou  partielle  de  trai- 
lemcnt;  la  révocation;  l'inteiiliction.  (L.,  lù  mars  i85o, 
33.)  Aujourd'hui  la  loi  du  3o  octobre  iS86  l'^immère 
(art.  3o)  la  n^priniande,  la  censure,  la  révucation,  Initer- 
dii;tioM  poui'  un  temps  doul  la  durée  it«  pt^ul  enréder 
cinq  ans,  l'inlerdiction  ahi^olnu.  Comme  on  le  voit  par  la 
comparaison  de  ceis  deux  textes,  une  peine  nouvelle  appa- 
raît :  la  censure;  une  autre  est  Kupprimt'c  :  ta  suKpension. 
La  loi  nouvelle  ne  consei-ve  ta  suspension  que  comme  mesuro 
de  précaution  ilaiis  tus  cas  graves  et  urgents,  non  comme 
uue  peine  véritable  :  il  est  uotammcnt  spécïlié  qu'elle  n'eii- 
tcalnera  pas  privation  de  Ipailemenl.  (L.O.,  33.)  Maisr 
moins  en  clianj^eanl  la  liste  des  peines  à  prononcer  que  la 
loi  de  iH8(i  a  iurnivé  qu'en  élalilissanl  un  systiune  de  pro-  , 
cédure  tout  différent  de  l'ancien.  Sous  l'empire  de  la  légis- 
lation antérieure,  un  s'était  plaint  souvent  des  regrettablua 
abus  qui  avaient  pu  se  pioduire,  un  moin»  pour  la  suspeu- 
sion  et  la  révocation,  que  le  préfet  avait  le  droit  de  pro- 
noncer contre  l'irisLiUitenr  pai'  un  arrêté  non  motivé,  sans 
avertissement  préalable,  sans  que  le  t'onctioiuiaire  IVapjié 
eiit  été  appelé  à  s'expliquer  et  sans  qu'il  elU  aucun  recours. 
Le  régime  actuel  est  plus  libéraK  plus  protecti3nr  :  plus  de 
procédure  secriHe,  plus  de  ces  dénonciations  anonymes,  du 
ces  imputations  que  l'instituteur  ne  cuiniaissait  [las  et  coDlni 
le:)queUes  d  était  |)ar  suite  iinpuissant  à  se  défendre.  Cltaque 
fois  (]ij'il  est  menacé  d'une  peine  ne  devant  pas  avoir  uu 
elTet  purement  moral,  l'instituteur  est  appelé  à  coniparollre 
devant  lu  Conseil  dépertHniental:  tl  pent  au  préalablt)  i 
prendre  communication  de»  (lièces  du  dussier;  il  est  mis  à  I 
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même  de  se  défendre  en  toute  Ijlterlé  et  en  parfaite  connaifi- 
sance  d<->  caii»e.  )1  y  n  Ih  iino  innovation  conKidi^rnble,  de 
nature  à  relever  notabionient  la  situation  des  instituteurs. 
Aussi  la  partie  dans  laqmdln  îl  est  question  des  pwiiei  dtscï- 
idinaircH  [leut-eile  ^tre  refjnrdéc  comme  une  des  plus  im- 
portantes et  dee<  p)u^  intéressa ntex  de  la  lui  nouvelle. 

La  réprimande  est  prononct'îe  par  l'inapecteur  d'Aca- 
démie. La  loi  ne  dit  rien  de  plus.  Cette  peine  a'^aut  un  efîet 
purement  moral,  il  n'i>!it  fait  meiiLion  d'aucune  i^arantie  spé- 
ciale pfnir  rifwtitutflur  ni  d'aucun  recours.  La  réprimande 
ae  doit  recevoir  aucune  puldicit*''  :  il  y  aurait  lii  une  aggra- 
vation de  peine  que  la  loi  n'autorise  pas. 

I^  censure  est  pronoiicée  par  l'inspecteur  d'Académie, 
iprè:)  «vis  motivt'-  du  Conseil  d<^parte mental.  KIIg  peut  être 
prononcée  avec  inscription  au  Bullelin  Hes  nrlen  atimmstt^ifs. 
Dans  ce  cas  encore,  aucun  recours  n'est  accordé  k  Tinstî- 
iuteur.  (L.0.,3i.) 

La  révocation  est  prononcée  par  te  préfet,  sur  la  proposi- 
liiio  de  l'inspecteur  d'Académie,  après  avis  motivé  du  Conseil 
départemental,  (blette  peine  n'eft.  pas  applicable  aux  sta- 
gînjres.  à  (|ui  il  huHil  de  retirer  leur  délégation.  (L.,0. ,  ^6.) 
Daus  le  cas  de  la  révocation,  l'inculpé  a  le  droit  de  com- 
paraître devant  le  Conseil  départemental  et  d'obtenir  au 
préalable  communication  des  pièces  du  dossier.  (Juand  la 
peine  a  été  prononcée,  te  fonctionnaire  frappé  peut,  dans 
le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  signification  de  l'arrtîté 
préfectoral,  interjeter  appel  devant  le  Ministre.  Cet  appel 
n'est  pa»  ituspenmf. 

Irfs»  directeurs,  directrices  et  professeurs  des  école?  pri- 
maires PHpérieureu  d  des»  écideH  numueltes  d'apprentissage 
«oui  ««HniiM  aux  peines  de  la  réprimande  et  de  la  censure 
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dans  les  mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes  formes  que 
les  autres  instituteurs.  Quant  à  la  révocation,  elle  est  pro- 
noncée, non  point  par  le  préfet,-  mais  par  le  Ministre  de 
rinstruction  publique,  puisque  c'est  au  Ministre  qu'est 
réservé  le  droit  de  nommer  ces  fonctionnaires.  Cette  révo- 
cation a  lieu  sur  la  proposition  de  Tinspecteur  d*Académie, 
après  avis  du  Conseil  départemental  et  avec  faculté,  pour 
Tinculpé,  de  comparaître  devant  le  Conseil  et  d'obtenir  au 
préalable  communication  des  pièces  du  dossier.  (Id.j  3i.) 
On  n'a  pas  voulu  donner  à  ces  fonctionnaires,  d'un  rang 
plus  élevé,  moins  de  garanties  qu'aux  simples  instituteurs. 
Toutefois,  par  la  force  même  des  choses,  il  ne  saurait  être 
question  pour  ces  directeurs,  directrices  et  professeurs, 
une  fois  quils  sont  révoqués,  dinterjeter  appel,  puisque 
la  révocation  est  décidée  par  le  Ministre  lui-même,  au- 
dessus  duquel,  dans  l'ordre  administratif,  il  n'existe  aucune 
autre  autorité.  L  n  recours  au  contentieux  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir  serait  seul  possible.  Pour  les  direc- 
teurs, directrices  et  professeurs,  tant  des  écoles  manuelles 
dapprentissage  que  des  écoles  primaires  supérieures  pro- 
fessionnelles, et  même  pour  les  maîtres  adjoints  chargés 
de  classes,  ainsi  que  pour  les  maîtres  auxiliaires  chargés  de 
renseignement  des  travaux  manuels,  il  est  naturel  que  le 
Ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  donne  un  avis  con- 
forme sur  leur  révocation,  comme  lors«]uil  s'agit  de  les 
nommer.  |D..  17  mars  1888,  la.) 

Les  directeurs  des  cours  complémentaires  sont  révoqués 
conformément  aux  dispositions  do  la  loi.  soit  par  le  préfet, 
soit  par  le  Ministre,  selon  qu'ils  tiennent  leur  nomination 
d une  décision  préfectorale  ou  dun  arrêté  ministériel. 

Les  fonctionnaires  de^  écoles  normales.  rê\ ocables  par  le 
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Ministre  ([ui  les  a  nomiiiés,  ne  tioiuient  d'aucun  texte  l'avati- 
tflge  d'une  intervention  pri^alable  du  Conseil  (iiîparteoi entai. 

L'intcrdicliof)  n'a  pas  seuliîuienl  pour  elîel,  comme  la 
i-évocation,  de  relraiiclier  la  pei-sonne  (jui  en  est  frappée  du 
iiiimtire  des  fonctionna  ires  de  l'enseignement  public  :  elle 
lui  enlève  le  droit  d'enseigner,  iiiéuie  dans  les  écoles  privées. 
L'interdiction  à  temps  et  l'interdiction  absolue  sont  pro- 
noncées par  jugement  du  Conseil  départemental.  L'inculpé 
esl  cité  à  comparaître  en  pei'sonne  :  il  peut  se  l'aire  assister 
par  un  défenseur  et  prendre  communication  du  dossier.  La 
décision  du  Conseil  départemental  doit  être  motivée.  Le 
fonctionnaire  interdit  a  le  droit,  dans  le  délai  de  vingt  jours 
à  partir  de  la  sij^nili cation  du  jugement,  d'interjeter  appel, 
noii  plus  devant  le  Ministre,  miais  devant  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique,  la  peine  qui  lui  a  été  appli- 
quée étant  le  résnltat  d'un  jugement,  et  non  plus,  comme 
pour  la  révocation,  d'une  mesure  administrative.  L'appel 
n'est  pas  suspensif.  (L.  0.,  33.) 

L'interdiction  est  applicable  dans  les  na^mes  conditions 
el  dans  les  mêmes  formes  aux  directeurs,  directrices  et  pro- 
fesseurs des  écoles  primaires  supérieures  el  des  écoles  ma- 
nuelles d'apprentissage,  aux  directeurs  et  directrices  d'écoles 
primaires  élémentaires  et  maternelles,  instîluleui's  et  insti- 
tutrices titulaires  et  stagiaires.  Elle  pourrait  être  également 
prononcée  contre  les  membres  du  personnel  des  écoles  luir- 
males. 


ut.    UnOITS    ET   AVANTAGES    ACCOBDKS  AUX    IKSTITL'TeOftS. 

Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  public  ont 
droit,  comme  tous  les  autres  fonctionnaires,  à  un  traitement 
pendant  qu'ils  exercent,  à  une  pension  de  retraite  à  la  fiti 
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de  leur  carrière.  Ils  jouissent  en  outre  de  certains  avantages 
particuliers  dont  il  sera  question  plus  loin. 

1*^  Traitements.  —  Les  taux  minima  des  traitements  sont 
réglés,  pour  le  personnel  des  écoles  maternelles,  par  un 
décret  du  lo  août  1881  ;  pour  le  personnel  des  écoles  pri- 
maires élémentaires,  par  une  loi  du  19  juillet  1875.  Quant 
au  mode  de  calcul,  il  résulte  de  dispositions  empruntées  à 
celles  de  l'article  9  delà  loi  du  10  avril  1867,  aujourd'hui 
abrogée.  (L.  0.,  61.) 

Les  taux  minima  par  an  sont  les  suivants  : 

(1"  classe,  par  an goo francs, 

Directnces         1     •    1  o 

jw    ,  ,       11      {  2*  classe 000 

d  écoles  maternelles,  j . 

(  3'  classe 700 

Adjointes  :  classe  unique 600 

Ces  taux  minima  sont  augmentés  de  200  francs  par  an 
pour  les  directrices  et  les  adjointes  pourvues  du  brevet  supé- 
rieur; de  100  francs,  pour  celles  qui  ont  le  brevet  élémen- 
taire. Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  institutrices 
exerçant  dans  les  classes  enfantines.  (D.,  10  août  1881, 
2 ,  A  et  6 .) 

ÉCOLES  PRIMAIRES  ÉLÉMENTAIRES. 


/     1'" 
\    2' 


classe,  par  an i,9oofrancs. 

Instituteurs       ]  2*  classe 1,100 

titulaires.        )  3*  classe 1,000 

4*  classe 900 

chargés  d'une  école  de  hameau 

.  ,.  .  .       (classe  unique) 800 francs. 

^         '  attachés  à  Técole  principale  (classe 

unique) -joo 

Inslitutem-s       i  '"  t'^"'  P'""  *" goofrancs. 

...  <   2'  classe 800 

titulaires.        i         . 

'   •>    classe • noo 
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.....  I       (classe  unique) I>5olruuos, 

Aajmnles .  .  ,  .  (      \  ,    ,  „ ,    ,      

i  ntMirliPflsalMoieprmnpnli?((-l,ii=si' 

I        iinît]iie).  ...  - fioo 

A  ces  taux  niiiiitua  !^'ajnlllellt.  diverses  ulloralioiis  (]uî  ne 
peuvent  s«  (Miniiiler  :  l'évniitupl,  s'il  y  a  lieu;  nm  frniii'5  pal- 
an pour  la  possession  du  brevet  eupéneur;  loa  francs  ou 
&<)  fraiict!  par  an  pour  \cs  instituteurs  et  inatituLrices  placés 
dann  le  premier  ou  dau9  le  deuxième  huitième  de  la  liste  de 
ui^nte.  (L.,  19  juillet  iH'yb,  1  et  3.)  La  possesmon  de  la 
(iiédaîlte  d'argent  dorme  droit  en  outre  à  uoe  indemnité' 
aiitiuellu  de  100  i'rancs,  laquelle  est  viagère  et  peut  être 
runiuit^e  avec  les  précédeotes.  (/(/.,  /i;  et  loi  de  finances  dt! 
1889.)  Cette  indeiunilf^  est  aussi  aequiiU!  aux  institutrices 
exerçant  dans  les  écoit's  maternelles. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices,  lant  dans  les  écoles 
jiriraairt'S  fjue  dans  les  écoles  maternelics,  peuvent  aUHsi 
recevoir  des  communes  des  allocations  facultatives.  Ils  ont 
droit  de  plus  à  un  logement  fourni  par  la  comuiune  ou,  n 
défaut,  fi  une  indemnité  représentative  dont  le  chîlTre  est 
fixé  annuellement  par  le  préfet,  après  avis  du  conseil  muni- 
cipal et  de  l'inspecteur  d'Académie.  (L.O..  i6;D.O.,  lA.) 
Il  faut  encore  noter  que,  depuis  trois  ans,  les  Chatnlires  ont 
inscrit  au  biidp[(!l  du  Ministère  de  l'instruction  publique  un 
crédit  spécial  destiné  à  augmenter  de  1 00  francs  par  an  les 
tmtteinenlâ  minima  des  instituteurs  cl  institutrices  nppar- 
U-Dant  à  la  dernière  classe. 

Les  das.'îps  sont  personnelles.  La  promotion  h  une  classe 
supérieure  est  de  droit  ajirès  cinq  ans  passés  dans  la  classe 
tnférieun',  et  elle  ne  peut  ;ivoir  lieu  avant  ce  l(;mps. 
(U.içïJHitlel  iRyf..  ■-;  11.,  m  ;iortt  iHft,.3.) 
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\m  liàwiu-'At  ntlciil  suivi  pour  détt^ruiitier  chaque  amiée 
t^JUtb'W'tMi  in«ilpnii.'iit  auquel  a  di-oii  tixacteuieut  tout  Insli- 
Itt^nm  'tk  ^tmW  institutrice  est  emprunt*^-,  comme  uoih 
l%UHtK'l)l'  -  i  itoN  liisposilioiis  d'un  des  articles  de  h  loi  dtt 
\%4M4:  <>>^t^7.  (l'M  i(>  juin  1881.  6.)  On  attributs  à  cliacin 
^Aj^M».  UilMs^MMiiiaire»  :  i"  un  traitement  fixe  de  aoofrancsjl 
tlS-^é  tawlviiiciit  t':ventuel,  calculé  par  t^te  d'élève  d'aprèi) 
Uth  Uut^  *J*'  itSlribnlion  ck^tcrniiné  tous  les  ans  par  uu  arrêta 
\[é  ^iiwli'D  <lti  l'instruction  publique.  Ces  deux  éléinenla 
rcum»  |tv(nonl,  daiis  les  classes  nombreuses,  élever  I 
IwulMti  (li<  riniilituleur  an-dessus  du  minimum  ci-dessus  iù- 
vlwut^.  Si  uu  rurilraire  le  minimum  légal  n'est  pas  atteintf 
|«  illll*>t'iUtriM|iii  existe  est  comblée  au  moyen  d'un  suppl^ 
lUuiU  utili||4iloii'i<.  assurant  à  l'intéressé  ce  minimum.  (A.i 
ill  avrd   iHKti.) 

LuH  Iruili^iiuititH  des  instituteurs  et  institutrices  sont  mai» 
(kU^  |Utt'  t»  préfet;  ils  sont  payés  mensuellement  et  pae 
ituUAU^uu»  «lir  le  vu  d'un  état  dressé  par  l'inspecteur  d'A( 
lliUilÙv  (1..,   u(  juilliH  1H75,  8;  D.,  10  août  i88i,  7.) 

[m  tmil«'nion(8  des  mnitresi<os  de  couture  dans  les  écola 
UtlviVH  iliri|{v<*N  )uir  des  instituteurs  sont  lixés  par  le  préfet'; 
*W  U  prupiiNilion  de  l'inspecteur  d'Académie.  (D.  0..  ai.) 
Il  VMt  vl  it*t*t[t'  di>  les  mandater  semestriellement.  (C,  16  tj 
làtt  ilOi'oml'iv  1H7&.) 

\\  \  *  liHMH  ctitt^gurios  d'iiutiluteui-s  ou  d'institutrices  .4 
UU(  W  •m\i\\i\ttvni  pas  intégrait- ment  les  règles  qui  vieimeol 
\H\\V'  (^sptioi^i'M.  Iî(<  sont  : 

lil^  l.iMiiliMlitultMU'!' t'I  inMilutrice^,  tilutaires  ou  adjoints, 
auj^  i|ttft)i>nl  1*11  tt\i>m«u  [v>  it>  juiu  1881.  La  loi  sur  la  gra^^ 
(UtHl  tW  tVtl<iol^iit>uiohl  primaire  ou  date  de  ce  jour  leur 
MV^Ittt  1'*****'  riivi>iiir  lart.  6)  le  plus  i'l«%^  des  traitemeot* 
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dont  i\s  avaient  joui  pendant  les  trois  années  précédentes , 
à  un  titre  quelconque,  soit  comme  traitement  fixe,  soit 
comme  produit  de  la  rétribution  scolaire,  soit  comme  sup- 
plément communal  soumis  à  retenue; 

b)  Les  directrices,  soit  des  écoles  spéciales  de  filles  dans 
les  communes  de  moins  de  Ixoi  habitants,  soit  des  écoles 
maternelles  dans  les  communes  au-dessous  de  â,ooo  âmes  et 
de  1,2  00  habitants  agglomérés.  Ces  institutrices  ne  sont  pas 
classées  :  il  a  été  seulement  décidé  que  le  traitement  auquel 
elles  auraient  droit  devait  être  de  600  francs  au  moins; 

c)  Les  membres  des  associations  religieuses  vouées  à 
renseignement  et  reconnues  par  l'Etat  qui  exercent  encore 
dans  les  écoles  publiques,  quand  il  existe  entre  lesdites  asso- 
ciations et  les  communes  des  conventions  particulières.  A 
défaut  de  conventions,  le  droit  commun  est  applicable  à 
cette  catégorie  du  personnel  enseignant.  (L.,  19  juillet 
1875,6.) 

Ecoles pnniaires  supéneures.  —  Les  directeurs,  directrices, 
instituteurs  adjoints  et  institutrices  adjointes  des  écoles  pri- 
maires supérieures,  des  cours  complémentaires  et  des  écoles 
manuelles  d'apprentissage  sont  répartis  en  quatre  classes,  et 
le  traitement  minimum  de  chaque  classe  est  fixé  ainsi  qu  il 
suit  : 

i**  classe,  par  an a,8oofrancs. 

^.     .  ,3*  classe a,5oo 

Directeurs.  ...<., 

0'  Classe 9,900 

A*  classe 2,000 

1**  classe,  par  an 1,800 

....  ,  a'  classe 1,600 

^         ^3*  classe i,4oo 

A*  classe ii9op 
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A  ces  taux  miniraa  s'ajoutent  :  i"  un  traitement  éventuel 
soumis  à  retenue  et  calculé  d'après  le  nombre  des  élèves.  Le 
préfet  détermine  tous  les  ans,  sous  réserve  de  Tapproba* 
tion  du  Ministre,  le  taux  de  cette  allocation  supplémentaire 
dans  chaque  école  :  ce  taux  peut  varier  de  lo  à  9o  francs 
par  élève,  suivant  la  résidence  et  d'après  les  résultats  de 
l'enseignement.  Le  montant  de  l'éventuel  dans  toute  école 
qui  a  des  adjoints  est  divisé  en  deux  parts  égales  :  une 
moitié  au  directeur;  l'autre  moitié  partagée  également  entre 
les  adjoints.  Les  directeurs  de  cours  complémentaires  reçoi- 
vent la  totalité  de  l'éventuel;  2**  100  francs  pour  la  posses- 
sion du  brevet  supérieur;  3®  100  francs  pour  la  possession 
de  la  médaille  d'argent. 

Les  classes  sont  personnelles.  La  promotion  à  une  classe 
supérieure  est  de  droit,  pour  les  directeurs ,  après  cinq  années; 
pour  les  adjoints ,  après  trois  années  passées  dans  la  classe 
inférieure,  et  elle  ne  peut  avoir  lieu  plus  tôt  que  par  déci- 
sion du  Conseil  départemental.  (D.,  29  octobre  1881, 1  à  6.) 

Les  adjoints  et  adjointes  des  écoles  primaires  supérieures 
pourvus  du  certificat  d'aptitude  au  professoral  sont  assi- 
milés, en  ce  qui  concerne  la  répartition  en  classes  et  le 
traitement,  aux  professeurs  d'écoles  normales.  (A.,  10  jan- 
vier 1887.) 

Les  professeui's  spéciaux  de  langues  vivantes,  de  dessin 
et  d'agriculture  attachés  aux  écoles  primaires  supérieures 
reçoivent  une  indemnité  annuelle,  non  soumise  à  retenue  et 
calculée  d'après  le  nombre  d'heures  d'enseignement  qu'ils 
donnent  chaque  semaine  dans  l'école.  Cette  indemnité  peut 
varier  de  100  à  200  francs  pour  chaque  heure  d'enseigne- 
ment par  semaine;  le  montant  en  est  fixé  par  le  préfet,  sur 
l'avis  du  Conseil  départemental  et  sauf  approbation  du.Mi- 


SITUATdlN  m    (■KRS(»!S\E(.  E\SK1(;\ANT.  ISr. 

iiifllre.  Les  auxiliaires  cliary(';s  de  reiiseigneineiU  de  la  {jyin- 
uaalique  et  de  la  direction  des  travaux  manuels  reçoivent, 
dans  W's  niâmes  condition»,  une  iudomnilé  unnunllt:  qui  peut 
varier  de  5o  h  loo  francs.  (U.,  99  octobre  1881,  8  et  9.) 
Ponr  les  écoles  primaires  sup(>rie«re8  clasw'-es  comme  écoles 
professionnelles  et  pour  les  écoles  manuelles  d'apprentissage 
placées  les  unes  et  le.s  autres  sous  le  régime  de  la  loi  du 
Il  décembre  1880,  l'enseignement  scientilique  et  teclino- 
logi(|ue  prévu  par  le  programme  spécial  de  chaque  école 
peut  î^tre  conlié  soit  au  directeur,  snit  au  personnel  ensei- 
^uaul  aWaclié  à  rétablissement,  soit  à  des  professeurs  ou 
maîtres  auxiliaires  nommés  ou  délégués  à  cet  eflVt.  Le 
nombre  et  la  rémunération  de  ces  auxiliaires  sont  pour 
cliaqae  école  délerminés  par  décisinns  des  deux  Ministres 
de  l'instruction  publique  et  du  commerce,  après  avis  de  la 
comniîssion  de  surveillance  et  de  perfectionnement,  sur  la 
proposition  du  conseil  municipal  ou  du  conseil  général, 
selon  que  l'école  est  communale  ou  départementale.  Dans 
i  mêmes  écoles,  le  nombre  maximum  d'iieures  exigible 
(les  professeurs  ou  instituteurs  adjoints  chargés  de  l'ensei- 
gnement des  matières  du  programme  général  est  fixé  à 
dil>liuit  heures  par  semaine,  et  chaque  heure  qui  leur  est 
(Icniatidée  en  sus  donne  dioil à  nn  supplément  de  traitonient 
wiumîs  à  retenue  et  calculé  k  raison  de  100  francs  par  an 
uoDr  un>;  heure  parsitiiinine.  Quant  aux  contremailrcs,  chefs 
el  sous-cliefs  d'atelier,  ouvriers  instructeurs  et  autre»  pré- 
jpomh  h  l'apprentissage,  le  mode  dfi  rétiibulion  est  fivé  par 
I  le  préfet  si  l'établissement  est  départemental,  par  le  maire 
si  rélablissenienl  est  municipal,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur «t  apriXs  avis  de  la  commission  de  surveillance.  (D. , 
aS juillet  188B,  ts  h  tU.) 
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Ecoles  noivuiles.  —  Les  fonctionnaires  des  écoles  normales 
sont  répartis  en  trois  classes.  Les  traitements  afférents  à 
chacnne  de  ces  classes  sont  fixés  comme  il  suit  : 

ÉCOLES  !<E0BM\1J»  D*17(STITUTBrmS. 

I  1*^  classe,  par  an S^ooofrancs. 

DiivcItMirs «  û*  classe /i,5oo 

(  3'  classe ii,ooo 

I  l'hélasse,  par  an 3,ioo 

Professeurs (exiei nés).',  a*  classe 9,8oo 

f  3*  classe a.ooo 


1   t"  classe,  par  an 9«8oo 

Maitrvs  adjoints      ^     .    i  * 

.,.,.''.           «3*  classe fi.boo 

el  deleguos.  I  *      , 

'  3'  classe d,9oo 


KOOLES  ?(OB«ALCS  DM>STlTmiCES. 

.   i'*  classe,  par  an &,ooo francs. 

niivctrlri*s *  i*  classe 3«5oo 

'  3*  classe 3,ooo 

1**  classe*  par  an 9,&oo 

Pn4ess«*urs ùn(eme<\.^  a'  dasso !i,ioo 

'  3*  classe 1,700 

Mailrvsses  y  *"  <'la^^'  [W  m a.ioo 

adjointosoudèli'gUiVs     ^î*  cUsm^ 1,700 

lintenu-^V  t  y  ^{^^ j  ioo 

Les  professeurs  et  maitre^^t^  adjointes  ou  déléguées  au- 
toristvs  à  résider  hors  do  rélabli^ï>emeut  reçoivent  un  sup- 
plément de  ôoo  francs. 

Le  fonctionnaire  charge  de  Técononiat  reçoit,  outre  son 
traitement  tive,  une  indemite  annuelle  de  ôoo  fraucs,  sou- 
mi>e  à  rtMonue.  iD,,  00  juillet  1S81,  et  a.» 

Lt^  pnMesîî^^urs  d\N^^le  normale,  s'ils  sont  chargés  de 
rensoiguement  %rune  matière  acce^^^rv,  telle  que  desnii. 
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cliaiil,  gymnastique,  travaux  uiaimels,  laRjjues  vivaules,  et 
s'ils  soiil  pourvus  du  cerlifiiîat  (i'aplituili;  cori'esjmudaul,  re- 
çoivenl,  nutre  leur  Iraitemcnt,  une  iurleumité  annuelle  non 

I  soumise  à  retenue  (D.O.,  1 1())  et  fixée  comme  il  suit  :  tra- 
vail manuel  dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  Inn^jues 
vivantes  ei  dessin,  3oo  francs  par  an;  travail  inaruiel  dans 
le»  écoles  normales  d'inslitulrices,  lîio  francs;  chant  et  mu- 
sique, 300  francs;  gymnastique ,  100  francs.  (A-,  ili  mars 
1888.)  De  plus,  cliaque  heure  supplémentaire  demandée 
aux  professeui-s  et  mattres  ndjointM  ou  délégués  en  dehors 
du  nombre  d'heures  réglementaire,  k  savoir  :  3u  heures 
por  semaine  pour  le  directeur  de  l'école  annexe,  8  heures 
jjour  l'économe,  de  li  à  18  heure»  pour  les  professeui-s  et 
maitres,  selon  le  nombre  de  leui's  élèves  et  la  nature  de 
leur  ensei{jnenient,  dotme  droit  à  une  allocation  ainiuellc 
Don  soumise  à  retenue  et  calculée  à  raison  de  i5o  francs 
par  an  pour  une  heure  par  semaine  pour  renseignement 
lies  lettres,  des  mathématiques,  des  sciences  physii|ucs  et 
tlBturelies,  des  langues  vivantes,  fin  dessin  et  du  travail  ma- 
Quel,  et  à  raison  de  1 00  fiancs  pour  les  auti-es  matières. 

I  (A.O.,83.) 

Les  prufeRseur.>i  auxiliaires  chargés  de  cours  spéciaui 
(professeurs  de  facultés,  lycées  et  collèges)  sont  rétribués 
nu  moyen  d'une  indemnité  calculée  h  raison  de  1.^0  à 
3oo  francs  pour  chaque  heure  d'enseignement  donnée  par 

,  semaûio.  Les  maîtres  auxiliaires  chargés  d'enseigne loentH 

I  ««««soires  (chant  et  musique,  dessin,  gymnastique,  etc.) 
rélrihués  au  nmyen  d'une  indemnité  calculée  à  raison 
(le  luo  à  300  francs  pour  cha(|ue  heure  d'enseignement 
donnée  par  semaine.  (D.,  <{ii  juillet  1881,5.) 

LfMtdtrveleui'sd'écoies annexes  pourvus  du  ci'ttiltcald'ap- 
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titude  au  profeseorat  ou  du  certificat  d'ajilitudo  à  Tinspec- 
tioii  reçoivent  un  traiteuienl  sU|ipIiSmeiitaire  de  3oo  frniits 
par  an.  Ils  ont  droit  eu  outre  à  une  indemnlli^  annuelle  de 
3oo  IVnncs  s'ils  nu  suul  pas  lofjé.s  dans  l'i^cole  normale.  (A., 
l'-'aoflt  1888.) 

a"  Peiisiom  dp  reimile.  —  Les  pensions  de  rclrail«  des 
fonctionnaires  de  l'enî^r^jnemenl  primaire  ont  éti^  longtemps 
régiécs  d'après  le  droit  commun,  c'est-à-dire  conformé- 
ment aux  disposilionfi  de  la  loi  do  9  juin  1  Hb'A  et  du  décret  | 
du  9  novembre  de  la  même  année,  qu'il  n'entre  pas  dans  { 
rmtre  plan  d*analy!^er  ici.  Il  nous  sullira  de  faire  connaître 
Ice  règles  exceptionnelles  introduites  en  leur  favcnr  par  la 
loi  du  17  août  187O. 

Cette  loi  a  rlassi!-  les  inapecteitrs  de  l'ensoigHemenl  pri- 
maire, les  directeurs  et  les  directriree,  les  maîtres  ndJoiiitA  j 
et  les  maîtresses  adjointes  des  écoles  normales  primaires, 
tes  instituteurs  communaux  et  les  institutrires  communales»  ] 
titulaires  ou  adjoints,  les  directrices  d' (écoles  maternelles  1 
communales  parmi  les  fonctionnaires  du  service  actif;  lettrl 
pension  de  retraite  est  depuis  lors  n''glt''e  conform (ornent  anx  1 
dispositions  relatives  aux  emplois  de  la  partie  active,  c'est- 
à-dire  qu'elle  leur  est  acquise  à  cinquante-cinq  an»  d"âge  cl  1 
après  vingt-cinq  ans  de  services.  Cette  pension  est  bas^^e  sur  I 
la  moyenne  des  traitements  et  émoluments  de  toute  nature  I 
tournis  à  la  retenue,  dont  Payant  droit  a  joui,  non  pins  pon-  I 
datillefisixdemièresannéesde  son  activité,  conimeanlrefoi»,  1 
mais  petidant  les  six  années ,  consécutives  ou  non .  qui  aurontl 
produit  le  chilVre  d'émolnmenis  le  plus  élevé.  Le  cItilTre  del 
la  pi-nsion  no  peut  Atre  inférieur  à  Gou  francs  pour  nu  ini 
Liitenr,  à  5oo  francs  |>our  iinu  institutrice  «L  une  dirtctrio 
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d'école  inaienielle  communale.  Ce  miiiiiiDJiii  ne  n'applique 
|H»  aux  ptiiisioiiN  eit'(i{i(ioiiiu>llt'8  pour  inlirniilL'».  (L,  i  7  aitiH 
1876.  I  à  3.) 

Les  amibes  passées  l'i  partir  de  l'agi;  de  vingt  ans  en  quB- 
lilé  d'élève  dans  les  rcoltis  rioimales  et  apriis  l'uLtciilioii  ilii 
brevet  de  capacité  HUDtcoinpritjes  dans  le  compte  des  aunétis 
lie  services,  Uns  de  la  Uifiiidation  de  la  pension  de  l'elraite. 
{id.,  i  etc.  18  avril  iHHo.)  Les  années  de  service  dans 
renseigiieiiieiit  privé  oe  peuvent  jamais  èlr'e  couiprisee  daim 
la  supputation  tics  années  donnant  droit  ù  la  retraite. 
(C.  18  avril  188.1.) 

Kl)  delioi-s  dn  droit  qu'ils  ont,  comme  tous  function- 
naires,  h  un  traitement  et  à  une  pension  de  retraite,  les 
instituteurs  et  institutrices  jouisst;nt  de  certains  avantages 
qui  leur  sont  particulièrement  concédés.  Sans  parler,  autic- 
I  meol  que  pour  mémoire,  du  privilège  qui  leur  est  accordé 
du  Voyager  ii  demi-tarif  sur  toutes  les  lignes  des  chemins 
de  fei-  français,  aussi  souvent  qu'ils  le  veulent,  à  la  seule 
couditiofi  d'être  munis  d'une  autorisation  de  l'inspecteur 
if  Académie  ou  de  l'inspecteur  primaire,  ils  peuvent  obtenir 
certaioes  récompenses  liunurifiques  qui  leur  sont  spéciales, 
el  ils  peuvent  écliappur,  moyennant  un  engagement  dé- 
coDDal  à  remplir  dans  l'enseignement,  h  l'obligation  du 
service  militaire. 

3"  Itécomppnses  honorijiques,  —  Les  réconqienses  honorï- 

fi^«S  spéciales  aux  instituteurs  ut  institutrices  publirs  coii- 

i  en  millions  honorables  et  en  médailles  de  bronite  ef 

j  iTarg^al.  (L.  0..  3i.)  Ces  récompenses,  décernées  chaque 

1  année  [Mr  le  Ministre,  le  jour  de  la  Fête  nationale,  sur  la 

nroposilioii   conforme  du  pri^fet  et  de  l'inspecteur  d'Aca- 


ItiO  U:(ïlSLATIll\  DE  LKNSEICNEMKNT  PIUM-MRK. 

demie  et  après  avis  du  (lonseil  lirpartenieiilai  (A.O.,  la^J 
sont  aiTordi^es  t-u  proporlion  du  nombre  d'iusUtuleui-s 
d'inslilulriccs  et  de  directrices  d'écoles  luaternelles  dans 
chaque  département,  [id.,  128.) 

Nul  nt!  peut  obtenir  :  fa  mention  honorable,  s'il  ne 
compte  au  moins  cini]  ans  de  services  comme  titulaire;  \a 
médaille  de  bronze,  s'il  n'a  la  mention  honorable  depuis 
deux  ans  au  moins;  (a  médaille  d'argent,  s'il  n'a  reçu  de- 
puis deux  ans  au  moins  la  médaille  de  bronae.  [Id.,  129.) 
Les  instituteurs  et  institutrices  publics  possesseurs  de  la  mé- 
daille d'ai-{;ent  depuis  deux  ans  au  moins  peuvent  recevoir 
les  palmes  d'ofiicier  d'Académie.  (D.,  37  déc.  i8(j6,  7.) 
(Juanl  aux  palmes  d'oflicier  de  l'instruclion  jiubliijue,  elles 
leur  sont  accoidécs  conformément  ait  droit  commun,  c'eal- 
à-dire  à  la  condition  qu'ils  aient  depuis  au  moins  ctiiq-aas 
ies  palmes  d'oflicier  d'Académie.  (D.,  ai  déc.  i885,  10.) 

La  loi  du  âo  octobre  1  8HG  a,  par  une  disposition  nou- 
velle (art.  3(1),  décidé  que  les  instituteurs  et  înstitutriees 
mis  à  la  retraite  pourraient  être  nommés  instituteurs  hono- 
raires. L'honorariat,  ronférc  par  le  Ministre  de  l'instrucUoil 
publique,  sur  la  proposition  conforme  du  préfet  et  de  Tiii- 
specteur  d'Académie  (D.  0.,  96),  ne  peut  être  accordé 
qu'aux  instituteurs  et  institutrices  retraités  qui  jnstilient  de 
vingt-cinq  ans  de  services  et  qui  ont  an  moins  lii  nn'-daille  de 
bronze.  (A.  0.,  i3o.) 
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A"  Eximptiim  du  sctrice.  militaire.  —  La  loi  du  ^7  juillet  I 
187'*  sur  le  recrutement  de  l'armée  (art.   -jo)   dlspensaïki 
du  service  militaire,  moyennant  l'engagement  de  se  vouen, 
pendant  dix  ans  fi  la  rarniTe  de  l'enseignemeoL:  i"  les  iiislîJ 
tnteni*s  titulaires  et  adjoints  des  écoles  publique»;  a'  I 


luciiibros  el  novices  dits  associa  lions  lelijjieuses  vouûes  h 
r«ii$t>ijrneiiieiit;  3"  les  instituteurs  lilulaires  et.  udjoinLs 
lies  écoltis  libres  subveiitioiuiée»;  k"  les  directeui's  el  ad- 
joiiils  des  écoles  libres  l'omises  on  eiitretetiues  par  des  «sso- 
eialioiiâ  laïques;  5"  les  directeurs  el  adjoints  des  écoles 
libres  désij;riées  pnr  le  Ministre  de  rinstruclioti  publique 
aprte  avis  du  Conseil  déparlemenlal.  Sous  l'empire  de  eett» 
idée  que  la  dispense  d'un  service  d'Etal  couinie  rubligalioii 
du  KurvicË  militaire  ne  pouvait  i^lre  accordée  <|ue  niuycrniant 
l'accomplissement  d'un  autre  service  rendu  éj^alement  k 
l'État,  le  lé(;islaleur  de  i  88(i  a  prescrit  qu'à  l'avenir  l'eiiga- 
({tuneut  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'enseifinement  ne 
pourrait  plus  ^tre  réalisé  que  dans  des  établisse inent«  d'en- 
seignement public.  Les  instituteurs  publics  (et  ce  mot,  pris 
ici  dant^  son  sens  le  pitis  Iar|;e,  doit  s'entendre  de  tons  les 
fonctionnaires  taisant  partie  du  personnel  enseifjnant  du 
luules  les  écoles  primaires  publiques,  quelles  qu'elles  soient) 
WtiL  donc  seuls  aujourd'bui  dispensés  du  service  militaire. 
Toutefois,  respectant  les  droit»  acquis,  la  loi  a  décidé  que 
le»  instituteurs  privés  ayant,  aiitérieurenient  à  sa  proraul- 
galîon,  contracté  reu);agement  décennal,  continueraient  à 

I  juuir  de  la  dispense  du  service  militaire,  en  se  conformant 
aux  prescriptiinis  de  l'aitidc  ao  de  la  loi  <ln  -^7  juillet  187a. 
(L.  0.,  (i(i.) 
.  I.'engnjjeineiit  décvunal  qui  ilispeiise  du  service  luililairc 

t  Uttili^lrc  coniracté.  avant  le  tirage  au  sort,  devant  le  rec- 
tiiarde  l'Académie.  (L.,  i&  mais  i85n,  79.)  Le  recteur  le 
t*«çoit  dans  le  mois  qui  précède  le  tirage  (G.  a8mai  1886), 

i  A  condition  (pie  celui  qui  le  contracte  soit  pourvu,  eu  vertu 
■l*uii4!  nomination  régulière,  d'un  emploi  dans  renseigne- 
ment public.  Les  l'onclionuaiies  de  l'enseignement  qui  rom- 

W ,:n|>liii".  -  I.  M 


16â  LÉGISLATION  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

pent,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  leur  engagement 
décennal ,  sont  tenus  de  faire  cinq  ans  de  service  dans  l'armée 
active,  quelle  que  soit  leur  situation  de  famille,  quel  que 
soit  le  numéro  obtenu  par  eux  au  tirage  au  sort  et  quelle 
que  soit,  au  moment  de  la  rupture  de  leur  engagement,  la 
position  militaii*e  de  la  classe  dont  ils  font  partie.  C'est  aux 
préfets  qu'il  appartient  dé  signaler  au  Ministre  de  la  guerre , 
sur  les  indications  qui  leur  sont  fournies  par  les  recteurs, 
les  jeunes  gens  qui  auraient  rompu  leur  engagement  avant 
l'expiration  des  dix  années.  Quand  l'engagement  a  été  entiè- 
rement accompli,  il  donne  le  droit  à  l'intéressé,  qu'il  aban^ 
donne  renseignement  ou  qu'il  continue  à  suivre  cette  car- 
rière, d'obtenir  la  délivrance  par  le  recteur  d'un  certiBcat 
qui  lui  tient  lieu  du  congé  de  libération.  (G.  !i/i  no- 
vembre 1857.) 


^VSBitiNBMKNT  :  PKOOHAMMES. 


CHAPITRE  V. 

DE  L'ENSKIOEMKhT. 

teUBAMMEB.  -  ORGANISATION  PÉDAGOGIQUE  DES  ÉCOLES. 

8AHCTI0!i  DES  ÉTUDES  PRIIHAIBBS, 


1"  Vivijraiianei',  —  l>a  lui  du  ta  mais  iHjo  lecoiiiiais' 
iHiil,  Juiis  i<>  pmgi-anmie  du  renseigneiitviiF.  piiiiiaitv.,  des 
matières  ohligaloireg  et  des  matières  raciiltatives.  Celle 
disUiictioTi  a  été  abolie  par  In  loi  du  38  uiars  t88^,  doot 
l'iirlicle  1"  etil  ainsi  coiiiju  :  f  L'etiseigiietiieul  primaire  com- 
prend :  l'instructiou  morale  et  civique;  ta  lecture;  l'écri- 
lare;  la  laugue  et  les  élémentK  de  la  lillérature  Irao^ise; 
la  (•éograpliie,  particulièrement  celle  de  la  France;  l'iiis- 
toire,  iiarliculièrement  iclle  de  la  France,  jusqu'à  dos 
jours;  quelques  Dotions  usuelles  rie  droit  et  d'économie  po- 
Iilt(|ue.  \vM  éléments  des  acieiiccs  naturelles,  jihjsiqucit  et 
nialliémati(|iies;  leurs  application»  à  ragricutture.  à  l'hy- 
}pèlie,  aux  art»  induntriels;  les  travaux  manuels  et  l'usage 
des  outils  des  principaux  métiers;  les  éléments  du  dessin, 
du  modelage  et  de  la  musique;  la  gymna:^tique;  jtour  les 
garçuUit,  \ci  exercices  M]ilitaires;  |)OUi-  les  lille».  les  travaux 
k  l'aiguille. Ti  Déjà  la  loi  du  ifi  juin  1879  avait  (art.  lu) 
iirescril  que,  trois  an»  nprèHrorjjanintution  complète  de  ren- 
seignement de  l'agriculture  dans  les  écoles  normales  pri- 
maires, les  notions  élémeritaireN  d'agricultui-e  seraient  rom- 
prlsai  dans  lus  matières  oUij^atuires  de  l'enseignement 
priaiaiiT. 

Si  Ton  compare  ce  progr.imuK!  à  l'ancien  (L.  i5  mare 
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i85o,  art.  28),  il  y  a  lieu  de  remarquer  non  seulement 
l'addition  des  éléments  de  la  littérature  française,  des  no- 
tions de  droit  usuel  et  d'économie  politique,  des  travaux 
manuels,  du  dessin  et  du  modelage  et  des  exercices  mili- 
taires, mais  encore  et  surtout  la  substitution  de  l'instruction 
morale  et  civique  à  l'instruction  religieuse.  Ce  dernier 
changement  a  paru  devoir  être  une  conséquence  du  prin- 
cipe désormais  appliqué  de  l'obligation  scolaire  :  on  a  voulu 
que  l'école,  imposée  aux  enfants  de  toutes  les  religions, 
fût  neutre  au  point  de  vue  religieux,  et,  sans  proscrire 
d'ailleurs  des  programmes  de  l'instruction  morale  l'étude 
de  nos  devoirs  envers  Dieu ,  on  a  décidé  que  rinstructiou 
religieuse  devrait  être  à  l'avenir  donnée  par  les  ministres 
de  chaque  culte,  en  dehors  des  édifices  scolaires.  A  cet 
efl'et,  la  loi  du  28  mars  1882  (art.  2)  a  prescrit  que  les 
écoles  primaires  publiques  devaient  vaquer  un  jour  par 
semaine  en  outre  du  dimanche. 

Toutes  les  matières  énumérées  dans  l'article  1*^*^  de  la 
loi  du  28  mars  1882  ne  sont  pas  enseignées  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires.  Conformément  à  l'article  3  de  la  loi 
organique  du  3o  octobre  1886,  des  règlements  spéciaux, 
délibérés  en  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
ont  déterminé  les  règles  d'après  lesquelles  elles  seraient 
réparties  entre  les  diverses  sortes  d'écoles  primaires. 

Dans  les  écoles  maternelles  et  les  classes  enfantines, 
l'enseignement  ne  comprend  que  des  jeux,  des  mouvements 
gradués  et  accompagnés  de  chants;  des  exercices  manuels; 
les  premiers  principes  d'éducation  morale,  les  connaissances 
les  plus  usuelles;  des  exercices  de  langage;  des  récits  ou 
contes;  les  premiers  éléments  du  dessin,  de  la  lecture,  de 
l'écriture  et  du  calcul;  (D.  0.,  li.) 
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Dans  les  c'icoles  jintriaires  «'■It'diieiitaircs.  !«  ])t'it)jrariimfl 
raniprend  :  I'ensei(;iiemerit  moral  et  civique:  la  lechire  e(. 
l'ikriturc;  la  lan(;uc  française;  (e  ralctit  et  le  système  mé- 
lri<pie;  l'hisloire  et  la  g^'-o^raphie,  spécialement  de  la 
Kranci-:  les  loçoiisile  choses  et  les  premières  tiolinriB  scien- 
tili([ueR:  les  i^lémentt  du  de^xin,  du  cliaiit  et  du  travail  ma- 
nuel (travaux  d'aiguille  dans  les  écoles  de  fdies);  les  exer- 
cices (jynmastiijucs  et,  dans  les  ùcoles  de  parçons,  les 
exercices  militiiires.  ([).  0.,  117.) 

Linstiuction  primaire  Hupifîripure  comprend,  outre  la  ré- 
vision approtoiidic  des  matières  étudiées  à  IV'cole  primaire 
élémentaire:  i'aritliuiétique  appliquée;  les  éléuieuts  du  cal- 
cul alfjébrique  et  de  la  {féométrie;  les  rèjjles  de  la  compta lii- 
\i\.é  usuelle  et  de  la  tenue  des  livres;  les  notions  de  sciences 
pliysiqueset  naturelles  applicables  à  l'agriculture,  à  l'indus- 
Irie  et  A  l'Iiypiène;  le  dessin  {géométrique;  le  dessin  d'orno- 
mcntctle  modeiajje;  les  notions  de  droit  usuel  et  d'économie 
politiipie:  les  untiutis  d'histoire  de  la  littérature  riançaisc: 
les  principales  époques  de  l'histoire  (rénét-ale  et  spécialement 
des  lenq)s  modernes;  la  géographie  iiidiislrielle  et  commer- 
ciale; le  travail  du  bois  et  du  ïci  pour  les  garçons;  les  tra- 
vaux h  l'aigudle .  la  coupe  et  l'assemblage  pour  les  filles;  el 
en  outre,  ajoutées  au  programme  de  la  loi  de  iHHa.  les 
langues  vivantes.  (W.,  '^ô.)  De  plus,  des  cours  accessoires, 
intéressant  plus  particulièrement  l'industrie  de  la  contrée, 
peuvent  iHre  autorisés  par  le  Ministre,  sur  la  demande  du 
comité  de  patronage  de  chaque  école  et  la  proposition  de 
l'iiispccteTir  d",\cadémie.  après  avis  du  conseil  municipal  et 
du  Conseil  départemental.  (\.  0.,  a5.)  L'addition  de  ces 
cours  est  particulièrement  nécessaire  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures  professionnelles  et  dans  les  écoles  ma- 
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riuollcs  il'apjircntiï'sage.  qui,  devaul  assurer  aux  l'^lèvcs, 
outre  un  compléineut  d'instruction  ginmairc,  une  iut<trur- 
lion  professionnelle  prt'-paranl  soit  à  l'iurlusli-ie ,  »oit  au 
commerce  (D.  a8  juiliel  1888,  5),  ont  à  suivre,  eu  doliora 
(les  pro[rrammes  f[<^nt^raux,i)lus  ou  moins  complètenienlap- 
|i|i([UL'K,  un  programme  Hpi''cial  ôlaboré  par  la  coiumiaaion 
fie  surveiliancit  et  de  pei'fectionnement  et  exi^cutoire  nprèa 
qu'il  a  reçu  l'approbation  des  deux  Ministres  de  l'instruc- 
tion puLliqut;  et  du  coramnrce.  (D.,  17  mars  1888,  91.) 
Dans  les  ocoies  normales,  soit  d'inetituteurs,  soit  d'insti- 
tutrices, l'enseignement  comprend  :  l'instruction  morale  et 
civique:  la  lecture,  l'ticriture;  la  Ian(;ue  et  les  éléments  de 
la  littérature  française;  rkisloîi-e,  et  principalement  l'Iiifr- 
loire  de  France  jusqu'à  nos  jours;  la  géograpliic,  et  parti- 
culièrement celle  de  la  France;  le  calcul,  le  système  mé-  ■ 
trique,  l'ai-itlimétique  éli^inentairc  avec  applications  tia\  , 
opérations  pratiques;  des  notions  de  ciilcul  algébrique:  des  , 
notions  de  tenue  des  livrfs;  la  géométrie  élémentaire;  j'aiw 
pentage  et  le  nivellement,  pour  les  élèves-maîtres  seule- 
ment; les  éléments  des  sciences  physiques  et  des  sciences 
naturelles,  avec  leurs  principales  applications;  l'agriculture, 
pour  les  éléves-maitres;  l'horticulture;  l'économie  domes- 
tique, poui'  les  élèves-ntaîtresses;  le  dessin,  le  chaut  et  In  | 
musique;  ia  {rymnastique  et,  pour  les  élèves-maîtres,  les 
exercices  militaires;  les  travaux  manuels,  pour  les  élèves- 
maîtres;  les  tiavaux  à  l'aiguille,  pour  les  él^vcs-inaîti 
ia  pédadogie;  l'étude  d'une  langue  étrangère.  (D.  0..  89.)  ' 


3°  Organisation  pédagogique.  —  Les  dispositions  d'après 
lesquelles  est  réglée  l'urganisBlion  pédagogique  des  écoles  J 
maternelles  et  des  écoles  [trimaires  élémentaires,  aiosi  qne  1 
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les  programmes  di^tailtés  de  i'enseipnement.  se  trouvent  eri 
partit^  dans  des  arr^'lés  du  a^  juillet  1H83,  on  partie  dans 
le*  règlements  organiques  du  18  janvier  1887.  Nous  ne 
pouvons  eti  donnei'  ici  qu'un  court  résumé. 

Dan)«  toute  école  maternelle  pulillqne,  les  enfants  sont 
divi$i'S  en  deux  sections,  suivant  leur  âge  et  le  développe- 
mm\.  df»  leur  intpJligenre.  (W.,  7.)  Pour  les  enfants  les 
plu!»  avancés ,  classés  dans  In  première  section ,  le  programme 
comprend  fensenible  des  connaissances  et  des  exercices  que 
nous  avons  éoumérés  plus  haut,  l'our  les  enfanUs  los  plus 
jeunes,  classée  dans  la  deuxième  section,  ces  programmcK 
ne  «ont  appliqués  que  progressivement,  dans  la  mesure  que 
comporlenl  leur  Age  et  le  développement  de  leurs  facultés. 
(A.  0..  1.)  Dans  les  classes  enfantines,  renseignement  est 
conforme  au  programme  de  la  première  section  des  écoles 
[DBternelles  et  <l  c<^lui  du  coui's  élén] entai re  des  écoles  pri- 
maires. (/(/.,  -1.)  Les  exercices  inteliectueU  et  les  exercices 
munuels  auxquels  on  applique  les  enfants  de  l'école  mat«p- 
nHIft  doivent  alterner.  La  durée  n'en  doit  pas  dépasser  vingt 
minutes.  Ils  sont  hnijours  séparés  par  des  chants,  des  mou- 
vements, des  marches  ou  des  évolutions.  Quant  au  but  que 
doit  se  proposer  la  directrice  d'école  maternelle,  il  est 
excellemment  indiqué  par  les  instructions  ministérielles, 
dont  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  ici 
textuetlenietit  les  parties  les  plus  importantes. 


Le  MUrriwdt'  In  ilîrwliict'  de  i'iVole  lOdlerpeiie  ne  hb  ju){e  |ms  esacii- 
tîajleincnt  par  la  Homme  des  roiniaissaucps  ruiniiiiuiiquiSes,  jiar  le 
niveau  quAtleint  i'enseignemcnl ,  pur  le  nombre  e\  lit  dui^e  des 
leçoUB,  ni.ii3  plutAt  par  l'ensemble  des  bonnes  influences  nuxquolief 
reafanl  e.«l  Roumi)',  par  le  ptnisir  qu'on  lui  fait  prendre  à  l'école,  par 
le»  Uhilwdc.'»  d'oRfri'.  de  propreté,  de  politesse,  d'atti-ntion .  d'obéis- 


168  LÉGISLATION  DE  L  ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

sauce,  d'activité  intellectuelle  qu'il  y  doit  contracter,  pour  ainsi  dire, 
en  jouant.  En  conséquence,  les  directrices  doivent  se  préoccuper 
beaucoup  moins  de  livrer  à  Técole  primaire  des  enfants  déjà  fort 
avancés  dans  leur  instruction  que  des  enfants  bien  préparcs  h  s'in- 
struire. Tous  les  exercices  de  l'école  maternelle  seront  réglés  d'après 
ce  principe  général  :  ils  doivent  aider  au  développement  des  diverses 
facultés  de  Tenfant  sans  fatigue,  sans  contrainte,  sans  excès  d'appli- 
cation; ils  sont  destinés  à  lui  faire  aimer  l'école  et  à  lui  donner  de 
bonne  heure  le  goût  du  travail,  en  ne  lui  imposant  jamais  un  genre 
de  travail  incompatible  avec  la  faiblesse  et  la  mobilité  du  premier 
âge. .  .  .  Une  bonne  santé,  l'ouïe,  la  vue,  le  toucher  déjà  exercés  par 
une  suite  graduée  de  ces  petits  jeux  et  de  ces  petites  expériences 
propres  à  faire  l'éducation  des  sens;  des  idées  enfantines,  mais  nettes 
et  claires,  sur  les  premiers  éléments  de  ce  qui  sera  plus  tard  l'in- 
struction primaire;  un  commencement  d'habitudes  et  de  dispositions 
sur  lesquelles  l'école  puisse  s'appuyer  pour  donner  plus  tard  un  en- 
seignement régulier,  le  goût  de  la  gymnastique,  du  chant,  du  dessin, 
des  images,  des  récits;  l'empressement  à  écouter,  à  voir,  à  observer, 
à  imiter,  à  questionner,  à  répondre  ;  une  certaine  faculté  d'attention 
entretenue  par  la  docilité,  la  confiance  et  la  bonne  humeur;  l'intelli- 
gence éveillée  enfin  et  l'àme  ouverte  à  toutes  les  bonnes  impressions 
morales,  tels  doivent  être  les  effets  et  les  résultats  de  ces  pi'emières 
années  passées  à  l'école  maternelle,  et  si  lenfant  qui  en  sort  arrive  à 
l'école  primaire  avec  une  telle  préparation,  il  importe  peu  qu'il  y 
joigne  quelques  pages  de  plus  ou  de  moins  du  syllabaire. 

Dans  les  écoles  primaires  élémentaires,  l'enseignement 
est  partagé  en  trois  cours  :  cours  élémentaire,  cours 
moyen,  cours  supérieur,  auxquels  peut  être  ajoutée  une 
section  enfantine.  La  durée  des  études  se  divise  comme  il 
suit:  section  enfantine,  un  ou  deux  ans,  suivant  que  les 
enfants  entrent  à  cinq  ou  six  ans;  cours  élémentaire,  deux 
ans,  de  sept  à  neuf  ans;  cpurs  moyen,  deux  ans,  de  neuf  à 
onze  ans;  cours  supérieur,  deux  ans,  de  onze  à  treize  ans. 
(A.  0.,  9  et  10.)  Chaque  année,  à  la  rentrée,  les  élèves. 
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suivant  leur  ilef^ré  rl'iiistriictioD,  sont  répartis  p»r  le  direc- 
hîar  (tans  Ifîs  diverses  classe»  des  trois  cours,  sous  Ii;  con- 
trôi»!  de  l'inspecteur  primaire.  Le  certilicat  dV^tutics  domic 
dmit  à  l'entrée  dans  le  coni-s supérieur.  (W.,  ik.) 

L'ensci{»nea)cnt  se  rapporte  h  un  triple  objet  :  i'i'ducation 
pky»iq«e.  lyù  a  pour  but.  il'iinc  part,  de  fortilier  ie  corps, 
d'aiïennir  le  leiiipéranienl  de  l'enfant  et  de  le  placer  dans 
ics  condilioris  hygiéniques  les  plus  favorables  k  son  déve- 
ItipjiKmctit  plij'sitjUeen  général;  d'autre  part,  de  lui  donner 
de  bonne  lieurc  ces  qualités  d'adresse  et  d'a{;ilité,  cette 
dextérité  de  k  main,  cette  promptitude  et  cette  sOiroté  do 
mouvements  particulièrement  nécessaires  aux  élèves  des 
écoles  primaires,  destinés  pour  la  plupart  à  des  profcssiou» 
tuaiiueiles;  —  ïcducalion  iuteUeduelle,  par  laquelle  on  se 
propose  de  ne  donner  à  reiil'diil  qu'un  nombre  limité  de 
connaissances,  mais  choisies  de  telle  sorte  que  non  seule- 
ment elles  assurent  à  l'enfant  tout  le  savoir  pralique  dont 
il  aura  besuin  dans  la  vie,  mais  qu'elles  agissent  sur  ses 
facultés,  forment  son  esprit,  le  cnltivenl,  l'étendent  et  con- 
stituent vraiment  une  éducation.  A  cet  effet,  l'enseignement 
doit  être  essentiellement  tnluitif  et  pratique;  —  yéduration 
nutrale,  qui  a  pour  but.  non  fie  l'aire  savoir,  mais  de  faire 
vouloir  el,  de  <lévelopper  dans  l'enfant  le  creur,  l'intellt- 
Ijence,  la  conscience.  La  niiysinii  de  l'instituteur,  à  cet 
égard,  consiste  à  fortifier,  à  enraciner  dans  l'ente  de  ses 
élèves  pour  toute  leur  vie,  en  les  faisaut  passer  dans  la  pra- 
tique quotidienne,  ces  notioui^  essentielles  de  moralité  bu- 
maiiif  couimuncs  à  toutes  les  (iocli-iiies  el  néce.ssaires  j'i  tons 
les  homuies  civilisés.  {Id.,  17.) 

La  duréi?  de  la  journée  scolaire  est  de  six  heures  :  trois 
)Kures  le  matin  et  trois  heures  le  soir.  Toutefois  le  Conseil 
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départemental  peut,  après  avis  du  conseil  municipal  cl  sur 
la  propo»itJoii  de  l'inspecttiur  d'Académie,  aittonxfir  dans 
une  commune  ou  dans  une  section  de  commune  l'établisse- 
ment dV'Coles  dp  demi-temps  :  les  élèves  sont  alors  divisés 
en  deux  ^'oupes,  ayantclassc  chacun  pendant  trois  lieurcs, 
l'un  le  matin,  l'autre  le  soir.  Le  nombre  des  jours  de  ciaiuie  J 
est  de  cinq  par  scmain*'. 

Dans  les  communes  01*1  sont  constitués,  pour  les  exer- 
cices militaires,  des  bataillons  scolaires,  les  exercices  de  ces 
bataillons  ne  peuvent  avoir  lieu  que  le  jeudi  et  le  dimanche. 

(A.O.,  ,98-.) 

Tout  élève  d'une  école  primaire  élémentaire  publique 
reçoit,  h  son  entri^e  à  l' école,  un  cahier  spécial,  dit  cnkier 
de  dmmrs  tttmuml»,  qu'il  doit  conserver  pendant  toute  la 
durée  de  sa  scolarité.  Le  premier  devoir  de  clin(pie  mois, 
dans  chaque  nniro  d'études,  est  fait  sur  ci'  rallier  par 
l'éiéve,  en  classe  et  sans  secours  élraiiger,  de  telle  sorte 
que  renscmble  de  ces  devoirs  permette  de  suivre  la  séné 
des  exercices  et  d'apprécier  les  progrès  de  l'élève  d'année 
en  année.  Ce  cahier  reste  dépo.sé  à  l'école.  {Jd.,  i5.) 

Comme  on  Ta  vu  précédemment,  les  cours  coniplémen-  , 
taires  comprennent  un  an  ou  den\  ans  d'études  au  pins;  lea 
écoles  primaires  supérieures  en  comprennent  quelquefois 
deux,  le  plus  souvent  trois  ou  quatre,  rarement  davantage. 
Comme  les  élèves  ne  peuvent  v  Mre  admis  qu'après  avoir 
obtenu  le  certificat  d'études  primaires,  il  en  résnlte  que  las 
élèves  des  coui-s  complémentaires  ont  ordinairement  de 
onze  ;>  quatorze  ans.  ceux  des  écoles  primaires  supérieures 
de  onze  à  seize  ans.  Tout  élève,  sans  distinction  d'origine, 
doit,  pour  entrer  dans  une  école  snpérioure,  subir  devant 
le  directeur,  assisté  de  deux  professeurs,  un  examed  d'«ù 
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dépend  »on  classeiuenf  ilaiis  l'une  des  aimi^es  c!u  cours 
d'études.  (/(/..  3o.) 

Daus  les  trois  prcmièi-es  années  d'eiiseignemeiil  primaire 
supérieur,  il  y  a  en  moyenne  six  heures  de  classe  par  jour,  le 
dimanrlie  et  le  jeudi  exceptés.  La  répaitition  iln  temps  doit 
Atre  faite  de  telle  sorte  qu'il  soit  attribué,  par  semaine, 
environ  neuf  heures  fi  l'enseignement  littéraire  (morale  et 
instruction  civique,  langue  française,  histoire  et  géographie); 
neuf  heures  à  l'enseignement  scientifique  (mathématiques, 
ticiences  physiques  et  naturelles,  promenades  scolaires); 
quatre  heures  aux  langues  vivantes;  trois  lieures  au  dessin; 
(jiiatre  heures  au  travail  manuel;  une  heure  à  la  musique. 
Les  exercices  gymnastiques  et  militaires  se  font  en  dehors 
des  heures  ordinaires  de  classe.  Dans  la  quatrième  année 
et  dans  les  années  supérieures,  on  peut  augmenter  le  temps 
afTecté  aux  travaux  manuels  et  à  renseigiiemeiil  profes- 
sioonei,  en  réservant  toutefois  dix  heures  a»  moins  par  se- 
maine aux  autres  matières  d'enseignement.  (///.,  26  et  n-j.) 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures,  qui  sont,  ainsi  que 
ies  écoles  manuelles  d'apprentissage,  placées  sous  le  régime 
de  la  loi  du  1 1  décembre  1880  et  du  décret  du  17  mars 
1888,  l'emploi  du  temps  est  autre.  On  consacre,  si  l'école 
ou  la  classe  est  industrielle  :  deux  heures  par  jour  seule- 
ment, durant  les  trois  années,  à  l'enseignement  primaire; 
une  heure  au  dessin;  une  heure  à  l'enseignement  scienti- 
fique et  technologique  avec  ses  applications  industrielles,  et 
aux  travaux  manuels  trois  heures  en  première  année,  quatre 
heures  en  seconde,  cinq  heures  en  troisième:  —  si  l'école 
on  la  classe  est  commerciale,  une  heure  par  jour  k  l'ensei- 
gnement primaire,  une  heure  au  dessin,  une  heure  à  la 
géographie  rommerciale,  une  heure  ou  deux  heures  aux 
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langues  vivantes  selon  les  années,  et,  aux  opérations  du 
bureau  commercial,  deux  heures  en  première  année,  trois 
heures  dans  les  deux  autres.  Si  une  quatrième  année  est  né- 
cessaire, l'emploi  du  temps  est  déterminé  par  le  programme 
spécial  de  l'école.  —  Dans  les  écoles  primaires  supérieures 
de  filles,  le  total  des  heures  de  travail  est  réduit  à  six  heures 
pour  la  première  année,  sept  pour  la  seconde,  huit  pour  la 
troisième.  (D.,  28  juillet  1888,  6  à  8.) 

Dans  toutes  les  écoles  primaires  supérieures ,  à  quelque 
catégorie  qu'elles  appartiennent,  l'enseignement  se  rap- 
porte, comme  dans  les  écoles  élémentaires,  à  un  triple 
objet  :  l'éducation  physique,  l'éducation  intellectuelle  et 
l'éducation  morale.  Dans  toutes  aussi,  l'enseignement  doit 
être  moins  théorique  que  pratique. 

Les  élèves  de  toutes  les  écoles  primaires,  élémentaires  ou 
supérieures  sont,  en  principe,  soumis  au  régime  de  l'ex- 
ternat. Toutefois,  aux  termes  de  la  loi  du  3o  octobre  1886 
(art.  i3),  le  Conseil  départemental  peut,  après  avis  con- 
forme du  conseil  municipal,  autoriser  un  instituteur  ou  une 
institutrice  à  recevoir  des  élèves  internes  en  nombre  déter- 
miné et  dans  des  conditions  déterminées.  A  la  plupart  des 
écoles  supérieures  est  ainsi  annexé  un  internat  géré,  soit 
nom  du  directeur,  soit  au  compte  de  la  ville,  et  qui  permet 
de  recevoir  des  enfants  non  seulement  de  la  localité  même, 
mais  encore  de  toute  la  région  avoisinante,  parfois  même 
d'endroits  plus  éloignés.  Dans  les  écoles  manuelles  d'appren- 
tissage et  dans  les  écoles  primaires  supérieures  qui  leur  sont 
assimilées,  aucun  internat  ne  peut  être  établi  sans  l'auto- 
risation préalable  des  deux  Ministres  de  finstruction  pu- 
blique et  du  commerce.  (D.,  17  mars  1888,  fi^i.) 

Dans  les  écoles  maternelles  et  les  classes  enfantines,  les 
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sculiïs  puuitioiis  iiei'uiiees  «ont  le»;  suivantes  :  privaUun, 
[luur  uft  temps  trèi*  coiirl,  du  travail  et  des  jeux  tm  coui- 
iiitiii;  retniil  des  bons  [loiiils.  —  Dans  les  écoles  élt^meii- 
laires  et  supérieures,  il  ne  peut  i^ti-e  fait  usaf[e  que  des 
mauvais  puints,  delà  rf'-priiuande,  de  la  piivation  partielle 
de  la  récri^atioii,  de  la  retenue  après  la  classe,  sous  la  sur- 
veillance de  rinstiluteiir;  do  l'evclusion  teinporuii-e  piu- 
nuncée,  par  l'inslitutetir,  si  elle  ne  dépasse  pas  ti-ois  jours, 
par  ritispec:l<-ur  d'Acadt^mic,  si  elle  doit  iHre  de  jdus  lon[;ue 
durée;  de  l'exclusion  diHinîtive.  pronourée  par  l'inspecteur 
d'Académie.  Tyulclidtiment  corporel  est  absolument  interdit 
dans  notre  sjstème  disciplinaire,  au  moins  pour  les  écoles 
publiques. 

Dans  toute  éculc  noiinale,  suit  d'inslïluteurs.  soit  d'itibti- 
lutrices,  il  est  donné  bulL  heures  au  moins  au  sommeil  en 
tiiute  saison.  Sur  les  heures  de  la  journée,  cinq  environ  sont 
p«i)8acrées  aux  soins  de  propreté,  aux  repas,  aux  récréa- 
tiuiiK  et  aux  exci'cices  corporels.  (A.  ().,  loi.)  Des  heures 
réservées  au  travail,  cinq  au  moins  sont  employées  chaque 
jour  an  travail  personnel,  aux  lectures  et  à  la  préparation 
des  classes  en  étude.  [Id.,  i)8.)  La  répartition  des  matières 
d'enseifjneinenl  doit  être  faite  de  telle  sorte  cpie  les  heures 
de  classe  de  chaque  année  n'excèdent  pas  en  moyenne  le 
total  de  vin^jl-ciriq  heures  par  semaine  pour  les  écoles  nui*- 
males  d'instituteurs  et  vingt-deux  heures  pour  les  école» 
normales  d'institutrices.  Sur  ce  tetnps,  il  est  domié  à  l'en- 
seignement httéraire  i|uinze  htiurcs  eu  première  année, 
ln>ize  heures  eu  deuxième  et  ilouie  en  troisième  dans  les 
écoles  normales,  tant  d'instituteurs  que  d'institutrices;  le 
l'affile  du  temps  doit  être  alfecté  à  renscifjiieinent  scientifique 
elau  desxin.  [Id.,  4)7.)  Sont  enseignés  eu  deliurs  des  heures 
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réglementaires  de  classe  :  dans  les  écoles  normales  d'instî- 
tuteure,  les  travaux  manuels  et  agricoles,  les  exercices  gyni- 
nastiques  et  militaires,  le  chant  et  la  musique;  dans  les 
écoles  normales  d'institutrices,  les  travaux  de  couture,  les 
travaux  du  ménage  et  du  jardin,  la  gymnastique,  le  chant 
et  la  musique. 

Aucun  cours  ne  doit  avoir  lieu  le  dimanche,  non  plus 
que  dans  l'après-midi  du  jeudi.  Les  élèves  de  deuxième 
et  de  troisième  année  sont  fréquemment  exercés,  soit  en 
classe,  soit  dans  des  conférences,  à  renseignement  oral  sur 
chacune  des  matières  du  programme  d'études.  Sous  la  di- 
rection de  leur  professeur,  ils  rendent  compte  d'une  leçon 
ou  d'une  lecture,  expliquent  un  texte  français,  corrigent  un 
devoir,  exposent  une  question  du  coui*8  ou  les  résultats 
d'un  travail  personnel.  Les  élèves  de  troisième  année  font 
eu  outre,  à  tour  de  r^le,  des  leçons  devant  leurs  professeurs 
et  les  élèves-maîtres.  Cette  leçon,  qui  dure  une  demi-heure 
au  plus,  porte  sur  un  sujet  d'enseignement  ou  de  méthode 
choisi  par  l'élève  et  agréé  par  le  directeur  ou  la  directrice. 
Elle  donne  lieu,  de  la  part  des  élèves,  à  des  observations 
critiques  qui  sont  complétées  ou  rectiliées  par  les  profes- 
seurs, le  directeur  ou  la  dii^ectrice.  Enfin  chaque  élève 
prend  part ,  dans  des  conditions  qui  varient  selon  le  règle- 
ment spécial  à  chaque  école,  aux  exercices  de  Técole  mh 
nexe. 

Dans  toutes  les  écoles  normales,  on  pi*oscril  sévèi^ment 
tout  procédé  qui  encouragerait  le  travail  machinal  et  ten- 
drait H  substituer  un  effort  de  mémoire  à  un  effort  de  ré- 
flexion. Soit  dans  les  cours  professés  a  1  école  normale  même 
soit  dans  les  exercices  de  lannexe,  il  doit  être  fait  une  large 
part  À  Tétude  des  méthodes  et  des  procédés  propres  k  TeiH 
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•eignemeiil  primaire.  De  plus,  dans  les  écoles  normales 
d'institutrices,  la  directrice  et  l'économe  doivent  s'efforcer, 
par  des  conseils  et  des  directions  pratiques,  d'initier  les 
élèves-niallresses.en  dehors  des  heures  de  classe  et  d'étude. 
à  tout  ce  qui  concerne  les  travaux  et  les  soins  du  ménage. 
{Id.,  yfj  et  icio.) 

Les  seules  punition»  que  les  élèves-mallres  peuvent  en- 
courir sont  :  la  privation  de  sortie  prononcée  par  le  direc- 
teur; l'avertissement  prononcé  par  le  directeur;  la  répri- 
mande devant  tes  élèves  réunis  inflif^t'te,  suivant  la  gravité 
de  la  l'aute,  par  le  directeur  ou  par  t'inspecleitr  d'Académte; 
l'eiiciusion  temporaire,  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder 
qotDie  joui-s ,  prononcée  par  le  recteur,  sur  le  rapport  de 
l'inspecteur  d'Académie,  après  avis  du  conseil  d'adniinistra- 
iiwi;  l'exclusion  définitive,  prononcée  par  le  Ministre,  sur 
ia  proposition  du  recteur.  (I).  0.,  8i.) 

3°  Sanction  des  étudex.  —  Les  études  faites  dans  les  écoles 
primaires  ont  potir  sanction  divers  examens  auxquels  les 
élèves,  à  la  fin  de  leur  scolarité,  peuvent  ou  doivent  se  pré- 
senter et  qui,  subis  avec  succès,  donnent  Heu  à  la  délivrance 
de  certiticats  ou  de  bi-evets. 

Il  ne  saurait  Atre  question  d'examens  pour  les  tout  jeunea 
enfants  reçus  dans  les  écoles  maternelles,  qui  sont,  comme 

I  a  vu,  moins  des  établissements  d'instruction  que  d'édu- 
cation. \  l'école  élémentaire,  les  élèves  peuvent  avoir  en 
vne  l'obtention  du  certilicat  d'études  primaires  élémentaires. 
Ces  certilicats  sont  délivrés  chaque  année,  à  la  fin  de  la 
jjiriode  scolaire,  î"i  la  suite  d'épreuves  écrites  et  orales  por- 
tant sur  la  tangue  française,  l'arithmétique,  l'histoire  et  la 
géographie,  et  ï^ubies  devant  des  commissions  cantonales 
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présidées  par  l'inspecteur  primaire  de  la  circonscription  et 
noninjées  par  les  recteurs,  sur  la  proposition  des  inspecteurs 
d'Académie.  (A.  0.,  2 5/1,  2  5G  et  ii58.)  L'âge  auquel  les 
candidats  peuvent  être  admis  à  se  présenter  avait  été  fixé  à 
douze  ans  au  minimum  par  l'arrêté  du  16  juin  1880,  qui 
avait  d'abord  réglementé  cet  examen.  11  a  été,  parla  loi  du 
28  mars  1882  (art.  6),  abaissé  à  onze  ans.  Cette  disposition 
est  regrettable.  Comme  la  loi  a  ajouté  que  les  élèves  pourvus 
du  certificat  d'études  primaires  seront  dispensés  du  temps 
de  scolarité  obligatoire  qui  leur  restait  à  passer,  il  arrive 
trop  souvent  que  les  parents,  pour  profiter  de  cette  excep- 
tion, exigent  de  l'instituteur,  au  risque  de  fatiguer  l'enfant, 
qu'il  prépare  et  présente  aux  examens  des  élèves  auxquels 
un  plus  long  séjour  à  l'école  aurait  été  très  salutaire.  Cette 
sorte  de  prime  donnée  par  la  loi  aux  études  hâtives  et  né- 
cessairement incomplètes  est  la  principale  raison  pour  la- 
quelle on  constate  dans  la  plupart  des  écoles  l'abandon  du 
cours  supérieur. 

De  même  que  pour  les  études  de  l'école  élémentaire, 
celles  qui  sont  faites  dans  les  écoles  supérieures  et  les  cours 
complémentaires  ont  pour  sanction  un  certificat  spécial 
dit  certificat  d'études  primaires  supérieures.  Tous  les  élèves  qui 
ont  été  titulaires  d'une  bourse  de  l'Etat  dans  une  école  pri- 
maire supérieure  et  qui  ont  suivi  le  cours  d'études  complet 
sont  tenus  de  se  présenter,  à  la  fin  de  leur  scolarité,  aux 
examens  du  certificat  d'études  primaires  supérieures.  (D., 
2  3  décembre  1882.)  Ces  examens  ont  lieu  à  la  fin  de  chaque 
année  scolaire  :  ils  sont  subis  dans  les  centres  fixés  par  le 
Ministre,  devant  des  commissions  nommées  pour  chaque 
déparlement  par  le  recteur  de  l'Académie.  Les  épreuves, 
écrites,  orales  et  prali(|ues,  portent  sur  le  programme  des 
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écoles  primaires  supérieures.  Dans  celles  de  ces  écoles  où 
ont  été  organisés  des  cours  professionnels  accessoires,  les 
candidats  peuvent  demander  à  être  examinés  sur  les  ma- 
tières de  ces  cours  :  le  résultat  de  ces  épreuves  profession- 
nelles est  mentionné  sur  le  certificat.  (A.  0.,  262  et  suiv.) 
Il  n  est  point  fixé  d'âge  par  les  règlements  pour  l'admission 
des  candidats  aux  examens  du  certificat  d'études  primaires 
supérieures.  Un  des  avantages  les  plus  importants  résultant 
de  la  possession  de  ce  certificat  consiste  à  permettre  aux 
jeunes  gens  qui  en  sont  pourvus  de  concourir  pour  l'obten- 
tion d'une  des  bourses  de  séjour  à  l'étranger,  que  le  Mi- 
nistre de  l'instruction  publique  accorde  chaque  année  aux 
élèves  des  écoles  primaires  supérieures.  [Id.,  65.) 

Les  élèves  des  écoles  normales  devant  aujourd'hui,  comme 
on  l'a  vu,  être  munis,  au  moment  du  concours  d'entrée, 
du  brevet  élémentaire,  la  sanction  de  leurs  études  pendant 
les  trois  ans  de  leur  séjour  à  l'école  consiste  dans  l'obliga- 
tion qui  leur  est  imposée  de  subir,  à  la  fin  de  chaque  année 
scolaire,  un  examen  de  passage  pour  être  admis  dans  l'an- 
née immédiatement  supérieure  et  de  se  présenter,  tous 
sans  exception,  aux  épreuves  du  brevet  supérieur  au  terme 
de  leur  scolarité.  (D.  0.,  75  et  76.) 
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CHAPITRE  VI. 

DEd  AUTORITÉS 

CHARGEES  DE  L'ADMINISTRATION  ET  DE  LINSPEGTION 

DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


Les  diverses  autorités  dont  nous  avons  à  parler  dans  ce 
chapitre  sont  chargées,  soit  exclusivement,  soit  tout  à  la 
fois,  de  l'administration  de  l'enseignement  primaire  et  de 
l'inspection  des  écoles. 


I.    ADMINISTRATION. 


A  la  tète  du  service  de  l'instruction  publique  est  te  Mi- 
nistre.  Ses  attributions  sont  administratives  et  contentieuses. 
Au  point  de  vue  administratif  et  pour  ne  parler  que  de  ce 
qui  concerne  l'enseignement  primaire ,  il  lui  appartient  de 
proposer  à  la  nomination  du  Président  de  la  République  le 
directeur  et  les  inspecteurs  généraux  (D.  0.,  1 3  3);  de  nom- 
mer lui-même  les  employés  de  l'Administration  centrale; 
les  inspecteurs  primaires ,  les  fonctionnaires  des  écoles  nor- 
males ,  les  directeurs  et  professeurs  des  écoles  primaires  su- 
périeures et  des  écoles  manuelles  d'apprentissage,  et  d'in- 
tervenir, dans  les  conditions  que  nous  avons  précédemment 
indiquées,  pour  la  nomination  des  autres  membres  du  per-^ 
sonnel,  en  cas  de  conflit  entre  les  préfets  et  les  inspecteurs 
d'Académie.  Chargé  d'assurer  l'exécution  de  tous  les  actes 
du  pouvoir  exécutif  se  rapportant  à  l'instruction  publique, 
il  est,  à  l'égard  des  citoyens,  le  représentant  légal  de  l'État, 
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boit  qa'il  conclue  nrec  les  pHtiiciilipi-s  les  marchés  inléres- 
aaiil  los  iiifîrviceâ  du  son  ministère,  soit  qu'il  ix^quilte  lefi  d<5- 
pensefi  rt^siiltant  des  engagement»  de  l'État  par  la  délivrance 
d'onlniiiiances  de  purement  on  dt*  di^k-j^'atinti.  soit  enfin 
qu'il  ro|)r(''8(!iite  l'État  dans  les  procès  administratif»  enjjagés 
durant  le  Conseil  d'Etat.  A  l'éyard  ilef  agents  qui  Ini  sont 
•itlbordoinit^s .  le  Ministi'e  est  invc^iti  d'un  droit  d'autorité 
fju'ii  exerce  au  moyen  d'ordres,  d'instructions  et  de  circu- 
Itire»,  lit  d'un  riroit  de  contrôle  qui  lui  pcrmel  d'annuler 
mi  de  réi'anner  par  voie  d'arrêt*'»,  soit  d'ofiice,  soit  sur  la 
réciaination  des  iot/Tessés,  hs  actes  de  ces  agents.  D'autres 
arrêtés  peuvent  être  pris  par  le  MiriistiT  ponr  compléter  et 
interpréter  les  dispositions  et  pour  prociii'er  Texéculion  des 
lois,  règlements  et  décrets  se  rapportant  aux  affaires  de  son 
département.  Ces  arrtMés  miiiisl^rielH,  en  matière  adminis- 
trative, peuvent  f!lre  Tubjct  d'un  recours  au  Conseil  d'État, 
mnifl  seulement  dans  le  cas  d'incompétence  ou  d'excès  de 
pouvoir.  Quant  i\  se»  allribulions  conlentieuscs,  le  Mi- 
nistre tes  exerce  dans  les  cas  au  les  textes  lui  attribuent 
«tpreesénient  compétence,  par  exemple  quand  un  institu- 
leur»  révoqué  pur  arrêté  préfectoral,  se  pourvoit  devant  lui 
(L.  0.,  3t);  quand  les  opérations  ayant  pour  objet  l'élec- 
tion des  membres  du  Conseil  supérieur  ou  des  conseils  dé- 
partementaux sont  attaquées  par  quelque  membre  du  corps 
électoral.  (II.,  17  mar.'*  1880,  t-x.  —  D,,  la  novembre 
1886, 19.)  Il  est  en  outre  ÎTivesli,  dans  les  conditions  ordi- 
naires, de  la  juridiction  de  droit  commun.  Lps  arrêtés  qu'il 
prend  en  matière  conteiitieuse  peuvent  être  l'objet  d'oppo- 
àlnnn  en  cas  d«  décisions  par  défaut,  de  tierce-oppositions 
At  lu  part  des  tiers  lésés,  d'appels  au  Conseil  d'Ëtat  pour 
nul  j»!^. 
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Le  Mitiislre  est  assisté  du  comité  consultatirel  <tu  Coiisi;ii 
supérioiii-  de  riiislriictÎDn  |iubiii]ue. 

Le  Comité  cmmdiaûj tsi  divisé  en  trois  sections  coi-j-espon- 
dant  aux  ti'oÏH  ordres  d'enticigiicmcnt.  La  scctioFi  de  l'on- 
Eeigneraent  primaire,  dont  font  partie,  avec  quelques  fonc- 
tionnaires ciioisis  par  le  Ministre,  les  inspecteurs  généraux 
(D.  0.,  ia6)  et  une  inspecli'ice  générale  des  écoles  mater- 
nelles {id.,  i33),  o4  convoquée,  à  des  époques  variables, 
pour  donner  son  avis  sur  toutes  les  i|uestioiii4  qui  lut  sont  ' 
soumises,  particulièrement  sur  les  dispenses  d'âge  et  de 
titres  sollicitées  par  les  caitdidals  à  divers  examens  et  sur 
les  équivalences  de  dipMmes  étrangers  avec  les  diplômes  i 
français.  (/</..  i83et  iHG.)  I 

Le  Cojtseil mpé-tPHr  comprend,  outic  neuf  conseillera  et 
quatre  membres  de  l'enseignement  libre  nommés  sur  la 
présentation  du  Ministre  par  décret  du  Présideul  de  la  Ré- 
publique et  frente-buit  conseillers  élus  de  l'enseignement 
supérieur  et  de  renseignemeul  secondaire,  six  membres  de  , 
l'enseignement  primaire  élus  au  scrutin  de  liste  par  les  in- 
specteui-s  généraux  de  l'instruction  primaire,  le  directeur 
de  renseignement  primaire  de  la  Seine,   les  inspecteurs  ] 
d'Académie  des  départements,  les  inspecteurs  primaires,  les 
directeur  et  directrices  des  écoles  normales  primaires,  la  ' 
directrice  de  l'école  Pape-Garpantier,  les  inspectrices  géné- 
rales et  les  déléguées  spéciales  cbargécs  de  l'inspectiou  des 
écoles  malernelles  (L.,  "i"]  février  1880.  1).  les  directeurs  I 
et  directrices  d'écoles  primaires  supérieures  publiques  et  les 
instituteurs  et  institutrices  nommés  membres  du  Conseil  d^  I 
parlementai.  (  L.  0. ,  5 1 .)  Tous  les  membres  du  Conseil  dé-  1 
nommés  pour  quatre  ans.  (L..  37  février  1880,  9,)Gellâ 
composition  du  Conseil  supérieur  est  une  des  innovatious  J 
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tmpni-lat)t(>s  à  signaler  pour  la  pi^riodR  dt-^eennale  (jui  nous 
occupe  :  souH  la  législation  .-intérieure,  ce  conseil  coiii- 
prciiait,  'I  cûlé  do  fonctionnaires  de  rnaseifrueineiil,  (les 
membres  des  jjrands  corps  de  l'Etat,  des  rej)rt''seutants  de 
l'Institut,  de  In  iiinijislratMi'i-  et  du  clergé  et  des  membres 
lie  reiiseifjiiement  libre,  tous  nommés  parle  Président  de  la 
Hépidjliijue;  la  loi  du  sy  février  t88o  a  transformé  le 
Conseil  supérieur  en  une  assemblée  en  majeure  parlie  élcc- 
live.  et,  sans  exciiire  les  l'e présentants  de  l'enseignemeot 
privé,  en  a  fait  un  coi-ps  essentiellement  universitaire. 

Le  Conseil  supérieur  est,  en  matière  administrative,  un 
corps  tonsultalif;  en  matière  coiitentiense  et  disciplinaire, 
un  véritable  tribunal.  Gomme  corps  consultatif,  il  est  appelé 
B  donner  son  avis,  imi  ce  qui  concerne  roiiseignemeiit  pri- 
maire, sur  les  programmes,  les  métliodes  d'enseignement, 
les  modes  d'exarneri,  les  règlements  administratifs  et  disci- 
plinaires relatifs  aux  écoles  pubiiques,  qu'a  àh  préalablc- 
menl  étudier  une  section  ptrmannnle  choisie  par  le  Ministre 
dans  son  sein;  sur  les  règlements  relatifs  aux  examens,  à  h\ 
coflalion  des  grades;  à  la  surveillance  des  écoles  privées; 
sur  les  livres  d'enseignement,  de  lectures  et  de  prix  qui 
doivent  être  interdits  dans  les  écoles  privées  comme  con- 
traires à  la  morale,  k  la  constitution  et  aux  lois  (id.,  5); 
snr  les  demandes  formées  par  Ifs  étrangers  admis  à  jouir 
des  droits  civils  en  France  et  voulant  y  enseigner,  afin  d'ob- 
tenir des  dispenses  de  brevets  de  capacité.  (L.  0. ,  6 .  )  Comme 
tribunal,  il  statue  en  appel  et  en  dernier  ressort  sur  les 
jtigemeuts  rendus  par  les  Conseils  départementaux,  lorsque 
CCS  jugements  se  rapportent  à  des  oppositions  formées  à 
roDverturc  d'une  école  privée  {id,,  Sg),  ou  quand  ils  pro- 
noiic-ent  contre  un  instituteur  primaire,  public  ou  privée 
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la  pfiiii;  de  l'inturdifitioii  (L.,  -^7  lévrier  i88o,  7),  sans 

distiiipuer,  depuis  la  loi  du  3o  octobre  1886  (L.  0.,  3» 

et  /il),  h'II  s'af^ll  d'une  iiilordiction  à  ten)[)s.  paKielle  oa 

absolue. 

Au-dessous  du  Ministre  vient  imnnidiatcnieiit,  dans 
l'ordi'f!  hit'îrarcliique,  le  direcleur  de  Fenseiffttcmettl  primaife; 
il  a  la  haute  main  sur  le  service  de  rcnscigtiemenl  primaire, 
qu'il  dirige  et  administre  avec  le  concours  des  fonctionna  ires 
de  l'Ad min it<l ration  centrale  ;  cliel's  et  6ous~chefs  de  bu- 
reau, commis  rédacteurs  et  expéditionnaires,  répartis  en 
six  bureaux.  Le  directeur  eet  président  du  comilii  consultatif 
■  [section  de  renflei(j;nemeiil  [trimaire].  (D. 0..  la/i.) 

Dans  chaque  Académie,  le  rocleur,  nommé  par  dt^ret  du 
Président  de  la  République  t^iir  la  propositîoTi  du  Ministre 
(D..  9  niars  i85-i,  1).  a  spécialement  sous  son  antorîtA  lea 
('icolos  normales  primaires  (D.  0.,  $7)  :  nous  avons  dit  pluB 
haut  quelles  étaient,  relativement  à  ces  établissement»,  sus 
attributions.  Dans  les  écoles  publiques  des  autres  catégo- 
ries, il  exerce  son  autorité  par  le  droit  qu'il  a  de  les  in- 
specter (L.  0..  9)  et  la  mission  qui  lui  est  coiiliée  de  veiller 
À  l'exécution  des  règlements  d'études  et  de  proposer  au 
Ministre  les  mesures  propre!*  à  améUorer  les  méthodes  d'en- 
seignemenl.  (D..  3  a  août  i85/i,  ai.)  C'est  lui  qui  approuve, 
pour  chaque  département  de  son  Académie,  le  catalogua 
de»  livres  propres  à  être  mis  en  usage  dans  les  éodes  pn- 
biiques  (A.  0.,  au)  et  qui,  en  ce  qui  concerne  spéciala- 
menl  les  écoles  primaires  supérieures,  nomme  les  commis- 
sions d'examen  pour  les  bourses  [iâ.,  63)  et  propose  au 
Ministre  les  membres  des  comités  de  patronage.  (M,  33.) 
La  nomination  des  commissions  d'examen  chargéi^  d«  jog^r 
l'aptitude  detj  aspirants  et  des  nspiranles  aux  brevets  de 
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«apacitiK  qui  appartenait  autrel'ois  aitx  Conseils  départe- 
mentaux, a  étL^  allribuée  aux  recteuis,  aiueï  i[iii<  la  iiomi-' 
iialiou  (les  commissions  il'examon  pour  le  ccrtilicat  d'aptitude 
pédapoRiquc  (D.  0.,  117),  pour  les  certilicals  d'études 
priraaii-es  élémentaires  (wi.,  254)  etsupérieures.  {/</.,  aiG.) 
11  convient  encore  de  raeiitioiioer  le  droit  attrilmé  aux  reo- 
tcurs  de  proposer  seuls  au  Ministre,  pour  les  di^coratious 
d'olficier  d'Académie  et  d'oflicier  de  l'instruction  publique, 
\«n  fonctionnaires  des  écoles  normaics,  Ich  instituteui's  et 
institutriceg  privés,  oînsi  que  les  personnes  qui  auraient 
bien  mérité  de  riustiuctiou  pnLJiqur  soit  par  leur  parti- 
cipation aux  travaux  dcx  délégations  eantotiales,  des  conseils 
de  perfectioiiuemenl,  bureaux  d'adiuintslration,  commis- 
sions adniinititratives,  soil  par  lo  concours  ofTicace  qu'elles 
auraient  pr^té  au  développement  de  l'instruction,  et  le 
droit  qu'ds  ont  de  donner  leur  avis  sur  lep  présentations 
failcii  par  les  préfets,  pour  ces  mêmes  décorations,  en  fa- 
veur des  instituteurs  et  institutrices  publics,  titulaires  on 
adjoints.  (D.,  nd  décembre  i885,  3,  li  et  7.)  Enfm  les 
recteurs  tiennent  de  la  loi  môme  le  droit  de  recevoir  les 
engagements  décennaux.  (L.,  a 7  juillet  1872,  art.  so,  5".) 
l^s  prfifets,  qui  tenaient  d'une  loi  du  1^1  juin  i85i!i  le 
droit  de  nommer  les  instituteurs  communaux,  l'ont  con- 
servé sous  la  législation  nouvelle.  On  a  vu  qu'il  leur  appar- 
Ifloait  BUKsi  de  déplacer  et  de  révoquer  les  îtistituteurs. 
mais  nouN  avons  indiqué  quelles  précautions  out  été  prises 
COQll-e  les  mesures  arbitraires  qui,  à  certaines  époques  trou- 
blées, pourraient  être  inspirées  plutôt  par  des  motifs  d'ordre 
politique  que  par  le  souci  des  véritables  intérêts  de  Ten- 
«cigneraeiit.  Pour  les  récompenses  honorifiques,  c'est  au 
préfet  qu'est  accordé,  quand  il  s'agit  des  instituteurs  pu- 
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blics.  le  (li'uit  lie  prupusiliuo  :  il  l'exerci;,  ^oil  suiil  puur 
les  palmes  d'ollicier  d'Académie  ou  d'otlicicr  de  l'instructiou 
publique  {D.,  *i6  décembre  i88f»,  &),  soit  de  coucert  avec 
l'inspecteur  d'Académie,  pour  les  iiiédaiHes  et  les  mentions 
honorables.  (A.  0..  i27-)  Kii  matière  de  création  et  d'in- 
atatiatiun  d'écoles,  nous  avons  dit  quel  était  le  pouvoir  du 
préfet .  en  quelles  circonstances  et  dans  quelles  condi- 
tions il  eu  usait.  C'est  le  préfet  qui  aujourd'hui  coiiTi^re  les 
bourses  nationales  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
d'après  les  cuuditious  déterminées  par  l'article  66  du  décret 
du  lïi  janvier  188*^.  Ënfiu.  comme  président  du  Conseil 
départcmcutal,  le  préfet  a  (.•ncore,  en  matière  d'enseigne- 
ment primaire,  un  rôle  considérable  dont  m\  se  rendra 
compte  en  examinant  quelles  sont  les  attributions  de  ce 
Conseil. 

Cette  autorité,  accordée  au  préfet  dans  le  département, 
n'appartient  pas  au\  sous-préfets  dans  la  limite  de  leui-s 
arrondissements  respectifs.  Ils  n'ont  ]tas  à  intervenir  dans 
lus  questions  d'administraliim  et  de  direction  des  établisse- 
ments primaires.  Ils  n'ont  pas  notamment  qualité  pour  de- 
mander aux  inspecteurs  primaires  des  rapports  écrits  :  ce 
n'est  (pie  dan»  des  cas  de  nécessité  exceptinunelle  qne  ces 
derniers  iloiveul  leur  donner  verbalement  leur  avi»  sur  des 
question.^  purement  scolaires.  Les  sous-préfets  ne  sauraient, 
à  aucun  titre,  être  chargés  de  l'exécution  des  arrêtés  pré- 
fectoraux emportant  nomination,  mutation  ou  rérocalioD 
d'instituteurs  (C,  -iU  mai  1  H^ti);  seuls  l'inspecteur  d'Ae*- 
démie  et  b^  inspecteurs  primaires  ont  pour  cela  mission. 
(D.  0.,  ii3.)  Ouaul  à  l'insLallaliou  matérictic  des  institu- 
teurs, elle  a  lieu  par  les  soins  du  maire. 

I.e  chef  du   service  de    renseignement  pi-Juiain:  dans 
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chaijiitf  (iRimrlemiMit  i^st  \'mitpecimr  d'Acaiiémic:  »ii  peut  dire 
qu«  iadmiiiiatratioii  est  tout  etitiùre  reiitraîist^e  entre  ses 
mains:  toutes  les  affaires  de  l'insti-uction  primaire,  qu'elles 
coiii'^nieiit  les  créations  ou  suppressions;  d'écoles,  leur  in- 
stallîiliun  matérielle,  la  situation  du  pei-sonnel,  sont  réglées 
par  lui  cm  instruites  par  si-s  soins  et  sont  l'objet  de  déciHÎons 
nu  de  rapports  ({u'il  adresse,  suivant  les  cas,  soit  au  préfet, 
soit  an  i-ecleur.  Il  importe  à  cet  égard  de  signaler  tout  par- 
ticulièrement l'autorité  plus  grande  qu'ont  attribuée  aux 
ipsjiecteurs  d'Académie  la  loi  organique  de  1886  et  les  rè- 
glements de  janvier  1887,  on  leui'  doimant  le  pouvoir  de 
déléguer  les  instituteurs  stagiaires;  d'adresser  aux  préfets, 
pour  la  nomination,  le  déplacement  et  la  révocation  des 
instituteurs  titulaires,  des  propositions  et  non  plus  seule- 
ment des  rapports;  de  prononcer  eux-mêmes  les  peines  de 
la  réprimande  et  de  la  censuie  et  la  suspension  provisoire; 
eu  leur  déférant  expressément  la  vice-présidence  du  Conseil 
départe  mental  (L.  0.,  li!i);  en  leur  reconnaissant  le  di-uit 
de  proposition  pour  la  collation  des  bourses  de  l'État  dans 
les  écoles  primaires  supérieures  (D.  0.,  ilî);  en  leur  con- 
6ant  le  soin  de  choisir  eux-mêmes,  pour  les  épreuves  écrites 
des  brevets  de  rapacité  et  du  certiûcat  d'éludés  |)rimaires 
supérieures,  les  sujets  de  composition  (A.  0.,  i3&  et  ai5), 
el  en  leur  attribuant  le  droit,  autrefois  dévolu  au  préfet, 
(le  faire  dans  certains  cas  opposition  h  l'ouverture  des  écoles 
privées.  (L.  0.,  38,  S  s.)  Il  y  a  là  un  pas  de  fait  vers  le 
système  auquel  on  semble  tendre  et  qui  consisterait  à  re- 
incltre  dans  chaque  département,  à  un  fonctionnaire  spécial 
dil  direcleur  déftaiii-mental ,  la  direction  du  service  de  l'ensei- 
(piement  primaire. 

L'inspecteur  irAcadémie  a  sous  ses  oïdict-,  cfuiime  colla- 
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borateui'8  imniédJHts,  les  inspecteurs  de  l'enseif^nemeui  pri- 
maire ou,  roKime  on  les  tUsîjjne  couitnuiit^menl.,  les  inupnc- 
teun  pritmires.  Il  existe  ordinairement  par  arrondissement 
un  inspecteur  primaire;  toutefois,  dnns  certjiiris  départe- 
ments, quand  lo  nombre  de»  énolos  y  est  considérable  ou 
cjuanii  les  communications  y  sont  exceptionnellement  difti- 
(àies,  les  circonscription»  d'inspection  sont  plus  notnhreuses 
que  les  arrondissements.  Les  inspecteurs  primaires  doivent 
être  nécessairement  pourvus  du  certificat  iraplilude  h  l'in- 
spection. (L.  0.,  10.)  Ils  sont  répartis  en  (rois  classes,  aux 
traitements  de  3.6oo,  3,aoo  et  3,8oo  francs.  La  promo- 
tion à  une  classe  supérieure  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
trois  ans  passés  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 
La  classe  est  attachée  à  la  personne  et  non  k  la  résidence. 
(D.  0..  la;.) 

Le  rAle  des  inspecteurs  primaires  en  matière  administra- 
tive est  considérable:  toutefois  ils  n'ont  en  aucun  cas  le 
droit  de  décision  :  leur  mission  consiste  fi  instruire  les 
affaires  et  à  donner  leur  avis  snr  les  solutions.  Ils  assistent 
avec  voix  délibérative  aux  réunions  des  délégués  cantonaux; 
ils  font  partie  de  droit  de  toutes  les  commissions  srolairos 
de  leur  circonscription  et  veillent  à  l'exécution  de  la  loi  sur 
l'obligation  scolaire;  ils  président  les  conférences  cantonales 
d'instituteurs  et  les  commissions  d'examen  chargées  de  dé- 
livrer le  certificat  il'études  primaires;  ils  instruisent  toutes 
les  affaires  reiativcs  h  la  création  ou  à  la  consti-iiction  des 
écoles  publiques,  à  l'ouverture  des  écoles  privées,  des 
classes  d'adultes  ou  d'apprentis,  à  l'établilsement  des  caisse» 
des  écoles,  aux  demandes  fonnées  par  les  instituteurs  pa- 
blics  et  aux  déclarations  faites  par  les  instituteurs  priv<i»  à 
l'effet  d'ouvrir  un  pensionnat  primaire.  Ils  donnent  leur  avis 


ADMlNffiTBATinN  ET  INSPECTION.  187 

sur  la  nuniinalioti  el  iavunceuienl  ijfs  instituteurs  et  des 
itislitulrir4;fi  cJes  écolos  |iul)li(|ut!B.  sut-  les  [■(•comj)«rises  à 
accorder  ou  iee  peines  disciplinaires  h  infliger  au  personnel 
enseignant  (id.,  lag)  et  sur  le  rotrait  des  déli'-gations  accor- 
dées aux  instiluti!urs  Bta|;iaircs.  (L.  0..  sO.) 

Le  Comeil  Hépartetnenlal  (le  l'enseignement  primaire  est 
01)  rouage  fort  important  de  l'organisation  administrative 
dont  nous  nous  occupons  ici.  )I  existe  dans  chaque  di^par- 
lenieni.  La  loi  du  ik  juin  i85/i  y  avait  Fait  enlrtr,  outre 
tepréCct,  président,  l'inspecteur  d"Arailémie;  un  inspecteur 
dt!  renseignement  primaire  désigné  par  le  Ministre;  l'évéque 
ou  son  délégué:  un  ecclésiastique  d'-signé  par  l'év^uc:  un 
ministre  de  l'une  des  deux  églises  prolestantes,  désigné  par 
le  Ministre,  dans  les  départements  où  existait  une  Église 
légalement  établie;  un  membre,  désigné  pjir  le  Ministre, 
du  ronsistoire  Israélite  dans  rharnn  des  départements  où 
oiistait  un  consistoire  légalemftnt  établi;  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  d'appel,  dans  les  villes  où  siégeait  une 
c«ur  d'appid,  «l,  dans  les  aiitr'is,  le  procureur  de  la  Hépu- 
hliquô  prés  le  triliunal  de  piemière  instance:  un  membre 
de  la  cour  d'appel  désigné  par  le  Ministre,  on,  à  défaut  de 
rour  d'appel,  un  membre  du  tribunal  de  première  instance 
désigné  par  le  Ministre:  quatre  membres  désignés  par  le 
Ministre,  dont  deux  an  moins  pris  dans  ie  sein  du  constnl 
général. 

Cette  composition  des  Conseils  départi'mentaux  était,  en 
1 8&Ù ,  en  parfaite  harmonie  avec  celle  du  Conseil  supérieur 
et  des  conseils  académiques .  Qi^  entraient  en  grand  nombre , 
avec  quelques  universitaires,  des  représentants  do  l'Admi- 
nistration, des  magistrats  et  des  ministres  des  cultes.  Mais 
Mtlc  harmonie  n'existait  plus  depuis  la  loi  du  ay  février 
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1880,  qui,  trioditiiuit  crilièn>iiit!iit  la  cuiii|iOfiitii)ii  de  ces 
conseils,  avail  ou  |)Our  objfit  d'y  donner  la  prépondt'Tanrt* 
aux  l'onclionnaires  dn  l'iiiiivprsité,  en  n'apiiplant  k  si(''|jer  n 
eàlé  d'eux  (|ue  des  personnes  a|)|)ai'tenant  à  renseiffiiemeiil 
privé  et  des  rejir(''9enlatiU  des  corps  élus.  Les  auteurs  de  U 
nouvellu  loi  urgani(|iie  sVUant  inspirés  lios  niAincs  idées  quft 
celles  qui  avaient  prévalu  en  1 88a,  il  v  a  de  nouveau  accord 
dans  la  composition  des  conseils  de  ronsoignenir-nt  à  tous 
les  degrés  :  dans  les  Conseils  départementaux,  comme  dans 
\e  Co[iseil  supérieur  et  dans  les  conseils  académiques,  Im 
membres  de  l'Université  ont  désormais  la  majorité.  La  com- 
position de  ces  conseils  est  ainsi  déterminée  par  l'article  hU 
de  la  loi  du  3o  octobre  i886  :  le  préfet,  président;  l'in- 
specteur d'Académie,  vice-président;  quatre  conseillers  gé- 
uéraux  élus  par  leurs  collègues  ;  le  directeur  de  l'école 
normale  d'instituteurs  et  la  directrice  de  l'école  normale 
d'institutrices;  deux  instituteurs  et  deux  institutrices  élus 
itiSpecUvement  par  les  instituteurs  et  instttuLi'ices  publics 
titulaires  du  département  et  éligibles  soit  parmi  les  direc- 
teurs et  directrices  d'écoles  à  plusieurs  classes  ou  d'écoles 
annexes  à  l'école  normale,  soit  parmi  les  instituteurs  et 
institutrices  eu  retraite  ;  deux  inspecteurs  de  l'enseignement 
primaire  désignés  par  le  Ministre.  En  outre,  ptmr  les 
affaires  contentieuses  et  disciplinaires  intéressant  les  mem- 
bres de  l'enseignement  privé,  deux  membres  de  l'ensei- 
gnement privé,  l'un  laïque,  l'autre  congréganiste,  élus  par 
leurs  collègues  respectifs,  sont  adjoints  au  Conseil  départe- 
mental. Les  membres  élus  du  Conseil  départemental  la 
sont  pour  trois  ans  :  ils  sont  rééligibles.  Les  pouvoirs  des 
conseillers  généraux  cessent  avec  leur  qualité  de  conseillers 
généraux.  (L.  0..  i5.) 
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Lu  CoiiBftil  départemental  a,  coiiiine  nous  i'avoiisdit,  en 
matière  d'enseijjnement  primaire,  un  rôle  considf^rable  : 
ms  altriliulioii5  sont  péda|,rogiques,  adniinislratives,  con- 
tcnlienses  et  disciplinaîn^s.  En  uutrc  de  celii^s  rju<!  nous 
avun?  déjà  fait  connaître  en  leur  lieu  au  cours  de  cette 
étmle,  il  vcilk  à  l'applicalioji  des  programmes,  de»  m(i- 
ibodes  et  des  règlements  ^îdicti^s  par  le  Conseil  supérieur, 
ainsi  qu'à  l'organisation  de  l'inspection  médicale;  il  arrête 
ie?  règlements  relatifs  au  régime  intérieur  des  établis- 
sements d'instruction  primaire;  il  détermine  les  écoles 
publiijnos  auxquelles,  d'après  le  nombre  des  élèves,  il  doit 
être  attaclié  un  instituteur  adjoint  ;  il  délibèi'e  sur  les 
rapports  et  propositions  de  Tinspecteur  d'Académie,  des 
délégués  cantonaux  et  des  commissions  niunicipales  sco- 
laires; il  donne  soti  avis  sur  les  réformes  qu'il  juge  utile 
d'introduire  dans  renseignement,  sur  les  secours  et  encou- 
ragements à  accoinler  aux  écoles  primaires  et  sur  les  récom- 
penses ;  il  entend  et  discute  tous  les  ans  un  rapport  général 
(le  l'inspecteur  d'Académie  sur  l'état  et  les  besoins  des  écoles 
publiques  et  sur  l'état  des  écoles  privées.  (/(/.,  48.) 


n.     INSPECTION. 


L'article  9  de  la  loi  du  3 o  octobre  1886  énumère  les 
diverses  autorités  qui  ont  le  droit  d'inspecter  les  écoles  pu- 
bliques et  privées.  Ce  sont  : 

1"  Les  iftspecleurs  ('énérmx  de  l'itislrucliov  yxéliipie.  — 
L«s  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  primaire,  au 
nombre  de  six,  sont  chargés  de  visiter,  dans  les  dépar- 
teineut5  qui  leur  sont  assignés  chaque  année  (A.  0.,  sSa), 
les  écoles  piimairos,  plus  spécialement  les  écoles  normales 
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et  le»  écoles  primaires  Bii|j(5i'ipurt!e  publiques,  et  àf.  rendre 
compte  au  Ministre, pai- des  rapjjorts  spéciaux. des  rcsdltaUi 
de  leurs  inspections.  Ils  composent,  comiae  on  l'a  vu,  Ir 
comité  consultalif  de  renseignement  primaire.  En  outre,  il 
est  Souvent  fait  appel  à  leur  concours  dans  le?  diverse!*  coni- 
missiotts  instituées  au  Ministère ,  ainHi  que  jiour  la  l'ormatioti 
des  jurys  d'examen  cliargés  de  juger  l'aptitude  des  aspi- 
rants et  aspirante»  aux  grades  les  plus  élevés  de  l'eiisei- 
gnemcnt  primaire,  tels  que  certificats  d'aptitnde  à  la 
direction  des  écoles  normales,  à  l'inspeclinn  primaire,  oti 
professorat,  etc.  .  .  Chacun  de  ces  jurys  est  présidé  par  un 
inspecteur  généial.  Les  inepecleurs  généraux  tiennent  des 
règlements  le  droit  de  donner  leur  avis  sur  les  proposition» 
faites  par  les  recteurs  pour  les  décorations  d'officier  d'Aca- 
démie et  d'oflir.ier  de  l'instruction  publique  h  accorder 
aux  fonctionnaires  des  écoles  normales  (D.,  ih  décembre 
|H6B,  3)  et  de  dresser  chaque  année  en  comité  le  tableau 
d'avancement  des  inspecteurs  primaires.  (D.  0.,  la?.) 

La  mission  d'inspection  confiée  è  ces  six  fonctionfiaircsne 
s'étend  pas  »  toutes  les  questions  ni  à  tontes  les  matières  de 
i'euseij{nemenl.  La  comptabilité  des  écoles  normales  et  des 
écoles  nationales  professionnelles  est  l'objet  d'une  inspection 
particulière  exercée  par  un  inspecteur  général  de  l'éco- 
nomat. (A.  0.,  -jSS.)  L'inspection  du  chant  et  de  la 
musique,  l'inspection  du  travail  manuel  et  l'inspection  des 
langues  vivantes  dans  les  écoles  normales  et  dans  les  école» 
primaires  supérieures  sont  l'objet  de  missions  spéciales, 
(/fi.,  536.)  L'iîispection  du  dessin  dan»  les  écoles  normale» 
et  dans  les  écoles  primaires  supérieures  est  contlée  tittx 
inspecteurs  spéciaux  dn  dessin,  ehacuo  pour  la  r^on  à 
laquelle  il  est  particulièrcmeut  ottacbé.  (W.,  a3ri.)  Enfin 
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il  A  ét»V  nommé  un  inspecteur  (jéiiéral  chargé  exclusivoini'iit 
de  surveiller  et  de  dirij;»!-  renseigneuiunt  de  la  gymnastique 
et  deii  exercices  militairi^s.  (D.,  37  juillet  1888.) 

■i"  Lm  inspectrice»  générahs  des  écoles  mate}ti$lles.  —  En  ce 
qui  concerne  spécialement  les  écoles  maternelles,  l'inspec- 
tion tiii  conliéu  à  dus  l'cmmeH.  Les  inspectrices  générales, 
nommées  par  le  Ministre  (D.  0.,  iSa),  sontati  nombre  de 
quatre.  CliB(|ne  année  le  Ministre  leur  assigne  les  aca- 
démies qu'elles  devront  visiter.  Nulle  ne  peut  être  nommée 
inspectrice  |>énéi')ile  sait»  avoir  au  moins  trente-cinq  ans 
d'âge  el  cinq  ans  de  service  dan»  l'enseignement  public  ou 
privé  et  sans  être  pourvue  du  cortiticat  d'aptitude  h  l'in- 
spection des  écoles  malerneUes.  {M.,  i33.) 

3°  Les  recteurs  et  Us  inspecteurs  d'académie.  —  Ces  fonc- 
tionnaires ont  le  droit  d'inspecter,  pour  tonte  espèce  d'en- 
seignement, toutes  les  écoles  publiques  et  privées,  quelle 
quen  soit  la  nature  :  les  recleurs  dans  les  limiles  de  leur 
Académie,  les  inspecteurs  dans  les  limites  de  leur  dépar- 
tement. Dans  la  nouvelle  loi  organique,  il  n'est  plus 
question  du  droit  qu'avaient,  d'après  l'article  18  de  la  loi 
du  iT)  mars  i85o,  les  recteurs  de  déléguer  temporairement 
inspection,  en  cas  d'empfchement,  à  un  membre  du 
conseil  académique. 

A"  Lfs  inspecteurs  do  l'enseignement  jtrimaire.  —  Leur  droit 
d'inspection  est  général,  comme  cehii  de»  recteun*  et  des 
inspecteurs  d'Académie  ;  ils  l'exercent  dans  les  Umitcs  de 
Iwr  eipconscripfion.  Le  nombre  et  l'étendue  de  ces  cir- 
eoiiftcriptions  dans  cbaqne  département,  ainsi  que  le  lieu  de 
résidence  des  inspecteurs,  scmt  déterminés  par  arrêtés  uil- 
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nistt'îj'iels.  (D.  0.,  lag  et  i3o.)  Les  inspertouis  jinmaire» 
reçoivent,  pour  Trais  de  tournées,  une  indeiiiiiiti;  ralt-ulée  à 
raison  de  lo  franc?  par  jour.  [Itl.,  i3i.)  Ils  doivent,  à  la 
suito  de  chaque  inspection,  adresser  un  rapport  «'i  l'inspec- 
teur d'Acadt^mie  dans  le  délai  de  quinze  jours  au  plus.  Ce 
rapport  contient  nécessairement  deux  parties  distinctes  : 
1*  une  notice  sur  l'école  et  sur  chacune  des  classes  en  par- 
ticulier, notice  résumant  le*  ohservations  de  l'inspecteur  sur 
i'élat  matériel  de  l'école.  la  marche  de  l'enseipinement,  les 
résultats  ohteiius  dans  chaque  classe,  ainsi  que  l'indication 
des  principales  améliorations  à  introduire;  a"  des  notices 
individuelles  sur  le  personnel,  contenant  une  appréciation 
sur  chacun  des  maîtres  attachés  h  l'école.  {.A.  0.,  uliC.) 

5"  Les  insppctrices  dt-parlcmenUiles  de»  école»  malerneiks.  — 
Dans  la  plupart  des  départements,  l'inspection  des  écoles 
maternelles,  comme  celle  des  autres  écoles,  est  faite  par  les 
inspecteurs  primaires.  Dans  quelques  autres ,  elle  est  confiée 
à  des  inspectrices  nommées  par  le  Ministie.  One  même 
inspectnce  peut  être  chargée  des  écoles  de  plusieurs  dépai'- 
temenls.  Nulle  ne  peut  être  nonnnée  inspectrice  déparle- 
mcntaie  sans  avoir  trente  ans  d'.'lfje  et  trois  ans  de  service 
dans  renseignement  public  ou  privé  et  sans  être  pourvue  du 
certificat  d'aptitude  à  l'inspection  des  écoles  maternelles. 
Les  inspectrices  départementales  sont  placées  sous  l'autoritt'! 
immédiate  de  l'inspccleur  d'Académie.  {D.O.,  ia8et  i35.) 
ÏÏlcs  ont.  en  outre  de  leur  mission  d'inspection,  à  donner  1 
leur  avis  sur  la  nomination  et  la  révocation  des  directrices 
et  sons-directrices  d'écoles  maternelles  pnhlique»,  ainsi  quâ 
sur  les  récompenses  qui  peuvent  leur  être  accordées.  L'in- 
demnité de  frais  de  tournée»  est  la  mt:me  [lour  elle.^  que 
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pour  les  iii6pGcleui-K  primaires  {id.,  i3i  et  i36),  et  elles 
doivent,  dans  les  m<^mes  conditions,  adressera  l'inspecteur 
d'Académie  uii  rapport  à  la  stiiti;  de  chacune  de  leurs  inspec- 
tions. (A.  0.,  fSt).) 

6"  Les  rtmiibres  du  Comeil  déparlempntal.  —  Le  droit 
d'insjiection  des  l'iablissement'i  d'instruction  primaire  n'ap- 
partient pas  h  tous  les  membres  du  Conseil  dt^partemental 
indlstiuctemenl,  mais  seulement  à  ceux  que  ledit  conseil 
a  spécialement  dL'li^gm''s  à  cet  effet  dans  la  proportion  d'uu 
tiers  au  plus  des  membres  ijui  le  composent.  (L.  0.,  5o.) 
Le  droit  de  ces  délégués  subit  en  un  cas  une  restriction  : 
les  instituteurs  et  insti tutrices  publics  qui  font  partie  du 
Conseil  départemental  ne  peuvent,  s'ils  sont  choisis  comme 
dvli-gut's,  inK|>ecter  les  écoles  privées.  Cette  disposition  ex- 
eeplionnelle  a  pour  objet  de  garantir  contre  tout  soupçon 
l'impartialité  et  l'équilé  des  personnes  appelées  à  exercer 
rinspection  dans  ces  écoles. 

7"  Lenuiim.  —  Le  droit  d'inspection  du  maire  est  limité 
à  l'étendue  de  sa  commune.  Nous  avons  vu  précédemment 
quelle  peut  être ,  en  outre  de  ce  droit,  l'importance  du  rôle 
que  remplit  le  maire  en  matière  d'enseignement  primaire, 
en  sa  ipialilé  de  président  de  la  commission  scolaire  muni- 
dpale,  et,  quand  il  existe  dans  la  commune  une  école  ma- 
nuelle d'apprentissage  ou  une  école  primaire  supérieure 
professiomielle ,  en  sa  qualité  de  président  de  la  commission 
de  surveillance  et  de  perrectionnement.  Rappelons  encore 
que  cW  par  les  soins  du  maire  qu'a  lieu  l'installation  de& 
instituteurs  el  institutrices  publics  dans  la  muisoii  d'école. 
(D.  0.,  a3.) 

8"  Lex  Aélrgués  niHlonuiir.  —  Nommés  par  le  Conseil  dé- 

Mnin>i[nipliics.  —  i.  i3 
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parteinetilal  pour  ti'ujs  ans,  l'^ûli^iblcs  et  loujuiir»  révo-  1 
cables,  ces  délégués  sont  chargés  de  Burveiller  les  éculcs  ' 
publiques  et.  privées  de  chaque  catilAn.  Ils  corresponiietit, 
pour  tout  ce  qui  regarde  l'état  et  les  besoiiiM  de  j'oiisei-:-  ] 
gncmeuL  primaire  dans  leur  circonscriplioii.  latit  avec  le$J 
autorités  locales  qu'avec  le  Conseil  départemental,  buxI 
séauces  duquel  ils  peuvent  assister  avec  voix  consultative! 
pour  les  affaires  intéressant  les  écoles  qu'ils  ont  à  sui'veiller.  1 
(L.  0.,  b'i.)  Ils  cumtiiuniqueiit  au\  itispecteursde)'instruc-l 
tiou  primaire  tous  les  renseignements  utiles  qu'ils  ont  pql 
recueillir. 

Nul  ne  peut  être  délégué  cantonal  s'il  n'est  Français  et  îigi  1 
de  vingt-cinq  ans  au  moins.  Nul  chef  ou  professeur  d'un  éta-  j 
biisscment  quelconque  d'instruction  primaiic  ne  peut  fitre  i 
délégué  cantonal.  (D.  0..  i36et  1 37.)  Les  inélïgibilitj^s  et  1 
les  incompatibilités  établies  poui'  les  fonctions  de  conseille^  J 
municipal  par  la  loi  d'organisation  municipale  du  5  avr^j 
i884  sont  applicables  aux  membres  des  délégations  cantu 
nales.  (L.  0. ,  57.)  Les  délégués  cantoiiaus  n'ont  entrée  quej 
dans  les  écoles  soumises  spécialement  par  le  Conseil  d»^par-  j 
teniental  à  la  surveillance  de  chacun  d'eux,  (D.  0.,  i38.) 
Ils  peuvent  être  consultés  sur  la  convenance  des  locaux  qm 
les  communes  sont  obligées  de  fournir  pour  la  tenue  àwi 
leurs  écoles  publiques  ;   sur  la  fixation  du   nombre  dwl 
écoles  à  établir  dans  les  communes  el  sur  l'opportunité  déi 
la  création  d'écoles  de  hameau  ;  sur  les  demandes  de  créa*-J 
tion  d'emplois  d'instituteur  adjoint  et  d'institutrice  adjointe 
(W.,  139.) 

Le  droit  d'inspection  accordé  aux  membres  du  Com 
départemeuUl.  aux  maires  et  aux  délégués  eanlunauii  < 
moins  étendu  que  celui  qui  appartient  au  autj-es  autant^ 
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préoédenunentt^iiumérées.  Dans  iewrcolcs  jiublîqucs  mônic, 
lear  inspeilion  porte  sur  l'étal  des  locaux  et  du  matériel, 
sur  l'hygiène  et  sur  la  tenue  des  élèves.  Le  décret  du 
i8  janvier  1887  ajoute  qu'elle  ne  ptiul  jamais  porter  sur 
l'enseignement  (art.  1/10)  :  une  importante  circulaire  niinis- 
lérietlcdu  viiii^l-ciruf  marn  1HH7  aexpti(piédansquel  sens  il 
fallait  entendre  cette  tiiterdiclion  et  dans  quelle  mesure  il 
convenait  ée  l'appliquer. 

9"  Leg  méiledm  inHpé-dnim  communaux  ou  dé^mieimnUtux. 
—  Ils  n'ont  entrée  dans  les  écoles  qu'après  avoir  été  agréés 
par  le  préfet.  Us  doivent  être  Français  et  avoir  au  moins 
vingt-cinq  ans.  Leur  inspection  ne  peut  porter  que  sur  la 
Kanlé  des  enfants,  la  salubrité  des  locaux  et  robservaiion 
des  règles  de  l'hygiène  scolaire.  ^D.  0.,  \h\.) 

10"  Lex  dames  iiupectricea  (ies  jwmionnals,  — -  Toutes  les 
cJBMeK  déjeunes  Idles,  dans  les  internats*  comme  dans  le» 
externats  primaires  publics  et  privés,  tenues  soit  par  des 
institutrices  laïques,  soit  par  des  associations  religieus»}» 
doltrées  on  non  cloîtrées,  sont  soumises,  quant  à  l'inspection 
et  à  la  Hurveiilance  de  l'enseignement,  aux  autorités  ci-dessus 
énumi'trées.  Dans  tous  les  internats  de  jeunes  lilles,  l'inspec- 
tion des  locaux  alTcctés  aux  pensionnaires  et  du  régime 
intérieur  du  pensionnat  est  conliée  à  des  danie«  désignées 
par  i«  Ministre  de  l'instructinn  publique  (L.  0.,  9),  sur 
U  proposition  de  l'inspecteur  d'Académie  et  avec  l'agrément 
dn  préfet.  Ces  dames,  dont  la  mission  est  gratuite,  ont 
«pécialemenl  à  s'assurer  que  les  règles  de  l'hygiène  sont 
obeervéeti  dans  l'établissement  et  que  les  dortoirs  ue  cou- 
lieaueut  pas  plus  d'entants  qu'ils  ne  doivent  eu  recevoir 
d'après  le  chiffre  fixé  par  le  Conseil  départemental.  Leur» 
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observations  sont  consignées  dans  un  rapport  écrit  qu'oHes 
adressent  Ji  l'inspecteur  d'Académie.  {D.  0.,  i4s  et  i/i3.) 

En  dehors  des  autorités  instituées  par  la  loi  et  que  nous, 
venons  de  passer  en  revue  rapidement,  tml  nt».  peut  in- 
specter ni  surveiller  aucun  établissement  d'instruction  pri- 
maire. {Id.,  i44.)  Les  dispositions  des  articles  18  et  4i  de 
la  loi  du  i5  mars  i85o.  qui  donnaient  atix  ministres  des 
cultes  un  droit  d'inspection,  de  surveillance  et  tnéme  de 
direction  dans  les  écoles  primaires  et  dans  les  écoles  ma- 
torneiles  publiques  et  privées,  ont  été  abrogées  par  i'ar- 
ticle  3  de  la  loi  du  38  mars  i88'j. 

L'entrée  des  écoles  publiques  de  tout  oi-dre  est  formel- 
lement interdite,  à  moins  d'autorisation  spéciale,  à  tonte 
pci'soune  autre  que  celles  qui  sont  désignées  par  la  lui  jraur 
l'inspection  et  la  surveillance  des  établissements  d'instruction 
primaire.  Toutefois  les  préfets  et  sous-préfets  ont  entrée 
dans  les  écoles  publiques  de  leurs  départements  ou  de  leurs 
arrondissements  respectifs  (D.  ()..  iA5),  mais  sans  6tre 
investis  pour  cela  d'aucun  droit  d'inspection. 

L'inspection  s'exerce  dans  des  conditions  1res  difTércnle» 
selon  qu'elle  a  pour  objet  une  école  publique  ou  «ne  école 
privée.  Très  étendue  dans  les  écoles  publiques,  pouvant, 
surtout  quand  elle  est  faite  par  les  fonctionnaires  de  l'Uni- 
versité, s'appliquer  aux  locaux,  à  l'enseignement,  aux  pro- 
grammes, aux  métimdes,  au  cboix  des  livres,  au  personnel, 
elle  ne  porte,  dans  les  écoles  privées,  que  sur  la  moralité, 
l'hygiène,  la  salubrité  et  sur  l'exécution  des  obligations  im- 
posées à  ces  écoles  par  la  lui  ilu  a8  mars  1883.  Elle  ne 
peut  porter  sur  l'enseignement  que  pour  vérifier  s'il 
n'est  pas  contraii'e  à  la  morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois. 
(1.0.1)) 
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CHAPITRE  VII. 


DE  LA  LEGISLATION  FIIHANCIEKE. 


Dca  df^petises  occasion n(^C!<  par  le  service  de  l' instruction 
primaire,  les  unes  sont  des  dépenses  une  fois  faites,  qui  ne 
se  renouvellent  pas  IndéHiiiinent;  les  autres  ont  un  carac- 
tère de  périodicité  et  de  continuité. 

Les  preiuière!^  sont  les  dépenses  d'installation.  En  prin- 
cipe, c'est  aux  communes  qu'il  appartient  d'installer  leurs 
^les  primaires  de  tout  degré,  qu'elles  soient  légalement 
ou  coDventionnellement  obligatoires  ou  purement  facul- 
tatives. De  même  l'installation  des  écoles  normales  incombe 
ta  principe  aux  départements.  (L..  9  août  1879,  a.)  Tou- 
IflTois,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  quand  ces  instal- 
lations ont  lieu  au  moyen  de  constructions  ou  d'acquisitions 
d'immeubles  ou  quand  elles  nécessitent  des  achats  de  mo- 
bilier, départements  et  communes  peuvent  obtenir  le 
concours  de  l'État,  qui  leur  est  accordé  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  -20  juin  i885.  (Voir  ci-dessus,  cha- 
pitre ni.) 

Les  dépenses  ayant  un  caractère  périodique  annuel  sont 
celles  qui  ont  pour  objet  :  d'une  pai-t  les  traitements  des 
matlres:  d'autre  part,  l'entretien  ou  la  location  des  bâ- 
timents et  de  leurs  dépendances;  le  logement  de  chacun  des 
malU'eK  ilii  personnel  enseignant  attaché  aux  écoles,  ou,  à 
défaul  du  logement  en  nature ,  riiidemnité  qui  en  tient  Heu  ; 
l'entretien  du  mobilier  scolaire  ;  le  chaull'age  cl  l'éclairage 
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des  classes;  la  rémunération  des  gens  de  service.  Ces  dé- 
penses sont  déclarées  par  la  loi  obligatoires  pour  les  com- 
munes dans  toute  école  régulièrement  créée.  (L.  0.,  li.). 
De  même  la  toi  du  9  aoAi  1879  Impose  obligatoirement 
aux  départements  Tentretieu  annuel  de  leurs  écoles  nor- 
males :  dépenses  de  loyer,  de  mobilier  et  d'entretien  des 
bâtiments  {art.  ■:!  et  3). 

Les  règles  d'après  lesquelles  ont  été  supportées  les  dé- 
penses de  l'instruction  primaire  ont  été  notablement  mo- 
difiées durant  ces  dix  dernières  armées.  Kn  1878  ces 
penses  étaient  payées  en  partie  par  les  familles  au  raoyi 
de  la  rétribution  scolaire  dans  les  écoles  primaires  et  du 
prix  de  pension  dans  les  écoles  normales,  en  partie  par  les 
communes,  les  déparlements  et  l'Ktat.  Les  communes  y 
aflecUiient  d'abord  le  produit  des  fondations,  dons  ou  l«g8 
leur  appartenant,  puis  un  prélèvement  sur  les  revenus 
dinaires  de  leur  budget  ;  enGn,  en  cas  d'insU0isanoe  de 
revenus,  le  produit  d'une  imposition  spéciale  de  h 
times  additionnels  au  principal  des  contributions  direct 
(L-,  i5  mars  i85o,  60;  19  juillet  1875,  7.)  De  pli 
celles  qui  voulaient  entretenir  une  ou  plusieurs  écoles 
tièrement  gratuites  pouvaient,  en  sus  de  leurs  ressoui 
propres  et.  des  A  centimes  spéciaux  dont  il  vient  A'i 
parlé,  aflecter  à  cet  entretien  le  produit  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  ne  devant  pas  excéder  A  autres  ce^ 
times  additionnels  au  principal  des  quatre  coutribnti< 
directes.  (L.,  10  avril  1867,  8.)  Les  départements, 
avaient  établi  une  ou  plusieurs  écoles  normales,  étaii 
tenus  de  faire  face  aux  frais  d'entretien  de  c«s  étal 
semenls.  De  plus,  lorsque  des  communes,  soit  par  ell< 
mfimcs,   soit  en  se  réuniNsant  à  d'autres,   ne   pouvai 
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Bûbvetiir,  de  la  manière  indiquée  par  la  loi,  aux  dépenses 
de  leurs  école?  cotinmnuilos,  le  département,  devait  j 
pourvoir  sur  ses  ressources  ordinaires,  ou,  en  «lo  d'inaolB- 
•ance,  a»  moyen  d'uni;  imposition  spéciale  (jui  ne  pou- 
vait dépasser  ^i  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.  (L.,  i5  mars  i85o,  ho: 
avril  iSTi^,  \ft;  igjniliet  1875,  7.)  Enfin,  ê'i  les 
rfessonrces  comniunak-s  et  départementales  ne  saffîsaient 
]Mt3,  le  Ministre  de  l'instrucLion  publique  accordait  une  sub- 
vention sur  le  crédit  porté  annuellement  pour  l'ensei- 
gnement primaire  au  budjjot  de  l'État  (L.,  i5  mars. 
860,  ho.) 

Ce  système  a  fait  place  d  un  système  nouveau,  par  suite 
tie  la  loi  du  1 6  juin  1881,  dont  les  dispositions,  encore  en 
vigueur  à  la  fin  de  1888,  sont  très  importantes  à  con- 
naître. 

Cette  loi  a  d'abord  alTranclii  les  familles  de  toute  contri- 
bution aux  dépenses  de  t'instrtictton  primaire'''  en  suppri- 
mant la  riHribulioii  scolaire  dans  les  écoles  publiques, 
nipérieures,  élémentaires  ou  maternelles,  ainsi  que  le  prix 
de  pension  dans  les  écoles  normales  (art.  1").  Depuis  lors 
Iw  dépenses  ont  donc  été  supportées  exclusivement  par  les 
1)t)d|:;Cls  comuMioaux  et  départenmntaux  et  par  le  budget 
de  l'État.  La  répartition  en  est  faite  de  la  façon  suivante. 

Pour  les  écoles  primaires,  les  communes  sont  les  pre- 
mières débitrices.  Elles  doivent  allecter  aux  dépenses  de 
latirs  écoles  d'abord  le  revenu  des  dons  et  legs;  en  second 
le  produit  des  h  centimes  spéciaux  créés  par  les 
lois  de  i85o  «t  de  1875  et  que  la  lui  du  16  juin  1861 
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déclare  désormais  obligatoires;  enfin,  mi  troisième  lieu,  un 
prélèvement  à  opéi'er  sur  leurs  revenus  ordinain^tj.  Maïs  ce 
prélèvement  est  limité,  et  quant  au  cliitïre  et  quant  aux  ' 
revenus  qui  en  sont  l'objet  :  quant  au  chiffre,  i!  est  Gué  à 
un  cinquième  au  maximum  ;  quant  aux  revenus,  il  ne  porte 
que  sur  ceux  qu'énumère  liniitativemenl  la  loi,  et  qui  sont: 
les  revenus  en  argent  des  biens  communaux,  la  part  reve- 
nant à  la  commune  sur  riniposition  des  clievaux  et  voitures  ! 
et  sur  les  permis  de  chasse,  la  taxe  sur  les  chiens,  le  pro- 
duit net  des  taxes  ordinaires  d'octroi,  les  droits  de  voirie  et  ' 
les  droits  de  location  aux  lialles.  foires  et  marcliés.  L» 
corarauiies  dans  lesquelles  la  valeur  du  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  directes  n'atteint  pas 
ao  francs  sont  exemptées  d^  tout  prélèvement  sur  leurs  re- 
venus ordinaires  {art.  3),  Enfin,  cette  loi  du  iG  juin  1881 
a  supprimé  les  U  centimes  extraordinaires  de  la  (rraluité. 
comme  elle  abolissait  toute  rétribution  scolaire. 

Les  départements,  en  vertu  de  celte  même  loi.  doivent, 
pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire,  d'abord  les 
l'evenus  de  leurs  dons  et  legs,  et  ensuite  le  pi-oduit  des 
k  centimes  spéciaux  rendus  à  l'avenir  obligatoires  (art.  k). 
Ces  ressources  sont  affectées  en  premier  litm  aux  dépenxcs 
scolaires  annuelles  des  écoles  normales  primaires  (L.  9  août  I 
1879,  4),  et  subsidiairemcnt  à  subvenir,  jusqu'à  due  con- 
eairence,  à  l'insuffisance  des  ressources  diverses  que  la  lot  j 
exige  des  conimunes.  Enfin  ,  lorsijue  les  ressources  couimu- 
oales  et  dépai-tt^uentales  ne  suffisent  pas  jiour  faire  face 
aux  dépenses,  c'est  à  fl'Jtat  qu'il  appartient  de  les  couvrir 
par  une  subvention.  (L.  1 G  juin  1 88 1.  5;  9  août  1879,  A.) 

Tel  est  le  système  de  la  loi  du  1  (î  juillet  1881,  système  J 
relativement  simple  et  qui  d'ailleurs,  au  moins  pour  ceJ 
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qaia  trait  au  tnodo  de  répartition  des  dé^ieiises,  au  dilTèrc 
pas  eaaeiitielleiiiciil  du  pn'^cédeiit  :  on  y  retrouve  surtout 
cette  idée,  qui  est  appliquée  dans  noire  légi.slatioii  scolaire 
depuis  plus  d'un  demi-siècle  et  eu  vertu  de  laquelle  les 
communes,  les  départements  et  l'Etat  sont  tenus  solidaire- 
ment, mais  à  défaut  les  uns  des  autres  et  dans  l'ordre  ci- 
dessus  indiqué,  des  dépenses  de  rinstructton  primaire. 
Mal tiBureuse nient  cette  loi  du  t  6  juin  n'a  jamais  été  com- 
plètement appliqué».  Une  circonstance  fortuite,  heureuse  & 
»oii  origine,  regrettable  par  ses  conséquences,  est  venue 
en  déranger  dès  le  début  l'économie,  et  apporter  dans  la 
comptabilité  du  service  de  l'enseignement  primaire  un  élé- 
ment de  tTOuble  et  de  confusion.  En  1881,  au  moment  où 
la  loi  nouvelle  sur  la  gratuité  était  promulguée,  des  excé- 
dents de  recettes  assez  importants  étaient  acquis  au  budget 
de  l'Etat.  Sur  la  proposition  d'un  député,  M.  Sarrien,  et 
conli-airement  à  l'avis  du  Gouvernement,  il  fut  décidé,  lors 
eu  vote  de  la  loi  de  finances,  qu'une  somme  de  i5  mil- 
lions, prise  sur  ces  excédents,  serait  consacrée  à  alléger  la 
chaire  des  communes  eii  les  exonérant  du  prélèvement 
qu'elles  devaient  opérer.jusqu'à  concurrence  du  cinquième, 
sur  les  revenus  énumérés  par  la  loi.  Toutes  les  communes 
de  France,  sauf  les  cinq  plus  grandes  villes,  Paris,  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux  et  Lille  {0.,  q(>  octobre  1881)  profi- 
lèreot  de  la  répartition  de  cette  somme  de  l 'j  millions,  qui, 
réduite  l'année  d'apivs  à  li  millions,  a  été  depuis  lors  tou- 
joars  maintenue  au  budget  du  Ministère  de  l'instruction 
publique.  Seulement  les  communes  n'en  restèrent  pas  moins , 
eu  droit,  redevables  de  leur  cinquième;  et  comme  la 
somme  aETcclée  au  dégrèvement  est  restée  la  même  depuis 
188a,  tandis  que  les  dépenses  scolaires  ont  augmenté  en 


30*  lRgishteo?)  de  i;e\seignement  primaire. 
beaucoup  d'etidroita,  c'est  sur  ce  cinquième  des  revenus 
Communaux  éiiumérés  ]iar  la  loi  du  i  G  juin  1681  qu'il  a 
lallu  prendre  d'abord  jiour  y  faire  face.  De  là  des  dilfé- 
rerices  de  Iraitement  considérables  de  commune  à  com- 
mune: les  unes,  où  les  dépenses  sont  demeurées  les  mâmM, 
ou  peu  s'en  faut,  depuis  1883,  ont  continué  à  jouir  depuis 
lors  de  l'allocation  annuelle  (gui  leur  avait  alors  été  attribuée, 
et  le  cinquième  de  leurs  revenus  est  ainsi  demf!uri^  presque 
intact;  les  autres,  oîi  les  dépenses  se  sont  accrues,  ont  dû, 
pour  les  couvi'ir,  abandonner,  en  tout  ou  au  moins  en  par- 
lie,  le  cinquième  exigible.  Il  ne  peut  être  remédié  à  celte 
inégalité  que  par  une  répartition  nouvelle,  faite  cliaque 
année,  du  crédit  afl'ecté  au  dégrèvement  du  cinquième; 
mais  comme  la  somme  en  e»t  fixe,  l'Administration  ne  peut 
donner  davantage  à  telles  communes  qu'en  retranchant  aux 
autres,  d'oi'i  cet  autre  inconvénient,  non  moins  grave, 
d'une  incertitude  constante  dans  l'établissement  et  le  règle- 
ment des  budgets  municipaux.  Actueilement,  aux  lermes 
de  l'article  26  de  la  loi  du  39  décembre  16S8  portant 
fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1889,  la  subven- 
tion de  ih  millions,  destim^e  à  alléger  les  charges  que  la 
gratuité  impose  aux  communes,  doit  être  exclusivement 
employée,  au  profit  des  communes  admises  à  y  participer, 
à  parfaire,  après  épuisement  des  /i  centimes  spéciaux, 
les  traitements  obligatoires,  tels  qu'ils  résultant  de  la  )oî 
du  19  juillet  1876  et  de  l'article  6  de  la  loi  du  i6  juin 
1881". 

Les  défauts  indéniables  de  la  législation  financière  au- 
jourd'hui en  vigueur,  défauU  dont  on  se  plaint  avec  raison, 
disparaîtront  lorsqu'aura  été  voté  le  projet  de  loi  sur  les 
dépenses  de  l'instruction  primaire  actuellement  soumis  aux 
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délibérations  du  Parlement  et  qui,  en  même  temps  qu'il 
tend  à  améliorer  les  traitements  du  personnel,  introduira 
un  système  de  comptabilité  plus  régulier  et  plus  simple,  en 
supprimant  à  l'avenir  tout  prélèvement  du  cinquième,  en 
transformant  en  8  centimes  généraux  les  4  centimes  spé- 
ciaux des  départements  et  les  &  centimes  des  communes  et 
en  absorbant  dans  le  budget  de  TËtat  toutes  les  dépenses 
comme  toutes  les  ressources  afférentes  au  personnel  ensei- 
gnant, sauf  les  indemnités  de  résidence. 
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CHAPITRE  VIII. 

ANNEXES  DE  UÉGOLE  ET  INSTITUTIONS  AUXILUIRES. 


Nous  nous  «proposons  d'étudier  dans  ce  chapitre  quelques 
institutions  qui  se  rattachent  à  notre  organisation  scolaire 
et  dont  plusieurs,  auxiliaires  de  Técole,  ont  pour  résultat 
de  contribuer  à  la  diffusion  de  l'instruction  :  nous  voulons 
parler  des  conférences  pédagogiques,  des  caisses  des  écoles, 
des  caisses  d'épargne  scolaires,  des  classes  d'adultes  ou  d'ap- 
prentis et  des  bibliothèques. 

I.    CONFI^RENCES  PJÎDAGOGIQUES. 

11  ne  serait  pas  bon  que  chaque  maître  s'isolât  dans  son 
école.  (T  L'isolement  paralyse  peu  à  peu  les  volontés  les  plus 
fermes.  Jeunes  ou  vieux,  sortis  ou  non  d'une  école  nor- 
male, les  instituteurs  ont  besoin  de  faire  effort  pour  ne  pas 
se  laisser  gagner  par  le  découragement  ou  par  la  routine. 
Pour  les  y  aider,  pour  tenir  chacun  d'eux  en  haleine,  nulle 
action  ne  peut  être  plus  efficace  que  celle  du  corps  tout 
entier,  qui  a  intérêt  à  ne  laisser  faiblir  aucun  de  ses  mem- 
bres. En  se  rapprochant  périodiquement,  ils  n'apprennent 
pas  seulement  à  discuter  en  commun  les  questions  de  mé- 
thode, les  points  de  doctrine,  les  procédés  et  les  livres, 
tous  les  détails  de  l'organisation  scolaire  :  ils  y  trouvent  par 
surcroit  l'occasion  de  nouer  ensemble  de  bonnes  relations 
de  confraternité  et  de  multiplier  leurs  rapports  avec  leurs 
chefs  hiérarchiques,  c  est-à-dire  de  créer  entre  eux  libre- 
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ment  celte  comniunatilé  d'esprit  et  cette  solidarité  profes- 
sionneile  qui  fait  la  puissance  et  la  dignité  du  corps  eusei- 
gliiiiil.Tr  (G.,  lo  août  1880.)  C'est  eu  vue  de  ces  avan- 
tagea que,  reprenant  une  pratique  ancienne  abandonnée 
depuis  numbre  d'années,  l'autonK-  supérieure  a  prescrit 
la  réunion  de  conférences  pédagogiques  d'instituteurs  et 
d'institutrices  publics  (A.,  5  juin  t88o),  rendant  obliga- 
toire, sauf  dispenses  accordées  par  l'inspecteur  d'Académie , 
la  présence  à  ces  conférences  pour  tous  les  instituteurs  et 
institutrices  titulaires,  ainsi  que  pour  les  instituteurs  ad- 
joints, toutes  les  fois  que  leur  présence  n'est  pas  nécessaire 
à  l'école  (id.,  h),  et  en  en  permettant  l'accès,  sur  leur  de- 
mande, mu  membres  de  l'enseignement  privé.  {Id.,  5.)  En 
ce  qui  concerne  l'organisation  de  ces  conféiences,  la  plus 
gronde  latitude  est  laissée  k  l'autorité  académique  pour  la 
détermination  du  nombre,  de  la  date  et  du  lieu  des  réu- 
nions {id.,  6),  ainsi  que  pour  la  convocation,  simultanée 
on  successive,  des  instituteurs  et  des  institutrices,  des 
laïques  et  des  congréganistes.  (C,  10  août  1880.)  II  est 
seulement  prescrit  de  ne  traiter  titie  des  matières  de  péda- 
gogie théorique  et  pratique.  (A.,  ij  juin  1880,  u.)  La  liste 
des  questions  à  débattre  est  dressée,  à  la  dernière  réunion 
de  chaque  année  scolaire,  par  le.»*  instituteur.''  eux-iiiêmes, 
et  l'inspecteur  d'Académie  choisit  dans  cette  liste  les  sujets 
de  chaque  session.  [Id.,  3.)  La  présidence  des  conférences 
«pparlieiit  de  droit  à  l'inspecteur  d'Académie  ou,  à  son 
défaut,  à  l'inspecteur  primaire.  Les  membres  de  la  confé* 
reiice  nomment  chaque  année  parmi  eux  un  vice -président 
et  nn  secrétaire  (id..  i),  chargé  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaoï.  Une  copie  du  procès-verbal  de  chaque  séance  est 
envoyée  à  l'inspecteur  primaire.  [Id.,  7.) 
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Chaque  année,  dans  ia  première  quinzaine  du  mois  de 
juillet  au  plus  lard  et  en  deliors  de  leurs  réunion»  pério<> 
diques,  les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  de  chaque 
canton  doivent  se  rassembler  en  une  conférence  spéciale. 
Par  une  heureuse  innovation  qui  remonte  à  1880,  c'est  au 
pei^sonncl  enseignant  lui-même  que  l'Administration  a  conBé 
rexamen  et  le  choix  des  livres  classiques  propres  à  être  mis 
on  usage  dans  les  écoles  primaires  publiques.  C'est  pour 
arrêter  la  liste  de  ces  livres  que  la  conférence  spéciale  du 
mois  de  juillet  est  réunie.  Toutes  les  listes,  ainsi  dressées 
par  les  titulaires  de  chaque  canton,  sont  transmises  à  Tin- 
specteur  d^Académie.  Une  commission  siégeant  au  chef-lieu 
du  département  et  composée  des  inspecteurs  primaires,  du 
directeur  et  de  la  directrice  des  écoles  normales  et  des  pro- 
fesseurs et  maîtres  délégués  de  ces  établissements  et  réunis 
sous  la  présidence  de  Tinspecteur  d'Académie,  examine  ces 
listes.  Si  certains  choix  lui  semblent  malheureux,  si  des 
omissions  graves  ou  systématiques  paraissent  s'être  pro- 
duites, la  commission  n  a  pas  qualité  pour  effacer  le  livre 
défectueux  ou  ajouter  le  livre  omis  :  elle  doit  se  borner  i 
renvoyer  la  question  à  Fexamen  de  ia  conférence  cantonale , 
avec  ses  observations,  avant  de  donner  son  visa.  Quand 
aucune  observation  n'est  faite  ou  lorsqu'il  a  été  donné  sakîs- 
faetionà  celles  qui  ont  été  présentées,  la  commission  arrête 
}H>ur  le  dé|)artement  le  catalogue  des  livres  classiques  ;  ce 
catalogue  est  ensuite  soumis  à  Tapprobatiou  du  recteur  de 
TAcadomie.  qui*  pas  fJus  que  la  commission  départemen- 
tale «  n  a  le  droit  d'y  ajouter  ou  d\  retrancher*  mais  i  qui  il 
appartient  d*adi*es:ier*  eu  vue  de  meilleurs  choix,  des  avis 
et  des  cujiseils  pédagogiques.  Lne  fois  le  catalogue  ap- 
prouvé par  le  recteur,  seuls  les  livres  qui  y  sont  inscrits 
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peuvent  être  mis  entre  les  mains  des  élèves  des  école»  j>u- 
bli<}ues.  (A.  0. ,  «1 ,  -jy  et  3i.;  C,  7  octobre  i  88o.) 

Ces  cotii'ciences  rt-uuies  jioiir  l'exanivii  d  le  choix  des 
livrcM  de  claîtee  n'ont  pas  à  l'aire  le  même  travail  pour  les 
livres  de  prix  :  ces  livres  sont  choisis  librement  par  les  insli- 
tulnors  ou  par  le»;  miinicipallf6!^,  h  In  seule  condition  (|ue  lu 
liste  des  ouvrages  k  distribuer  soit  préHlablenienl  revf^tue 
du  viKa  de  l'inspecteur  priniflin"  de  la  circonscription.  (C. 
i6jiiillet  187K.) 

n.    CAISSES  DKS  ÉCOl-ES. 

Aux  tenues  de  l'article  i5  de  la  loi  du  10  uvi-ii  1867, 
une  délibi^ration  du  conseil  municipal,  appiunvée  par  le 
préfet,  pouvait,  dans  toute  commune,  créer  une  caisse  des 
écoles  destinée  à  encourager  et  à  faciliter  la  fréfju  eu  talion 
de  la  classe  par  des  récompenses  aux  élèves  assidus  et  par 
des  secours  aux  élèves  indigents.  L'institution  de  ces  cais- 
ses a  été  rendue  obligatoire  dans  toutes  les  communes  par 
la  loi  du  jS  mars  i88a  (art.  17).  Il  s'en  faut  pourtant  de 
beaucoup  que.  sur  ce  point,  la  iai  nouvelle  ait  été  régu- 
lièrement suivie.  Ce  même  article  17,  qui  iniposait  aux 
municipalités  la  création  des  caisses,  portait  que,  dans  les 
coitintiiliea  subvenlioiniées  dont  It:  ceutîme  n  excédait  pan 
3o  francs,  la  caisse  aurait  droit,  mir  le  crédll  ouvert  pour 
eel  objet  au  Miittslèi'e  de  l'instruction  publique,  à  une  sub- 
veation  au  moins  égale  au  montant  des  subventions  coni' 
mimales.  Or,  de|)uiii  t88A,  l'insulTisance  des  crédits  inscrits 
Bo  budget  n'ayant  pas  permis  à  l'Etat  de  tenir  cet  engage- 
ment, beaucoup  de  cointnuneb  ont  renoncé  à  entretenir  une 
'Caisse  des  écoles.  Le  nomhie  de  ce$  caisses,  qui  en  iS83 
éèptamûi  ig.ooo,  est  tombé  en  1887  à  moins  de  17,000. 
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Dans  les  communes  od  une  caisse  des  écoles  est  orge- 
nîsc5e,  cette  caisse  a  pour  revenus  des  dons  et  legs  qu'elle 
peut  recevoir  avec  l'autorisation  du  pn''fet,  les  souscrip- 
tions volontaires  de  personnes  désireuses  de  favoriser  le 
développenient  de  rinstructiou,  les  subventions  de  la  com- 
mune, du  d(!'parteu)eiit  et  Je  l'tltat,  parfois  aussi  le  produit 
de  certaines  fôles  doniircs  en  vue  de  l'alimenter.  Quant  à 
l'organisa  lion,  elle  n'a  rien  d'uniforme:  les  conseils  muni- 
cipaux, qui  sont  les  meilleurs  juges  des  services  que  peut 
rendre  la  caisse  eu  égard  aux  besoins  particuliers  de  la 
localité,  ont  toute  liberté  pour  la  rédaction  des  statuts.  (C, 
•ig  mars  t88'ji.)  La  loi  prescrit  seulement  que  la  réparti- 
tion des  secours  se  fera  par  les  soins  de  la  commission 
scolaire.  (L.  ^8  mars  1889,  tj.)  Le  service  de  la  caisse 
des  écoles  est  ordinairement  fait  à  titre  gratuit  par  le  pei^ 
cepteur. 

m.    CAISSES  O'^PiBGNB  SCOLAIRES.  , 

La  fondation  de  la  caisse  nationale  d'épargne,  l'autorisa- 
tion accordée  par  la  loi  aux  mineurs  de  se  faire  ouvrir  des 
livrets  sans  l'intervention  de  leur  représentant  légal  ont 
facilité  le  fonction ueoient  des  caisses  d'épargne  scolaires, 
dont  le  but  est  de  faire  contracter  de  bonne  heure  à  l'en- 
fant des  habitudes  de  prévoyance  et  d'économie. 

Aucune  disposition  réglementaire  n'impose  la  création 
des  caisses  d'épargne  scolaires;  toutefois  le  zélé  des  maîtres 
est  tel  qu'en  dépit  du  surcroît  de  travail  que  leur  occa- 
sionne cette  institution,  le  nombre  de  ces  caisses  s'est  élevé 
en  1887  ^  p'"^  de  -j  a, 000  et  que  le  total  des  sommes  aiosi 
épargnées  sou  à  sou  a  dépassé  1  a  millions  de  francsl  11 
fnnt  dire  d'ailleurs  (juc  l'administration  des  postes  et  télé- 
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gi'Hphes,  do  lafjuelle  déjteud  le  ronctioniimutiiit  des  caisses 
d'épargne  scolaires,  s'est  efforcée  do  simplilicr  par  tous  i»îs 
moyens  la  tâche  de  l'iustittiteur. 

Elle  a  fait  établir  diverses  formules  imprimées  :  bulle- 
tins d'éparjjne,  demandes  de  livret,  demandes  de  transfert 
et  relevés,  toutes  d'un  usage  facile  el  rapide,  et  elle  les  met 
i;ratuitement  à  la  disposition  des  instituteurs  dans  toutes 
les  recettes  de  poste  el  de  télégraphe.  Les  instituteurs  n'ont 
qu'à  se  munir  à  leurs  frais,  suivant  les  besoins  présumési 
de  timbres-poste  à  5  ou  à  lo  centimes,  dont  lis  recouvrent 
le  montant  sur  leurs  élèves,  au  fur  et  à  mesure  ([u'ils  leur 
fournissent  ces  timbres. 

Grâce  à  ces  disposilions,  le  fonctioimement  do  la  caisse 
a  lieu  de  la  façon  suivante  :  au  moment  choisi  par  Tinsti- 
lutcur  pour  l'exercice  de  l'épargne,  il  remet  à  chaque  élève 
qui  en  fait  la  demande  une  formule  de  builetiii  d'épargne, 
mr  laquelle  les  nom  et  prénoms  de  l'enfant  sont  iinmédia- 
raent  inscrits.  Il  livre  contre  payement  à  tout  élève  posses- 
seur d'un  bulletin  les  timbres-poste  destinés  à  consolider 
ses  menues  économies,  et  il  s'assure  que  ces  timbres  sont 
aussitôt  collés  sur  ces  bulletins.  Les  versements  à  la  caisse 
nationale  ne  peuvent  être  inréricure  à  i  franc.  Quand  le» 
bulletins  sont  revêtus  de  timbres-poste  pour  une  valeur  de 
I  franc,  l'instituteur  les  centralise  et  les  fait  parvenir  au 
bureau  de  jioste.  Ou  l'élève  titulaire  du  bulletin  d'épargne 
n'es!  pas  encore  possesseur  d'un  livret,  et  il  lui  en  est  déli- 
vré un  sur  une  demande  que  l'instituteur  lui  fait  remplir  et 
sifjner;  ou  bien  un  livret  a  déjà  été  établi  en  son  nom,  et  il 
est  joint  au  bulletin  d'épargne  constituant  le  versement  qui 
doit  y  être  constaté. 

Dans  les  localités  pourvues  d'un  bureau  df  p()Plc,    les 
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ùiRtituLeiirs  trouvent  auprès  de  cfs  bureaux  les  plus  grandes 
lacilités  pour  s'approvisionner  de  tous  les  imprimés  iiéce^ 
saircs  au  lonctionnemeiit  do  ]a  caisse;  ils  peuvent  ciiarger 
uu  tiers  quelconque  d'eiTecluer  au  bureau  de  poste  leurs 
opérations  d'épargne.  Si  l'école  est  située  dans  une  com- 
mune dépourvue  d'une  i'«cette  de  poêle,  les  opérations 
d'épargne  sont  effectuées  par  l'entremise  du  l'acleui-  qui  la 
desaert.  A  cet  effet,  l'instituteur  peut  se  concerter  avec  lu 
receveur  dea  postes  pour  fixer  un  jour  par  eomaine  ou  par 
mois  où  te  facteur  doit  obligatoirement  se  présentur  h 
l'école  afin  d'approvisionner  l'instituteur  de  timbros-posta 
et  des  divers  imprimés  dont  il  a  besoin,  de  recevoir  de  ses 
mains,  pour  être  remis  au  receveur,  les  bulletins  d'épargne 
appartenant  aux  élèves,  les  livrets  sur  lesquels  les  verst^ 
nients  eu  timbres-poste  devront  âtre  constatés  et  les  autres 
pièces  à  l'appui,  de  lui  restituer  enlin  les  bvrets  emportés 
par  lui  loi-s  de  sa  précédente  visite  et  sur  lesquels  aoroQt 
été  dûment  constatées  les  opérations  d'épargne. 

Le  remboursement  des  sommes  ainsi  versées  par  les 
élèves  des  écoles  n'est  pas  favorisé  par  des  mesures  eicep- 
tionneiles,  qui  iraient  à  l'encontre  du  but  que  se  sont  pro- 
posé les  fondateurs  des  caisses  d'épargne  scolaires.  Les 
élèves  peuvent  obtenir  le  remboursement  de  tout  ou  partie 
de  leur  compte  d'épargne  en  remplissant,  avec  ou  sans 
l'intervenlion  de  leur  représentant  légal ,  selon  qu'ils  ont  ou 
non  seize  ans  révolus,  les  formalités  auxquelles  sont  a»> 
treillis  les  autres  déposants  mineurs. 


IV.    CLASSES  D'ADULTES  OU  D'APPRENTIS. 

Les  classes  ou  coui's  d'adultes,  destinés  soit  aux  personnes 
tout  à  lait  illettrées,  soit  à  celles  qui,  di.!Jà  pourvues  des 
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eonii&iasances  éli^meiitaires,  lii^sirent  compléter  leur  imtruo- 
tioii  {A.,  aa  judk't  1886,  3).  avaient  pris,  il  y  a  une  ving- 
taine d'aiinétw,  un  d^vi^loppetiioiil  considérable.  D'une 
part,  le  progrès  général  de  l'ensf-ignement  primaire,  en 
rendant  c^k  count  moins  nécessaires  que  par  le  passé;  d'ao- 
trp  part,  les  conditions  impo«ée«  par  l'État  à  l'allocation  de 
snbvpntioriB.  en  eti  rendant  l'institution  beaucoup  plus  ond- 
reose  pour  les  villes,  ont  été  cause  que  le  nombre  en  a  di- 
milmé  dons  ces  dernières  années  dans  une  proportion  no- 
table :  les  statistiques  ofBcieilo»,  qni  accusaient  en  i863 
l'exîAti^ncfl  de  près  de  3o.ooo  cours  d'odultt??,  nous  ap- 
prennent qu'il  n'en  subsiste  plus  aujourd'hui  qu'environ 
gtoOo. 

La  création  des  clauses  publiqui>s  dadullee  est  soumise 
mi  mêmes  formalités  légales  qut  la  création  des  écoles  pri- 
meirc»  publiques  (D.  0.,  98);  une  délibération  du  conseil 
amnicipal.  une  décision  du  Conseil  départemental  ctl'ap- 
prnbntion  du  Ministie  de  l'instruction  publique  sont  donc 
nécessaires.  (Juond  une  classe  publique  d'adultes  a  été  ré- 
gdièremenl  créée,  il  peut  lui  être  alloué,  sur  la  proiiosi- 
tion  du  préfet,  à  titre  d'encouragement  ou  de  récompense, 
une  nubveution  de  l'Élat  ijui  ne  peut  dépasser  la  moitié 
des  frais  de  tenue  et  d'entretien  qu'elle  entraîne,  et  des 
concessions  de  uiatériei  d'enseignement.  La  subvention  de 
l'État  ne  peut  être  accordée  ([u'après  épuisement  des  res- 
90nrces  communales  et  si  la  classe  dum  cinq  muis  au 
moini^,  si  la  commune  se  chargi^  des  frais  de  chauffage  et 
d'édairflge  et  si  elle  contribue  en  outre  à  la  rémunération 
de  l'inâtituleur  par  qui  la  classe  est  dirigée.  [Id.,  io3  et 
10&.) 

Aucun  iiistituUmi'  public  ne  peut  être  contraint  de  diri- 


âl2  LfclGISUTION  DE  L'ENSEIGNEMENT  l'IUHAIRE. 

ger  un  cours  d'adullus  :  quand  il  accepte  cetle  lâche,  Idj 
conditions  de  rémunération  sont  fixées  de  gré  à  gré  eutrt 
lui  et  la  commune.  (A.,  !i2  juill.  188^,  a.)  Les  dates  d'oit 
verture  et  de  clôture  des  cours  sont  fixées  par  le  maire,  suffl 
la  propusitiou  de  l'instituteur.  Les  cours  ont  lieu  au  moinsl 
trois  fois  par  semaine  ;  cliaque  séance  est  d'une  heure  eti 
demie.  [Id.,  6.)  Pour  être  admis  à  suivre  les  classes  d'o^l 
dulles,  les  enfants  doivent  être  âgés  au  moins  de  treia 
ans  {D.  0.,  100)  et  avoir  satisfait  aux  obligations  des  loiî 
du  if)  mai  1876,  sur  le  travail  des  enfants  et  des   tïUcs 
mineures  employés  dans  l'industrie,  et  du  -2^  mars  iSSti, 
l'elalivc  à  l'obligation  de  l'enseignement  primaire.  (L.  U.,  H.) 
11  n'y  a  point  d'Age  maximum  fixé  pour  l'admission.  Il  ne 
peut  être  re^.u  à  la  fois  dans  les  classes  d'adultes  d'élève»  j 
des  deux  sexes.  (L.  0.,  8.)  "jj 

Dans  les  classes  destinées  aux  adultes  dépourvus  de  l'iu-" 
struction  élémentaire,  l'enseignement  comprend  la  lecture, 
l'écriture,  l'orthographe,  le  calcul  et  les  éléments  du  sys- 
tème métrique.  Dans  les  coui-s  de  répétition  et  de  perfeteJ 
tionnement,  l'enseignement  jwrte  sur  les  matières  t 
réc8  à  l'article  1  "  de  la  loi  du  9  8  mars  1  88  3 ,  et  les  élèv«|« 
sont,  autant  que  possible,  répartis  en  gi'oupes  correspon 
dant  aux  divisions  de  l'école  du  jour  [cours  élémcntaïrô^J 
moyen  et  supérieur].  (A.  au  juillet  i88â.  /t.)  L'enseigne*! 
ment,  dans  toutes  ces  classes  indistinctement^  doit  avoir  uritl 
caractère  pratique  et  plus  spécialement  appioprié  aux  pro-l 
fessions.  (D.  0.,  99.) 

Dans  toute  classe  publique  d'adultes  il  doit  y  avoir  nii 
registre  d'appel  régulièrement  tenu.  Chaque  élève  doit 
avoir  un  cahier  sur  lequel  il  consigne,  jour  par  jour  et  è 
leur  date,  tous  les  devoii-s  et  exercices  faitH  par  lui.  Ce  < 


INSTITUTIONS  AUXIMAIRES.  2IS 

iw  reste  déposé  à  l'écule,  de  façon  que  les  résultats  de  la 
classe  puissent  être  toujours  et  sûrement  coutrôiés.  (W,, 
lo'i.)  Les  classes  publiques  d'adultes  sont  soumises  aux 
piAmcs  inspections (jue  les  écoles  primaires.  {Id.,  loi.) 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'analyser  sont  toutes, 
ï  l'exception  de  celle  qui  a  trait  à  la  question  d'âge  (D.  0,, 
loo),  é|;alement  a[iplicables  au\  classes  d'apprentis,  spé- 
cialement destinées,  soit  aux  jeunes  ouvriers  qui,  en  vertu 
1  contrat  d'apprentissage,  s'oblifjent  à  travailler  pour  un 
Uattre  à  des  conditions  et  pendant  tin  temps  convenus, 
loit,  dans  un  sens  plus  large,  à  tous  les  jeunes  gens  apprê- 
tant un  métier  ou  employés,  sans  contrat  d'apprentissage, 
àans  des  ateliers,  manulactures  ou  usines.  La  création  de 
«8  classes  spéciales  est  d'autant  plus  nécessaire  que  très 
ktovent  les  apprentis,  retenus  aux  ateliers  par  leur  travail 
lux  heures  pendant  lesquelles  sont  ouvertes  les  écoles  pu- 
ïHques.  sont  empêchés  de  fréquenter  assidûment  ces  écoles. 

V.    BIBltOTtlBQUlES. 

Il  faut  distinguer,  en  fait  de  bibliothèques,  les  bibliothè- 
ques populaires,  les  bibliothèques  scolaires  et  les  bibliothè- 
[ues  pédagogiques. 

BibHolhèqiiPs  pnpulnires.  —  Ces  bibliotlièques  sont  des 
bibliothèques  communales,  ordinairement  placées  à  la  niai- 
!  ou  dans  tout  autre  local  appartenant  à  la  ville.  Elles 
Uni  créées  et  alimentées  au  moyen  de  crédits  votés  par  les 
nnseils  généraux  ou  municipaux,  de  souscriptions  ou  de 
lotis  volontaires  de  personnes  désireuses  de  favoriser  le  pro- 
[rèa  de  l'instruction,  de  concessions  gratuites  de  livres 
Ictoi'dées  par  le  Ministère,  particulièrement  aux  communes 
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qui  font  àea  sacritices  pour  le  (iévciopjiemânt  de  ietirs  biblio- 
thèques. 

La  bihliulhèquo  populaire  communale  est  adiiiiiiislrée 
par  lin  comitt^  composta  ie  plut^  souvent  de  cinq  ou  six  mom- 
bres,  présidé  par  le  maire  et  nommé  par  la  Ministre  de 
l'inslnjction  publique,  sur  la  proposition  du  préfet.  Irf  se* 
crétairc  de  la  mairie  ou  toute  autre  personne  désignée  par 
le  comité  peut  remplir  les  fonctiQns  de  bibliothécaire. 

I^  bibliothèque  populaire,  nes'ailressant  pas  seulement 
aux  enfants,  mais  indistinctement  aux  personnes  de  tout 
âge,  peut  contenir  des  ouvrages  de  toute  nature.  Lq»  pi<éls 
sont  dordinaire  absolument  gratuits  :  les  ti^cteur»  peuvent 
emporter  les  livres  à  domicile  pour  un  tempe  déterminé. 

Bibliothèques  scalaires.  —  Un  arrêté  ministériel,  on  date 
du  i"juin  i86a,  dont  la  plupart  des  dispositions  sont  en- 
core en  vigueur,  a  prescrit  qu'une  bibliothèque  scolaire 
serait  établie  dans  chaque  école  primaire  publique.  Ces 
bibliothèques  sont  placées  sous  la  surveillance  de  l'institu- 
teur, dans  une  des  salles  de  l'école  dont  elles  sont  la  pro- 
priété, (A.  i"  juin  1862,  1  et  2.)  Les  ressources  des  biblio- 
thèques scolaires  se  composent  des  fonds  votés  par  les 
conseils  municipaux  et  du  produit  des  souscriptions ,  dons  et 
legs  qui  leur  sont  destinés.  [Id.,  7.) 

Les  bibliothèques  scolaires  compreiment  :  1"  le  dépôt 
des  livres  de  classe  à  l'usage  d^  Técole;  3"  les  ouvrages 
concédés  par  le  Ministre  de  l'instruction  pubbque  dans  les 
communes  qui  peuvent  justiher  de  la  possession  d'une 
armoire-bibliothèque;  3"  les  livres  donnés  par  les  préfets 
au  moyen  des  crédits  votés  par  les  conseils  généraux;  6"  les 
ouvrages  donnés  perdes  particuliers;  5"  les  ouvrages  acquis 
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lu  moyen  des  ressource»  propres  à  la  hibliotbètpie  et  par 
rinterraédiairederAdministration.  (M,  3  et  ti.—~-Q.,  l'^juin 
1886.)  En  debors  des  livres  de  classe,  aucun  livre,  cju'il 
provienne  d'acquisitions  ou  de  dons  faits  par  les  parlicu- 
Iiei-8,  lie  peut  être  introduit  dane  une  liibliotlièquc  scolairn 
sans  raulorisalioti  de  l'inspecteur  d'Académie.  (A.,  t"  juin 
1863,6.)  Tous  leg  ouvrages  de  polémique  politique  ou  reli- 
gieui^o  doivent  ôtre  rigoureuËBHient  eiclus,  Les  élèves,  ainsi 
que  leurs  parente,  ont  le  droit  d'emprunter  gratuitement 
tes  livrer  de  la  bîbliotbèquu  scolaire  et  de  les  emporter 
fllie*  eux  pour  un  temps  déterminé. 

Quand  un  instituteur  prend  la  direction  d'une  école,  il 
doit,  de  concert  avec  le  maire  ou  «on  délégué,  faire  le  ré- 
enleiueul  des  livres  de  la  bibliothèque.  (Kèglement  scolaire, 
modèle  1 1 .)  Les  inspecteur»  primaires  sont  chargés  de  fiur- 
veiller  la  tenue  des  biblioUièques  scolaires  et  de  s'assurer 
delà  fitiicle  observation  des  réglemente.  (A.,  t*juin  186s, 
12.)  A  la  fin  de  chaque  année,  l'inspecteur  d'Académie  de 
^aquo  département  adresse  nu  Ministre  de  i'instruction 
lublique,  par  l'intermédiaire  du  recteur,  un  rapport  sur  la 
Btnition  des  bibliothèques  scolaires.  [Id.,  i3.) 

Les  dernières  statistiques  officielles  accusent,  pour  l'an- 
lée  1887-1 888,  l'existence  de  pl"sde35,ooo  bibliothèques 
eolaires  et  près  do  5  millions  et  demi  de  livres  prêtés  dans 
'année.  Tous  les  ans.  le  Ministre  de  l'instruction  publique 
icoorde  des  récompenses  aux  instituteurs  qui  ont  montré  la 
ilua  de  zèle  pour  la  teinie  de  leur  bibliothèque  ut  qui  se 
ont  le  plus  distingués  par  les  résultats  obtenus. 

Biblit^èquei  pédagofpqueg.  Musée  pédagogique ei  bihliolkèqiie 
de  l'mteignemeiit  pnmmra,  —  Il  eiiiste  une  autre 
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espèce  de  bibliotlièques,  les  bibliotlit'ques  |)é(la{rogiquei 
spéctalemetit  destinfies  aux  instituteurin.  Ces  bibliothèques! 
établies  dans  chaque  cantou,  presque  loujoui's  au  (dief-lica^ 
sont  ordinairement  placées  dans  uneûcole,  dout  le  directes 
retuplit  les  fonctions  de  bibliothécaire.  Elles  coiuprenneiil^ 
outre  des  livres  de  classe  envoyés  pour  examen  parles  éd 
leurs,  des  documents  officiels,  des  recueils  périodiques,  dtt 
ouvrages  d'enseignement  et  de  pédagogie  théorique  et  pn 
tique  provenant  soit  de  dons,  soit  de  concessions  faites  j 
le  Ministre  de  l'instruction  publique,  soît  d'acquisitionst^ 
lûi-sque  la  bibliothèque  a  des  ressources  propres  au  moyen  i 
de  cotisations  volontaires  des  intéressés.  Les  bibliothèques 
pédagogiques  peuvent  rendre  service  aux  maîtres  soit  pour 
la  préparation  de  brevets  ou  autres  diplômes,  soit  pour  des 
études  personnelles  n'ayant  pas  comme  objet  l'acquisitioa  1 
de  titres.  Le  nombre  do  ces  bibliothèques  s'élevait, 
i"  janvier  1888,  à  a, 683  contenant  près  de  900,000  vo-j 
lûmes. 

Le  Musée  pédagogique,  créé  à  Paris  en  1879,  com-rl 
prend,  outre  des  collections  diverses  de  matériel  scolaii»! 
et  d'appareils  d'enseignement,  un  riche  dépôt  de  documenta  j 
historiques  et  statistiques,  de  livres  de  classe  provenant  dfrl 
la  France  et  de  l'étranger,  d'ouvrages  d'enseignement  et  d»  j 
pédagogie,  de  périodiques  scolaires  de  tous  les  pays  qui'' 
forme  la  bibliothèque  centrale  de  l'enseignement  primaire. 
Cette  bibliothèque  est  ouverte  à  certains  jours  au  public  ; 
le  reste  du  temps,  seulement  aux  personnes  munies  du  j 
cartes  de  travail. 

En  vue  d'aider  à  la  préparation  des  candidats  au  profca 
florat  et  à  l'inspection,  il  a  été  iuHlitué  au  Musée  pédayi 
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gique  une  bibliothèque  circulante.  Le  catalogue  en  est  envoyé 
à  toute  personne  qui  en  fait  la  demande,  et  les  ouvrages 
que  cette  bibliothèque  comprend  sont  expédiés  sur  tous  les 
^  points  du  territoire  français  aux  membres  du  personnel  en- 
seignant qui  désirent  les  consulter  et  à  qui  il  est  permis  de 
les  garder  pendant  un  temps  ne  pouvant  excéder  deux  mois. 
Les  envois  de  livres  prêtés  sont  faits  gratuitement  comme 
colis  postaux.  Le  port  au  retour  est  seul  à  la  charge  de 
l'emprunteur.  En  cas  de  perte  ou  de  détérioration  grave  des 
ouvrages  prêtés,  l'emprunteur  doit  ou  les  remplacer  ou  en 
payer  le  prix  marqué  au  catalogue. 

Le  Musée  pédagogique,  dont  la  direction  doit  être  con- 
fiée, aux  termes  du  décret  du  i3  mai  1879  (art.  3),  à  un 
inspecteur  général  de  l'enseignement  primaire  hors  cadre, 
est  placé  sous  le  contrôle  d'un  conseil  d'administration 
nommé  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  qui 
statue  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  général.  Dans  le 
sein  de  ce  conseil  est  prise  une  commission  de  trois  mem- 
bres dite  commission  des  acquisitions  y  qui  approuve,  de  con- 
cert avec  le  directeur  et  le  bibliothécaire  du  musée,  les 
propositions  d'achat  de  livres  et  d'abonnements  et  donne  son 
avis  sur  l'acceptation  définitive  des  dons  faits  à  la  biblio- 
thèque. 


m  LÉGISLATION  DE  I^'^IQONlilfENT  PRIMAIRE. 


CHAPITRE  IX. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  À  L  ENSEIGNEMEriT  PRIVÉ. 


Sont  écoks  privées  y  aui  termes  de  la  loi  du  3o  octobre 
1886  (art.  s),  les  établissements  d'enseignement  primaire 
de  tout  ordre,  fondés  et  entretenus  par  des  particuliers  ou 
des  associations.  Toute  école  subventionnée  par  l'État,  le 
département  ou  une  commune  perd  par  cela  seul  le  carac- 
tère d^école  privée  (Avis  du  Conseil  d^État,  29  juillet  1888) 
et  doit  être  soumise  aux  règles  applicables  aux  établisse- 
ments d'enseignement  public. 

|.  OARAirriBS  REQUISBS  DES  mOfBlIBS  DB  L«Bl«SB101fBllBIIT  PRIVi. 

• 

j°  Agf,  T—  L'âge  mimroui»  r^cjuis  des  membres  d©  l'en- 
seigpQipent  privé  varie  sçlon  {es  ^itu^tions  qu'ils  occupent. 
Il  est  fi^é  par  Ifi  loi  à  vingt-cinq  ans  pour  1^3  directeurs 
d'écoles  prirpaires  supérieures  et  ppur  les  dirçicteurs  des  éta- 
blisaemepts  recevant  des  internes;  h  vingt  et  un  aua  pour  les 
instituteurs  placés  à  la  tète  des  autres  écoles  ;  à  dix-huit  ans 
pour  les  adjoints  et  à  dix-sept  ans  pour  les  adjointes.  (L.  0. ,  7 .) 

3°  Moralité.  —  Les  mêmes  dispositions  sont  à  cet  égard 
applicables  aux  membres  de  l'enseignement  privé  et  aux 
fonctionnaires  de  l'enseignement  public.  (Voir  ci-dessus  cha- 
pitre IV  :  I,  3%  l'article  5  de  la  loi  du  3o  octobre  1886.) 

3**  Capacité.  —  Les  membres  de  l'enseignement  privé 
sont  soumis,  comme  les  fonctionnaires  de  l'enseignement 
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public,  aux  prascripLioiiu  dâ  la  loi  du  t6  juiu  1881,  que 
Qoue  avoiiH  analysée»  plu»  haut.  (Voir  chapitro  iv  :  1,  U".) 
Il  on  esL  de  même  dti  la  disposition  dti  l'articlo  6a  de  la 
nouvelle  loi  organique,  relative  i'i  la  suppression  du  certi- 
Cc&l  il'apUlude  spécial  à  la  diroctiui)  des  écoles  inaLernelloe. 
A  l'inverse,  l'article  ao  de  cette  juAiue  loi,  qui  cxijje,  pour 
LnuLu  noDiiualioii  à  nm  lonclion  quelconque  d'oiiseigne- 
meut,  la  posseâsion  d'uu  titre  de  capacité  correspondant  à 
cetlv  runclian,  est  eKlusivemçnt  applicable  k  renseigne- 
ment public-  , 

TuuL  directeur,  toute  directrice  d'écolq  prinitiire  supé^ 
rieure  privée  doit  être  muni  des  brevets  exigés  pour  les 
directeurs  ou  directrices  des  écoles  primaires  supérieures 
publiques.  (L.  0. ,  36.)  Par  une  conséquence  de  cette  pres- 
cHplioni  il  9  été  décidé  que  ta  pos^oasion  des  titres  de 
capaciUi  exigés  de?  directewis  ou  directrices  de  cours  com-- 
piémenteires  publica  serait  également  exigée  des  directeurs 
et  directrices  de  cours  coiuplémentaires  [irivés,  (D.  0., 
»âo.) 

En  examinant,  dans  le  chapitre  iv,  quelles  garantie» 
étaient  requises  des  instituteurs  ot  institutrices  publics ,  nous 
avons  vu  que,  dans  une  école  publique,  nul  ne  pouvait  être 
directeur  ou  adjoint  chargé  de  riasse,  s'il  n'était  Français. 
La  qualité  de  Français  n'est  pas  également  exigée  des  mem- 
bres de  renseignement  privé  ;  les  étrangers,  s'ils  reniplissent 
tes  conditions  de  capacité  et  d'âge  que  nous  venons  d'indi- 
quer et  s'ils  ont  été  au  préalable  admis  à  jouir  des  droits 
civils  on  France,  peuveul,  moyennant  une  autorisation 
donnée  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis 
du  Conseil  départemental,  enseigner  dans  les  écoles  privées 
(L.  0.,  h)  et  même  diriger  une  (le  ces  écoles,  sans  distin- 
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guer  s'il  ne  doit  y  être  reçu  que  des  enfants  éti-anyers  résî- 
dnnt  en  France  ou  si  dos  élèves  français  et  étrangers  y 
sont  admis  ensemble.  (Avis  du  Conseil  d'État,  3o  octobre 
1 888.)  Si  même  ils  ne  possèdent  qu«  des  titres  de  capacité 
étrangers,  ils  peuvent  obtenir  du  Ministre,  après  avis  du 
Comité  consultatif  de  renscigriement  primaire,  la  déclaration 
d'équivaleiici;  de  ces  titres  avec  les  brevets  français.  Toute- 
fois il  ne  peut  être  accordé  d'équivalence  pour  aucun  autre 
titre  de  capacité  que  le  brevet  élémentaire  et  les  certificats 
spéciaux  pour  les  enseignements  accessoires  ;  langues  vi- 
vantes, travail  manuel,  dessin,  chant,  gymnastique,  exi-r- 
cices  militaires,  liavaux  de  couture.  Ne  sont,  en  outre,  con- 
sidérés comme  équivalents  que  les  titres  de  capacité  qui 
donnent  à  celui  qui  les  possède  le  droit  d'enseigner  dans 
son  pays  et  qui  attestent,  en  outre,  la  connaissance  de  la 
langue  française.  Enfm,  dans  le  cas  particulier  d'écoles 
exclusivement  destinées  à  des  enfants  étrangers  résidant  en 
France,  des  dispenses  de  brevet  de  capacité  peuvent  être 
accordées  jiar  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  après 
ftvis  du  Conseil  supérieur,  aux  étrangers  admis  à  jouir  des 
droits  civils  en  France  qni  demanderaient  à  les  diriger  ou  à 
y  enseigner.  {L.O.,  li;  D.  0.,  i83  «t  186.) 


n.    KOHUALITKS  D'OtlVBBTURE  DES  ECOLES  PRIVEES. 

Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  privée  doit 
d'abord  déclarer  son  intention  au  maire  de  la  comumne  où 
il  veut  s'établir  et  lui  désigner  le  local.  Le  maire  lui  remet 
immédiatement  un  récépissé  de  sa  déclaration.  (L.  0.,  37.) 
Cette  déclaration  est  inscrite  sur  un  registre  ouvert  à  cet 
effet  à  la  mairie,  et  elle  est  signée  par  le  poshdaiit.  Quatre 
copies  en  sont  établies  par  le  maire  sur  pnpier  libre  :  uoe 
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de  ces  copies  est  afiicln''t!  à  la  jjorle  de  la  mairie,  où  elle 
(lonieure  pendant  un  mois;  ies  trois  aiiti'es,  ainsi  que  le 
n'îcépissé  susnipiUiontié,  sont  remises  gratuitement  par  Je 
maire  à  l'instituteur.  Celui-ci  adresse  une  de  ces  copies  au 
préfet,  une  autre  au  procureur  de  la  République,  la  troi- 
sième à  l'inspecteur  d'Académie  en  joignant  à  cette  dernière 
liou  acte  de  naissance,  ses  diplômes,  l'cxtrail  de  son  casier 
judiciaire,  l'indication  des  lieux  oà  il  a  résidé  et  des  pro- 
fessions qu'il  y  a  exercées  pendant  les  dix  années  précé- 
dentes, le  plan  des  locaux  affectés  à  l'établissement  el,  en 
outre,  s'il  appartient  à  une  association,  une  copie  des 
statuts  de  celte  association:  enfin,  s'il  y  a  lieu,  les  pièce!) 
destinées  à  établir  qu'il  est  Français,  L'inspecteur  d'Académie 
fait  transcrire  la  copie  de  la  déclaration  sur  un  registre 
spécial  ouvert  à  cet  effet  dans  ses  bureaux  et  délivre  à  l'in- 
«liUiteur  récépissé  de  toutes  les  pièces  que  celui-ci  lui  a 
remises.  (L.  0.,  38;  D.  0.,  if.8.) 

Toutes  ces  formalités  sont  également  requises  eu  cas  de 
changement  du  local  de  l'école,  en  cas  d'admission  d'élèves 
internes  (L.  0.,  37),  ou  quand  un  instituteur  succède  à 
un  autre  dans  la  direclion  d'une  t^cole  privée.  (D.  0.,  t58.) 
L'instituteur  qui  veut  ouvrir  à  la  fois  une  école  privée  et 
un  pensionnat  primaire  peut  accomplir  simultanément  les 
formalités  prescrites  tant  pour  le  pensionnat  que  pour 
l'école.  (/(/.,  J71.) 

Dans  le  ras  spécial  d'ouverture  d'une  école  établie  dans 
un  hôpital,  hospice,  colonie  agricole,  ouvroir,  orphelinat, 
maison  de  pénitence,  de  refuge  ou  autres  établissements 
analogues  administrés  par  des  particuliers,  les  déclarations 
prescrites  par  la  loi  devront  être  faîtes  par  Tiustituteur  à  qui 
la  direction  de  cette  école  est  confiée.  {Iii.,  166.) 
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L'ouvGrtui-e  d'une  école  privfïe  pour  les  adultew  ou  poi* 
le!>  apprentis  ent  eoumiÉie  aux  condition?  exigéei»  pour  l'oit 
terture  dos  <^rnlBs privée»;  toutefois  io Conseil  dépeilomcrital 
peut  dispenser  le  dt^claranl  de  tout  ou  partie  de  ces  condi- 
tions. {L.  0.,8.) 

Le  droit  do  faire  opposition  à  l'oUvertore  d'ohe  éot 
privée  n'est  conféré  par  ta  loi  qu'au  maire  de  la  comnttmJ 
et  à  l'inspecteur  d'Académie  du  d(*p(irlement. 

Le  maire  a,  pour  formuler  son  opposition,  huit  jours  i 
dater  do  In  déclaration   par  lui  rerue.  Son  opj)osition  ne  1 
pont  être  faite  que  s'il  juffe  que  le  local  n'est  pas  donvenaWe 
pour  raisoiiH  tirées  de  l'intér-^t  des  bonneo  mœurs  ou  dfi' 
l'hygiène.  S'il  fait  oppoeition,  il  doit  en  iiifoi*ii)or  le  préfet^ 
l'inspecteur  d'Aradémie,  ainsi  que  le  déclarant  lui-même^ 
en  indiquant  les  ntotifii  sur  lesquoLs  cette  Opposition  oiA  I 
fondée.  (L.  0..  871  D.  0.,  lôg.) 

L'inspecteur  d'Acadéttaie  a.  pour  fornier  opposition,  un 
mois  du  jour  où  il  a  délivré  récépissé  de  toutes  les  pièces  1 
qui  doivent  lui  âtre  adressées.  Cette  opposition,  formée  soit  I 
d'olHce,  soit  snr  la  plainte  du  procureur  de  la  Itépubliquei  [ 
peut  être  faitt-  dans  l'iiitérôtdes  bonnes  mœurs  ou  d(3  l'hy*- 1 
gièiie,  et.  en  outre,  lorsqii'd  s'agit  d'un  instiliitciir  puhlit  J 
révoqué  et  voulant  s'établir  comme  instituteur  privé  dans 
la  commune  où  il  eterçakt,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public 
Quand  l'inspecteur  d'Acadi''niift  fail  opposition,  il  doitimmé^ 
diatement  on  aviser  le  préfet  et  lui  transmettre  le  doKHiePl 
de  l'affaire,  li  doit  également  notifier  par  écrit  sa  déeisioBi 
A  l'instituteur,  en  Int  faisant  eonnaitre  les  motifs  9ur  Itw. 
quel»  wn  opposition  est  fondée.  (L.  O.,  38;  D.  O.,  t6u 
eti6i.) 

Quand,  au  bout  d'un  mois  écoulé  depuis  la  déclsralio) 
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d'ouverture,  aucuue  oppottition  n'a  ou  tien, l'école  peut  âtre 
ouverte  sans  autre  formalité.  (L.  O. ,  38.)  Si  une  opposition 
a  é\é  ruriuùe.  elle  doit  6tre  jugée  coTitradictoireiuciil  par  le 
Coiiseil  départemental  dans  le  dMai  d'un  moie.  [Id,,  89.) 
A  cet  eJTet,  In  préfet  désijiiie  un  rapporteur  pris  parmi  los 
membres  du  Consed,  et,  huit  jours  au  moins  arant  la  séance 
lixéo  pour  le  jujjeuieiiL  de  I  opposition,  il  invite  le  diîclaraiit 
à  comparaître  ou  à  ee  faii'e  représenter  devant  le  Conseil 
départemental.  Au  jour  fixé  pour  le  juj^ement,  le  Conseil 
prend  connaissance  de  l'arrêté  d'opposition;  il  entend  dans 
]«ui^  explications  l'ititérensé ,  son  conseil  ou  son  représen- 
tant; il  rei;oit,  s'il  y  a  lieu,  les  dépositions  des  témoins,  et, 
«près  avoir  eianiitié  les  diiïéreoles  pièces  qui  composent 
le  dossier  de  l'all'aire  et  en  avoir  délibéré  hors  de  la  prà- 
seoce  du  déclarant,  il  statue  sur  l'opposition.  La  décision 
yme-  etttiiutî&ée  dans  les  liuit  jours,  par  les  («oins  du  préfet, 
taulau  déclarant  qu'à  l'auteur  de  l'opposition.  (D.  0.,  16;) 
A  16A.) 

Dans  les  dix  jours  de  cette  notification,  appel  de  le  déci- 
sion du  ConseU  départemental  peut  Atre  interjeté  devant  le 
Conseil  supérieur  tant  par  le  déclarant  que  par  l'auteur  de 
l'opposition.  Lopri'-fel  est  tenu  d'en  avertir  les  parties.  (L.  0., 
39.  —  D.  0-,  i64.)  Le  recours  de  l'instituteur  ou  du 
maire  contre  la  décision  du  Conseil  départemental  est  reçu 
au  bureau  de  l'inspecteur  d'Académie;  i!  en  est  donné  récé- 
pissé. Le  recours  de  l'inspecteur  d'Académie  est  formé  par 
une  décision  qu'il  notïiic  h.  la  ])artie  intéressée.  L'inspecteur 
d'Académie  lait  parvenir  au  préfet  dans  le  plus  bref  délai 
la  déclaration  d'appel  qu'il  a  reçue  ou  la  décision  qu'il  a 
prise  lui-même.  Le  pi-éfet  adresse  ces  pièces,  avec  le  dossier 
de  l'affaire,  au  Ministre  de  l'instroction  publique,  qui  doit 
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en  saisir  le  Conseil  supérieur  dans  sa  plus  procliaiiie  session 
L'appel  est  jugé  coiilradicloiienieni  dans  le  ])lu.s  bref  déli 
possible.  L'iiisliluleur  appelant  peut  se  laire  assister  uu  i 
présenter  par  un  conseil  devant  le  Conseil  supérieur.  EaI 
aucun  CHS  l'ouverture  de  l'école  ne  peut  avoir  lieu  réguliè- 
rement avant  la  décision  d'appel.  (L.  0.  3g;  D.  0.,  i  65.) 

m.    HBGLEMKNTATIO-N  l>F.S  ECOLES  PllIVÉKS. 


Gonmic  nous  l'avons  vu,  les  directeurs  et  directiicea  d'é- 
coles primaires  privées  sont  entièrement  libres  dans  le  clioû^fl 
des  méthodes  et  même  des  programmes.  (L.  0.,  35.)  Suèl 
d'autres  points  quelques  restrictions  sont  apportées  ù  learv 
liberté  soit  par  la  loi,  soit  par  tes  règlements,  dans  l'inlérdtj 
du  bon  ordre,  de  la  morale  ou  de  i'Iiygiène. 

L'enseignement  doit  être  donné  par  des  instituteurs  dans^ 
les  écoles  de  garçon»;  ou,  si  des  femmes  y  sont  admises  à 
enseigner  comme  adjointes,  elles  doivent  ûtre,  à  moins  d'uue 
autorisation    expresse  du  Conseil  départemental,  épouse,] 
sœur  DU  parente  en  ligne  directe  du  directeur  de  l'école*  J 
Dans  les  écoles  de  fdles,  dans  les  écoles  maternelles  et  daoi 
les  classes  enfantines,  l'enseignement  doit  être  conGé  à  àe^M 
institutrices.    Il  en  est  de  même   pour  les  école»  niixleaij 
toutefois  le  Conseil  départemental  peut,  à  titre  provisoire  ( 
par  une  décision  toujours  révocable,  permettre  à  un  insli-" 
tuteur  de  diriger  une  école  mixte,  à  la  condition  qu'il  lai 
soit  adjoint  une  maîtresse  de  travaux  de  couture.  (L.  0..  6.) 

Aucune  école  privée  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  Cou- J 
seil  départemental,  recevoir  d'enfants  des  àen\  sexe»,  s*^ 
existe  au  même  lieu  une  école  publique  ou  privée  spécial 
«u\  fiUes.  (L.  0.,  36.)  Dans  les  classes  privéï's  pour  nilu)l«| 
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m  pour  apprentis,  il'nf  pent  »;tri!  ty^,u  dV-li^ves  des  deux 
mes.  {Id.,  8.) 

Les  dirccLours  ol.  dircclrirns  drcoles  prîv^'es  oui.  toute 
liliei'lé  dun»  le  choix  des  livres  qu'ils  mettent  aux  mains  du 
eui's  i^ièves,  sous  la  seule  rt^serve  de  n»;  pas  employer  de 
ivres  interdits  par  le  Conseil  supi^rieur  comme  «ontraires  à 
1  morale,  à  la  (Constitution  et  aux  lois.  (^Id.,  35.) 

II  leur  est  imposé  de  tfluir  certains  re{;isLres  :  i"  un  ru- 
^lix  d'appel  ({ui  constate  pour  eliRque  classe  l'absence  des 
lèves  inscrits.  A  la  6ii  de  chaque  mois ,  ils  doivent  adresser 
u  maire  et  àriuspeclenr  primaire  un  exirail  de  ce  registre, 
vec  riiidication  du  nombre  des  absences  et  des  motifs  invo- 
|Ué>s(L.,  ^8  mars  iH8a,  i  u);  a"  nu  registi-e spécial  destiné  à 
ecevoir  les  nom,  prénoms,  la  date  et  le  lieu  de  naissance 
îs  niaîtroH  et  employés,  l'itidicaliou  des  emplois  iju'ils 
wupaienl  précédemment  et  des  iieux  où  ils  ont  résidé, 
ilisi  que  la  date  desbrevcls  et  diplômes  dont  ils  sont  puui*^ 
'US  (D.  0.,  i(i8);  ^(''si  l'établissement  reçoit  des  pension- 
lirus,  un  registre  sur  lequel  doivent  t^trc  inscrits  les  nom, 
renoms,  le  lieu  et  la  date  de  naissance  des  élèves  internes, 
i  date  de  leur  entr»''e  et  celle  de  leur  sortie,  [id.,  175.) 
Quelques  prescriptions  particulières  sont  encore  édictées 
oiir  la  tenue  des  pensionnats  prîvi^s.  Lo  nombre  maximum 
'élèves  qui  peuvent  âtre  admis  <Ians  le  local  alTeclé  au 
cosiomiai  et  le  nombre  des  maitrcs  nécessaires  pour  la 
irveillance  de  ces  élèves  sont  fixés  par  décision  du  Conseil 
E!|Hirlementijl ,  et  ils  ne  doivent  pas  être  dépassés.  (/</.  ,173.) 
ucuo  pensionnat  ne  peut  être  annexé  à  une  école  primaire 
î  qui  reçoit  des  enfants  des  deux  sc\es.  (/(/.,  177.) 
,ucun  pcusiouuat  primaire  ne  peut  être  établi  dan»  des 
)caux  dont  le  vnisinajic  sciait  recouim  dangereux  pour  la 
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moralité  ou  la  santé  des  élèves,  (/rf.,  176.)  Les  dortoirs 
doivent  être  spacieux,  aérés  et  dans  des  dimensions  qui 
soient  en  rapport  avec  le  nombre  des  pensionnaires  :  ils 
doivent  contenir  au  moins  i5  mètres  cubes  d'air  par  élève; 
ils  doivent  être  surveillés  et  éclairés  pendant  la  nuit.  Une 
pièce  spéciale  doit  être  affectée  au  réfectoire,  (/rf.,  178.) 
Des  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la 
santé  des  élèves  peuvent  être  prescrites  par  le  Conseil  dé- 
partemental, et  Tinstituteur  qui  ne  s'y  conformerait  pas 
s'exposerait  à  une  peine  disciplinaire,  (/rf.,  17Û.) 

Les  droits  des  inspecteurs  sont,  comme  nous  l'avons  dit 
(voir  ci-dessus  chap.  iv) ,  beaucoup  moins  étendus  dans  les 
écoles  privées  que  dans  les  écoles  publiques.  Dans  les  écoles 
privées,  l'inspection,  on  l'a  vu  plus  haut,  ne  porte  que  sur 
la  moralité,  l'hygiène,  la  salubrité  et  sur  l'exécution  des 
obligations  imposées  aux  directeurs  et  directrices  ,par  la  loi 
du  28  mars  i832,  relativement  à  la  tenue  du  registre 
d'appel  et  à  l'envoi  régulier  au  maire  et  à  l'inspecteur  pri- 
maire des  extraits  mensuels  de  ce  registre  pour  permettre 
de  constater  les  absences.  Quant  à  l'enseignement  donné, 
les  inspecteurs  ont  seulement  le  droit  de  vériGer  s'il  n'est 
pas  contraire  à  la  morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois. 
(L.  0.,  9).  A  cet  effet,  ils  peuvent  se  faire  présenter  les 
livres  en  usage  et  les  cahiers  des  élèves.  Ils  doivent  dresser 
procès-verbal  de  toutes  les  contraventions  qu'ils  reconnais- 
sent. Si  la  contravention  consiste  dans  l'emploi  d'un  livre 
interdit,  ce  livre  peut  être  saisi;  il  est  joint  au  procès-verbal. 
(D.  0.,  167.) 

Quelques  dispositions  spéciales  doivent,  pour  ce  qui  re- 
garde l'inspection,  être  signalées  relativement  aux  écoles 
primaires  supérieures  privées.  Celles  de  ces  ocoles  qui,  ayant 
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lé  caractère  professionnel,  se  trouvent  placées  soas  le  régime 
;  la  loi  du  1 1  décembre  1880  sont  soumises  à  la  double 
«urveillainx-  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  du  Mi- 
liislre  du  commerce  et  de  l'industrie;  les  inspecteurs  de 
renucigiieiuRril  lecbtitque  y  ont  droit  d'entrée  et  de  contrôle, 
iinaLi  ils  ne  doivent  pas  dépasser  les  limites  fixées  par  les 
«rticle»  g  et  35  de  la  loi  du  3  0  octobre  1886. (D.,  lymare 
ai.)  Les  écoles  primaires  supérieures  privées,  si 
■elles  remplissent  toutes  les  conditions  requises  des  établis- 
sements publics  au  point  de  vue  du  pei'sonnel,  de  l'installa- 
iioii  maténclle  et  des  études,  peuvent  solliciter  et  obtenir 
du  Ministre  de  l'instruction  publique  l'envoi  de  boursiers 
■nationaux;  mois  les  directeurs  doivent  pour  cela  se  sou- 
mettre à  l'inspection  de  l'État  dans  les  mêmes  conditions 
■ne  les  écoles  publiques;  en  pareil  cas,  les  droits  des  in- 
!pceleui-8  ne  subissent,  pat'  conséquent,  aucune  restriction. 
(D.O.,  ,69.) 

IV.    RECOMPENSES  ET  PENALITES. 

Les  récompences  honorifiques  consistant  en  mentions  cl 
■a  médailles  sont,  ainsi  que  l'bunorariat,  exclusivement 
'^ervées  par  la  loi  aux  fonction  11  aires  de  rensci}rnement 
irimaire  public.  (L,  0.,  3  6.)  Mais  les  personnes  appartenant 
renseignement  privé  peuvent  fibtenir  les  palmes  d'oflicier 
l'Académie  et  d'oflicier  de  l'instruction  publique.  Les  palmes 
l'officier  d'Académie  leur  sont  accordées  sur  la  proposition 
la  recteur,  après  avis  du  préfet.  Ne  peuvent  être  proposés 
[de  les  instituteurs  et  institutrices  pourvus  du  brevet  supé- 
îear  el  comptant  au  moins  vingt-c'inqaiis  de  services.  (D., 
lit  décembre  i885,  /i.)  Quant  aux  palmes  d'o0icierde  l'in- 
iction  publique,  elles  leur  sont  décernées  conformément 
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au  droit  commun,  c est-à-dire  s'ils  ont  obtenu  depuis  cinq 
ans  au  moins  les  palmes  d'oflRcier  d'Académie,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  déjà  titulaires  du  grade  d'officier  de  la  Légion 
(l'honneur,  (/rf.,  lo.) 

Les  peines  que  peuvent  encourir  les  membres  de  l'ensei- 
gnement privé,  en  raison  de  leur  profession,  sont  ou  des 
peines  disciplinaires  prononcées  par  le  Conseil  départemental 
ou  des  peines  correctionnelles  prononcées  par  le  tribunal 
du  lieu  du  délit. 

Les  peines  disciplinaires  applicables  sont  :  i"*  pour  Tin- 
observation  des  prescriptions  de  la  loi  du  28  mars  1882, 
l'aveitissement,  la  censure,  la  suspension  pour  un  mois 
au  plus,  et,  en  cas  de  récidive  dans  l'année  scolaire, 
pour  trois  mois  au  plus;  2^  pour  toutes  autres  fautes, 
la  censure  et  l'interdiction,  cette  dernière  peine  pouvant 
âtre  soit  partielle,  c'est-à-dire  n'avoir  d'effet,  selon  la  gra- 
vité de  la  faute  commise,  que  dans  la  commune  ou  dans  le 
département  où  l'instituteur  exerce,  soit  temporaire,  soit 
absolue.  C'est  sur  la  plainte  de  l'inspecteur  d'Académie  et 
pour  cause  de  faute  grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
d'inconduite  ou  d'immoralité  que  l'instituteur  peut  être  tra- 
duit devant  le  Conseil  départemental  et  puni.  Quand  la 
peine  dont  il  est  menacé  est  celle  de  l'interdiction,  il  est  cité 
à  comparaître  en  personne;  il  a  le  droit  de  se  faire  assister 
par  un  défenseur  et  de  prendre  communication  du  dossier. 
La  décision  du  Conseil  départemental  doit  être  motivée. 
L'instituteur  interdit  peut,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à 
partir  de  la  signification  du  jugement,  interjeter  appel  de- 
vant le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Cet  appel 
n'est  pas  suspensif.  (L.  0.,  32  et  4i.) 

Les  peines  correctionnelles  que  le   tribunal  prononce 
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selon  les  cas  sont  celles  de  l'amende  et  de  Temprisonnement. 
Quiconque  ouvre  ou  dirige  une  école  sans  satisfaire  aux 
conditions  prescrites  par  la  loi  quant  à  Tâge  ou  à  la  capacité 
des  maîtres  et  à  l'admission  des  élèves,  sans  avoir  fait  les 
déclarations  exigées,  sans  attendre  l'expiration  du  délai  d'un 
mois  laissé  pour  les  oppositions  ou  malgré  une  opposition  sur 
laquelle  il  n'a  pas  été  statué,  ou  nonobstant  la  décision  du 
Conseil  départemental  qui  a  accueilli  l'opposition  ou  avant 
la  décision  d'appel ,  peut  être  condamné  pour  une  première 
infraction  à  une  amende  de  loo  à  1,000  francs,  et,  en  cas 
de  récidive ,  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois 
et  à  une  amende  de  5oo  à  2,000  francs.  Des  circonstances 
atténuantes  peuvent  être  admises.  L'école  doit  être  fermée. 
(L.  0.,  4o.)  —  Tout  directeur  d'école  privée  qui  refuse  de 
se  soumettre  à  la  surveillance  et  à  l'inspection  des  autorités 
scolaires  dans  les  conditions  établies  par  la  loi  peut  être 
condamné  à  une  amende  de  5o  à  5 00  francs  pour  une  pre- 
mière infraction,  de  100  à  1,000  francs  en  cas  de  récidive; 
des  circonstances  atténuantes  peuvent  être  admises.  Si  le 
refus  a  donné  lieu  à  deux  condamnations  dans  l'année ,  la 
fermeture  de  l'établissement  doit  être  ordonnée  par  le  ju- 
gement qui  prononce  la  seconde  condamnation,  (/rf.,  62.) 
Quand  l'école  fermée  par  suite  de  jugement  reçoit  des 
âèves  internes,  le  préfet,  l'inspecteur  d'Académie  et  le 
procureur  de  la  République  doivent  se  concerter  pour  que 
les  parents  ou  tuteurs  de  ces  élèves  soient  avertis  sans  retard 
et  pour  que  les  pensionnaires  dont  les  parents  ne  résident 
pas  dans  la  localité  soient  provisoirement  recueillis  dans 
une  maison  convenable,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  possible  de 
les  rendre  à  leurs  familles.  (D.  0.,  179.) 

Quand  il  s'agit  d'écoles  privées  ouvertes  dans  les  hôpitaux, 
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hospices,  colonies  agricoles,  ouvoirs,  orphelinats,  maisons 
de  pénitence,  de  refuge  ou  autres  établissements  analogues 
administrés  par  des  particuliers,  les  administrateurs  ou  di- 
recteurs de  ces  établissements  peuvent  être  passibles,  non 
pas  des  peines  disciplinaires  que  les  membres  de  l'enseigne- 
ment primaire  seuls  peuvent  encourir,  mais  des  peines  cor- 
rectionnelles de  l'amende  et  de  l'emprisonnement  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi.  (L.  0.,  63.) 
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CHAPITRE  X. 

afiGISUTlON  SCOLAIHB  DE  L'ALGiSrIE  ET  DES  T.Dt.dMRS. 


ALGERIE. 

La  législation  scolaire  en  Algérie  est  en  principe  la  inônie 
(ju'en  France.  Nous  n'avons  à  signaler  que  quelques  exce|i- 
tiouH  niotiv<^es  par  des  conditions  particulières  au  pays  et 
an  cerlaii)  nombre  de  dispositions  ;idditioiiiieHes  spéciale- 
ment appiicablfls  aux  écoles  indigènes.  Nous  suivrons  ici  Ifi 
même  ordre  que  celui  que  nous  avons  adopté  pour  l'exposé 
de  la  législation  scolaire  de  la  métropole. 

1.  Des  caraclèreadê  fenscigncment  ■primaire.  —  Le  principe 
de  la  liberté  de  l'enseignement  esisti-  en  Algérie  :  celte  li- 
berté est  accordée,  sous  les  conditions  légales  et  réglemen- 
taires (voir  ci-après  S  9),  non  seulement  aux  Français,  mais 
encore  aux  étrangers  et  aux  indigènes. 

L'obligation  scolaire  y  est  en  vigueur  dans  lea  communes 

de  plein  exercice  et  dans  les  communes  mixtes'^':  le  décret 

1  da  8  novembre  1887  (art.  ih)  l'impose  mtlme  aux  enfants 

d'éti'angci's,  contrairement  à  la  jurisprudence  admise  en 


'"  !/>  territoire  île  l'Alp^riii  eut  divisa  en  territoire  cicil,  adrninisti^  par 
l'imlorili!  «vili-,  et  en  irrrilairt  militaire,  uJtniuiotrd  par  l'aJini^.  l)aua  le  ter- 
nlxàrr  civil ,  mi  ilJRtin^uc  dfs  eoinmunet  dites  de  plein  ej-trciec ,  avec  des  raairra 
«1  4iM  roniteilli-rs  miinicifiaux  é\as.  comme  en  franco,  et  de^i  cimmunta  fiites 
mrtei,  wiiu  l'Hutorit^  d'administraleun  Dt>mmi<fl  par  le  Gouvenieiir  f^iiërat, 
thiu  ic  territoire  imlilaii«.  il  n'ciisleque  des  eoimauues  -lites  iniU^hes  qii'od- 
it  len  iilliciera  dee  btifraiit  eralies. 


saaâ 
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France  à  cet  égard.  Cette  obligation  n'est  applicable  à  la 
population  indigène  musulmane,  même  dans  les  communes 
de  plein  exercice,  qu'en  vertu  d'arrêtés  spéciaux  du  Gou- 
verneur général.  Ces  arrêtés  peuvent  édicter  l'obligation, 
soit  pour  une  commune  entière,  soit  pour  une  fraction  do 
commune  seulement.  En  aucun  cas  l'obligation  n'est  imposée 
aux  fdles  musulmanes  d'âge  scolaire.  Pour  les  garçons  même, 
des  dispenses  d'assiduité,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la 
loi,  peuvent  être  accordées  suivant  des  conditions  déter- 
minées par  l'arrêté  du  Gouverneur.  (D.,  9  décembre  1887, 
12.)  Les  commissions  scolaires  se  composent  en  Algérie  du 
maire  ou  d'un  adjoint  délégué  par  lui,. d'un  délégué  de 
l'inspecteur  d'Académie  et  de  membres  délégués  par  le  con- 
seil municipal  en  nombre  égal,  au  plus,  au  tiers  des  membres 
de  ce  conseil.  (D.,  8  novembre  1887,  i3.)  Les  attributions 
de  ces  commissions  sont  les  mêmes  qu'en  France;  toutefois, 
pour  les  indigènes,  l'inscription  à  la  porte  de  la  mairie  est 
remplacée  par  un  blâme  infligé,  après  décision  de  la  com- 
mission scolaire,  par  le  maire,  l'administrateur,  le  comman- 
dant de  cercle  ou  d'annexé.  (D.,  9  décembre  1887,  12.) 
Rien  de  particulier  à  signaler  relativement  à  la  laïcité  et 
à  la  gratuité  de  l'enseignement  public.  Les  délais  de  laïci- 
sation pour  les  écoles  publiques  de  l'Algérie  sont  ceux  fixés 
par  l'article  18  de  la  loi  du  3o  octobre  1886.  (D.,  16  no- 
vembre 1887.)  Qu^wt  à  l'article  i*'*^  de  la  loi  du  16  juin 
1881,  qui  a  supprimé  la  rétribution  scolaire  dans  les  écoles 
primaires  et  le  prix  de  pension  dans  les  écoles  normales, 
l'article  68,  paragraphe  1%  de  la  loi  du  3o  octobre  i88() 
porte  expressément  qu'il  est  applicable  eu  Algérie. 

IL  Des  diverses  calégofies  (Técoles  pt^irnaires*  —  Les  diverses 


'i!Br<^gorieB  (J'iîcoles  i|ue  lums  avons  jiassées  en  revue  au  clia- 
nilre  ii  se  retrouvent  on  AI{;éne.  De  ces  (écoles,  les  liroles 
primaires  ôlénienUiri's  soiil,  coniinc  en  Fiance,  les  seules 
donUa  création  puisse  étrn  impost^e  aux  communes.  Toute 
commune  de  plein  exercice  ou  mixln  doit  i^tre  pourvue  au 
moins  (l'une  école  primaire  publique  (D.,  8  novembre 
1887,  a):  la  même  obligation  n'existe  pas  pour  les  coni- 
mtines indigènes.  Helativcnieui  à  la  création  d'écoles  spéciales 
aux  Biles  et  d'écoles  de  lianieau.  tl  y  a  lieu,  toujours  à 
l'tixclusion  des  rummunes  indigènes,  de  se  cunruruier  aux 
dispositions  des  articles  1 1  et  1  5  de  la  loi  du  3o  octobre 
i88(i  l'tdt!  l'articIcS  de  la  loi  du  ao  mars  1 883,  déclarées 
applicables  à  l'Algérie,  en  ce  qui  concerne  les  ticoles  des- 
tinées aux  Kuropéens,  par  l'articlo  i"du  décret  précité  du 
8  novembre  1887  et  l'article  (18,  paragraphe  i",  de  la  loi 
or(Tanir|ue. 

Le»  écoles  primaires  publiques  de  tout  degré  sont  ouvertes 
lltKsi  bien  aux  enfants  étrangei's  qu'aux  enfants  desnationnnx. 
Lescul'anls  indigènes  d'âge  scolaire  y  sont  également  admis, 
à  condition  qu'ils  aient  été  vaccinés,  s'ils  n'ont  pas  pu  la 
petite  vérole,  et  qu'il»  se  soumettent  aux  mêmes  règles  d'iiy- 
gièue,  de  propreté  et  d'assiduité  que  les  éli^ves  européens. 
Par  exception,  ils  ne  sont  pas  reçus  dans  les  écoles  mixtes. 
(D.,  8  novembre  1887,  15.)  En  outre  de  ces  écoles  com- 
munes aux  enfants  de  toutes  les  nationalités,  l'enseignement 
primaire  est  donné  aux  indigènes  dans  des  écoles  spéciales 
établies  dans  les  centres  de  population  indigène.  Ces  écoles 
peuvent  iHre  de  quatre  sortes:  1"  écoles  ordinaires,  dirigées 
par  des  instituteurs  et  des  Institutrices  français;  a"  écoles 
principales  ou  de  centre,  confiées  à  des  directeurs  français. 
La  qualité  d'école  principale  est  conférée  paranélé  du  (Jou- 
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verneur  général ,  sur  l'avis  du  Conseil  départemental  et  la 
proposition  du  recteur  de  l'Académie.  Ne  peuvent  être  classées 
comme  écoles  principales  que  les  écoles  primaires  établies 
dans  les  centres  indigènes  importants  éloignés  des  villages 
européens  et  à  condition  que  le  directeur  ait  à  surveiller  au 
moins  six  classes ,  en  comptant  celles  des  écoles  préparatoires 
et  celles  de  l'école  principale  (D.,  9  décembre  1887,  3); 
3"*  écoles  préparatoires  ou  de  section,  confiées  à  des  adjoints 
ou  adjointes,  moniteurs  ou  monitrices  indigènes.  Ces  écoles, 
dépendant  d'une  école  ordinaire  ou  d'une  école  principale 
autour  de  laquelle  elles  sont  situées,  sont  placées  sous  la 
surveillance  du  directeur  de  ladite  école;  k"^  des  écoles  en- 
fantines pour  les  enfants  des  deux  sexes,  de  quatre  à  sept 
ans  pour  les  garçons  et  de  quatre  à  huit  ans  pour  les  filles, 
dirigées  par  des  institutrices  ou  monitrices  françaises  ou 
indigènes.  En  outre,  des  écoles  manuelles  d'apprentissage, 
telles  que  les  définit  la  loi  du  1 1  décembre  1880,  peuvent 
être  spécialement  ouvertes  pour  les  enfants  indigènes,  (/rf.,  1.) 
Les  quatre  premiers  articles  de  la  loi  du  9  août  1879 
ayant  été  rendus  applicables  à  l'Algérie  par  un  décret  du 
9  août  1888,  les  trois  départements  algériens  doivent  être 
pourvus  chacun  d'une  école  normale  d'instituteurs  et  d'une 
école  normale  d'institutrices  suffisantes  pour  assurer  le 
recrutement  de  leurs  instituteurs  communaux  et  de  leui^ 
institutrices  communales,  sauf  la  faculté  qui  leur  est  laissée 
de  s'unir  pour  fonder  et  entretenir  en  commun  soit  l'une 
ou  l'autre  de  leurs  écoles  normales,  soit  toutes  les  deux. 
Actuellement  le  département  d'Alger  seul  possède  des  écoles 
normales  pour  les  deux  sexes.  Dans  celui  de  Constantine  il 
n'existe  pas  d'école  normale  d'institutrices;  celui  d'Oran  n'a 
pas  encore  fondé  d'école  normale  d'instituteurs. 
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En  outre  dt-K  écoles  nornialcs,  îlpf^ut  être  t^.tubli,  pour  les 
iiistitulflurs  et  les  institutrices  français,  deK  coura  norniailK 
destinés  à  i'éliid«  de  l'araboou  du  berbère,  des  mœurs  Indi- 
(fàncs,  de  i'bygiène  et  des  travaux  maiiufilK.  A  l'iiivtiifie.  des 
cours  normaux  annexés  aux  i''Coli's  normales  d'instituteurs 
suut  t'tablis  h  Alger  et  à  Goni^tantiue  puur  pri^parer  les  iti- 
digène»  aux  foriclionH  de  l'enseignement.  (D..  9  diVembre 
188'^,  i3.)  Un  autre  moyen  a  été  imaginé  pour  faciliter  le 
recrutement  du  persorniel  enseignant  indigène;  il  consiste 
dans  l'allocation  de  bourses  familiale»  eu  d'entietieii  de 
i!ioo  francs  accordée»,  pour  une  durée  maximum  de  trois 
au»,  aux  élèves  indigènes  pourvus  du  certificat  d'études 
primaires  qui  restent  attachés  à  une  école  publiijue  pour 
s'y  exercer  à  la  praliqvie  de  renseignement  et  y  compléter 
leur  instruction,  (/d.,  li.) 

III,  De  la  création  et  de  l'installation  des  écolen  publiques.  — 
Les  rkgU'.s  relatives  à  la  création  et  à  l'installation  des  écoles 
publiques  sont  tracées  par  les  articles  n  à  7  du  décret  du 
8  novembre  1 887  et  l'article  a  du  décret  du  9  décembre 
suivant.  C'est,  comme  on  sait,  au  Conseil  départemental  qu'il 
appartient,  aux  termes  de  l'article  1 3  de  la  loi  du  3o  oc- 
tobre t886,  de  déterminer  le  nombre,  la  nature  et  le  siège 
des  écoles  de  tout  degré  h  établir  dans  cliaque  commune. 
Les  décisions  qu'il  prend  à  cet  égard,  ainsi  que  celles  qui 
ont  trait  à  la  composition  du  personnel  enseignant  danH 
chaque  école,  sont  soumises,  s'il  s'agit  d'écoles  communes 
aux  enfants  de  toute  nationalité,  à  l'approbation  du  Gou- 
verneur général  et  du  Ministre  de  l'instruction  pubUque 
{D.,  8  novembre  1 887,  2);  s'il  s'agit  d'écoles  spéciales  aux 
indigènes,  à  l'approbation  du  Gouverneur  général,  après 
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avis  motivé  du  recteur  de  l'Académie.  (D.,  9  décembre 
1887,  2.)  La  procédure  à  appliquer  pour  la  création  et 
rinstallation  est  la  suivante,  qu'il  s'agisse  d'écoles  ou  classes 
communes  aux  enfants  de  toute  nationalité  ou  spéciales 
aux  indigènes,  (/rf.,  2,  S  2.)  Lorsque,  sur  la  proposition  de 
l'inspecteur  d'Académie,  le  préfet  reconnaît  qu  il  est  néces- 
saire  de  créer  une  des  écoles  ou  des  classes  destinées  à  l'en- 
seignement primaire  public  et  dont  l'établissement  donne 
lieu  à  une  dépense  obligatoire  pour  la  commune,  il  invite 
le  maire  à  provoquer  une  délibération  du  conseil  municipal, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  sur  la  création  projetée.  Si  le 
conseil  municipal  émet  un  vote  contraire  ou  ne  délibère  pas 
dans  le  délai  imparti,  la  décision  du  Conseil  départemental 
ne  peut  être  soumise  au  Gouverneur  général  qu'après  avis 
motivé  du  préfet  et  du  recteur  de  l'Académie.  Lorsque  l'école 
ou  la  classe  à  créer  n'est  pas  de  celles  dont  l'établissement 
donne  lieu  à  une  dépense  obligatoire,  le  préfet  ne  peut 
saisir  le  Conseil  départemental  que  sur  la  demande  de  la 
commune  ou  des  communes  intéressées  et  après  avis  con- 
forme du  recteur.  Lorsque  la  création  d'une  école  ou  d'une 
classe  a  été  décidée,  le  conseil  municipal  est  mis  en  demeure 
de  fournir  les  locaux  nécessaires.  Les  propositions  du  conseil 
municipal  sont  soumises  à  l'examen  de  l'inspecteur  d'Aca- 
démie et  approuvées,  s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet.  Si  le  conseil 
municipal  refuse  de  fournir  un  local  convenable  ou  ne  jjré- 
sente  aucune  proposition,  le  préfet  pourvoit  d'office  à  l'in- 
stallation de  l'école.  Les  dépenses  occasionnées  sont  inscrites 
d'office  au  budget  de  la  commune  et,  an  besoin,  précomptées 
sur  la  part  lui  revenant  dans  l'octroi  de  mer.  Les  dépenses 
résultant  de  la  construction,  de  l'acquisition  et  de  l'aménage- 
ment des  bâtiments  scolaires  sont  à  la  charge  de  la  commune^ 
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sauf  le  concours  de  l'Etat  dans  les  conditions  prévues  par 
la  loi  du  2  0  juin  i885  et  par  le  décret  du  26  mai  1886. 
Les  dépenses  de  location  de  salles  de  classe  sont  également, 
depuis  le  i^""  janvier  1888,  à  la  charge  de  la  commune. 
Toutefois,  à  litre  transitoire,  ces  dépenses  de  location  doi- 
vent être,  jusqu'au  1**  janvier  1890,  supportées  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  par  l'Etat.  (D.,  8  novembre  1887, 
3  à  8.)  H  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  dispositions  qui 
viennent  d'être  rappelées  ne  s'appliquent  textuellement 
qu'aux  communes  oii  il  existe  un  maire  et  un  conseil  muni-  • 
cipal,  c'est-à-dire  aux  communes  de  plein  exercice.  Sur  les 
formalités  à  remplir  pour  la  création  et  l'installation  d'écoles 
et  de  classes  dans  les  communes  mixtes  et  dans  les  com- 
munes indigènes,  les  règlements  sont  muets. 

IV.  De  la  Hkuation  du  personnel  enseignant.  —  C'est  surtout 
en  ce  qui  concerne  la  situation  du  personnel  enseignant  que 
nous  avons  à  noter  entre  l'Algérie  et  la  France  d'importantes 
et  nombreuses  différences.  En  France,  nul  ne  peut  enseigner 
dans  les  écoles  publiques  s'il  n'est  de  nationalité  française 
et  s'il  ne  possède,  sauf  les  exceptions  prévues  par  l'article  4 
de  la  loi  du  16  juin  1881,  le  brevet  de  capacité  ou  un  titre 
de  capacité  correspondant  à  sa  fonction.  En  Algérie,  il  est 
permis  d'employer  dans  les  écoles  publiques  des  indigènes 
(L.  0.,  68),  bien  qu'ils  ne  soient  pas  nationaux,  mais  seu- 
lement sujets  français.  Ils  y  exercent  soit  comme  adjoints  ou 
adjointes,  soit  comme  moniteurs  ou  monitrices.  Les  adjoints 
et  adjointes  indigènes  sont  soumis  aux  mêmes  conditions 
que  les  adjoints  et  adjointes  français  (D.,  9  décembre 
1887,  ^)'  ^^'^  remplissent  les  conditions  réglementaires 
de  stage  et  de  capacité,  ils  peuvent  être  nommés  titulaires, 
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mais  à  la  condition  de  se  faire  préalablement  naturaliser 
Français,  (/rf.,  9.)  Les  moniteurs  et  monitrices  indigènes 
doivent  être  pourvus  du  certificat  d'études  primaires  et  âgés 
de  seize  ans  au  moins  pour  diriger  une  classe  annexée  aune 
autre  école  ;  de  dix-huit  ans  au  moins  pour  diriger  une  école 
préparatoire  ou  de  section.  (W.,  5.)  Dans  toute  école  pu- 
blique indigène  comptant  plusieurs  classes,  les  dernières 
classes  peuvent,  à  défaut  d'adjoints  ou  d'adjointes,  être 
confiées  soit  à  des  moniteurs  ou  monitrices  indigènes,  soit 
aux  filles,  femmes,  mères  et  sœurs  des  instituteurs  ou  in- 
stitutrices, même  si  elles  ne  possèdent  aucun  titre  de  ca- 
pacité. (W.,  8.) 

Des  garanties  particulières  Sont  requises  des  directeurs 
d'écoles  principales.  Ils  doivent  remplir  les  conditions  exigées 
pour  être  instituteurs  titulaires  et,  en  outre,  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins;  avoir  résidé  au  moins  deux  ans  en 
Algérie,  avoir  une  connaissance  suflîsante  de  l'arabe  ou  du 
kabile ,  s'engager  à  exercer  pendant  cinq  ans  au  moins  dans 
une  école  principale,  (/rf.,  3.) 

En  Algérie,  en  vertu  de  dispositions  dont  on  a  depuis  long- 
temps demandé  et  dont  on  demande  encore  l'application  en 
France,  le  personnel  de  l'enseignement  primaire  relève  uni- 
quement de  ses  chefs  universitaires.  Les  attributions  conférées 
en  France  au  préfet  au  sgjet  des  nominations  ou  délégations, 
déplacements  et  révocations  des  instituteurs  appartiennent 
en  Algérie  au  recteur  de  l'Académie  :  elles  lui  avaient  été 
expressément  reconnues  par  l'article  9  du  décret  du  1 5  août 
1876;  la  nouvelle  loi  organique  du  3o  octobre  1886  les 
lui  a  conservées  (art.  68).  Son  droit  est  le  même  à  l'égard 
du  personnel  des  écoles  indigènes  que  pour  le  personnel 
des  autres  écoles  (D.,  9  décembre  1887,  3  et  9);  toutefois, 
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par  une  disposition  exceptionnelle  que  motive  uqe  raisou 
il' ordre  public  et  de  sécurité,  Ui  Gouverneur  général ,  s'il  juge 
dangereuse  dans  une  école  indigène  1h  présence  d'un  maître 
ou  d'un  adjoint,  peut  suspendre  ce  maître  ou  cet  adjoint, 
et  ic  recteur  doit  alors  pourvoir  immédiatement  au  rempla- 
cement du  fonctionnaire  suspendu.  (/</..  1 1.) 

Au  point  de  vue  des  trailenients  cl  des  avantages  acces- 
soires, la  situation  des  instituteurs  d'Aigéiie  est  beaucoup 
plus  avantageuse  que  celle  de  leurs  collègues  de  la  métro- 
pole. Les  chiffres  des  traitements  sont  fixés:  en  partie  par 
un  décret  du  37  mai  1878,  en  partie  par  les  deui  décrets 
des  8  novembre  et  9  déce'mbre  1887.  Ces  cliillres  sont  les 
suivants  : 

Instituteurs  titulaires  :  i"*  classe,  a.i  00  francs;  a" classe, 
1,900 francs;  3" classe,  1,700  francs;  h'  classe,  1,^00  francs; 

Institutrices  titulaires  et  directrices  d'écoles  maternelles: 
1"  classe,  i,5oo  francs;  a*'  classe.  i,3oo  francs;  3'  classe, 
1,900  francs; 

Instituteurs  adjoints,  français  ou  indigènes  (D.,  9  dé- 
cembre 1887,  5)  :  1"  classe,  i,5oo  francs;  a'  classe, 
i,3oo  francs;  3'  classe.  i,aoo  francs; 

Institutrices  adjointes,  françaises  ou  indigènes  (0.,  9  dé- 
cembre 1887,  5)  :  1"'  classe,  1,100  francs;  a*^  classe, 
1,000  francs. 

Par  une  disposition  empruntée  à  la  loi  du  iG  juin  1881 
(«ri.  6),  il  a  été  décidé  par  le  décret  du  8  novembre  1887 
(art.  (j)  que,  pour  aucun  instituteur  ou  Institutrice  le  trai- 
tement ne  pourrait,  en  aucun  cas.  être  inférieur  au  plus 
élevé  «les  traititiiicnts  dont  l'intéressé  aura  joui  pendant  les 
trois  ans  qui  ont  précédé  la  publication  du  décret  du  1 3  fé- 
vrier i883. 
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S'ajoutent  au  traitement  et  sont  par  suite  soumises  à  re- 
tenue: i^TaHocalion  annuelle  de  loo  francs  acquise  à  tout 
instituteur  ou  institutrice  pour  la  possession  du  brevet  su- 
périeur, du  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles 
normales  et  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection;  2^  l'in- 
demnltc  annuelle  de  3oo  francs  attribuée  aux  membres 
français  de  l'enseignement  primaire  public  qui  possèdent  le 
brevet  de  langue  arabe  ou  de  langue  kabile  délivré  par 
l'école  des  lettres  d'Alger.  La  possession  de  la  médaille  d'ar- 
gent donne  lieu  à  une  indemnité  viagère  de  100  francs. 
(D.,  8  novembre  1887,  9.) 

Dans  les  écoles  mixtes  dirigées  par  des  instituteurs,  les 
indemnités  des  maîtresses  de  couture  sont  fixées  par  le 
préfet,  suivant  le  nombre  des  élèves  inscrites,  sur  la  propo- 
sition de  l'inspecteur  d'Académie.  Elles  ne  peuvent  dépasser 
3oo  francs  par  an.  (/rf.,  10.) 

Des  avantages  exceptionnels  ont  été  accordés  au  personnel 
enseignant  des  écoles  indigènes.  Ainsi  tout  directeur  d'école 
ju'incipale  reçoit  un  traitement  de  3 00  francs,  avec  augmen- 
tation annuelle  de  100  francs,  auquel  s  ajoutent  les  alloca- 
tions accordées  aux  instituteurs  ordinaires.  11  reçoit  en  outre 
un  supplément  de  traitement  de  200  francs  par  an  pour 
chaque  école  préparatoire  qui  s'ouvre  sous  la  conduite  d'un 
de  ses  élèves.  Il  a  droit  à  un  logement  et  à  un  jardin.  Il  a 
droit  en  outre,  si  sa  résidence  l'exige,  pour  assurer  ses 
approvisionnements,  au  nombre  de  prestations  en  nature 
déterminé  par  l'autorité  locale.  Tous  les  deux  ans,  à  l'époque 
des  vacances,  il  a  droit,  pour  lui  et  sa  famille,  au  transport 
gratuit  jusqu'à  un  point  quelconque  de  l'Algérie  ou  jusqu'à 
Marseille.  Tout  instituteur  qui  a  dirigé  pendant  huit  ans  une 
école  principale  peut,  en  rentrant  dans  les  écoles  ordinaires, 
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être  promu  à  la  première  classe.  (D..  g  décembre  1887,3.) 
Les  itisltiuteurs  chargés  des  (écoles  ordinaires  et  habîtaulen 
dehors  des  centrea  cunipéeiis  reçoivent  une  indemnité  de 
résidence  de  qoo  à  600  francs,  îtelon  l'importance  du  poste 
et  la  diliiculié  des  approvisiomiemenlâ;  le  taux  de  cette  in- 
demnité est  diHerniiné.  dans  chaque  cas  particulier,  par  ie 
Gouverneur  général,  sur  la  iH'oposition  du  recteur.  Les  în- 
slitateurs  chargés  des  écoles  ordinaires  reçoivent  en  outre 
une  indemnité  annuelle  de  loo  francs  par  école  prépara- 
toire soumise  à  leur  surveillance,  et  ils  ont  droit  à  tous  les 
avantages  réglementaires.  (W. ,  h.)  Les  adjoints  français  des 
écoles  indigènes,  ordinaires  ou  prînci[iales,  reçoivent  égale- 
ment une  indemnité  annuelle  de  résidence  de  300  k  600  fr. 
déterminée  par  le  Gouverneur  général  sur  la  proposition 
du  recleur.  Les  moniteurs  indigènes  reçoivent  un  traitement 
fixe  de  800  franc»  pouvant  s'élever,  par  augmentations  suc- 
cessives de  100  francs  tous  les  deux  ans,  jusqu'à  1,300  fr. 
{Id.  5.)  Les  rdies,  femmes,  mères  ou  sieurs  des  instituteurs 
ou  institutrices.  A  qui,  dans  les  écoles  publiques  indigènes, 
les  dernières  classes  sont  conlïées,  reçoivent  pour  ce  service 
une  indemnité  annuelle,  non  soumise  à  retenue,  qui  est  de 
800  à  1,300  francs  par  an,  si  elles  soiilpoui-vues  du  certï- 
Gcat  d'études  primaires,  de  (Joo  francs  seulement  si  elles 
sont  dépourvues  de  ce  titre.  (W.  8.) 

Dans  toute  école,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  les  insti- 
tuteurs et  instituti-ices  d'Algérie  ont  droit  non  seulement 
au  logement  ou  ii  une  indemnité  représentative,  mais  encore 
mobilier  pei*sonnel.  que  les  communes  ne  doivent  pas  it 
'kurs  collègues  en  France.  (D.,  8  novembre  1887,  10.  1".) 
Ils  profitent  encore  d'autres  dispositions  exceptionnellement 
favorables.  Ainsi,  outre  le  privilège  dont  ils  jouissent,  comme 
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tous  les  instituteurs,  de  voya^r  à  demi-tarif  sur  ]cs  lignes 
de  chemin  de  fer.  Ile  peuvent  obtenir  des  passages  (p"atuits, 
aux  frais  du  Ministère  de  l'instruction  publique,  sur  les  pa- 
quebots faisant  la  correspondance  entre  la  France  et  \'k\- 
gétie,  !^oit  de  droit  pour  eux,  leurs  femmes,  enfanta,  pères 
et  mères  quand  ils  se  rendent  à  leur  poste,  quand  Hs  ont  ^ 
obtenu  un  congé  soit  d'inactivité,  soit  de  convalescence, 
quand  ds  sont  admis  à  la  retraite,  quand  ils  sont  appelés 
d'Algérie  h  un  emploi  en  France  ou  quand  ils  sont  appelés 
de  France  en  Algérie  par  le  recteur  de  l'Académie  d'Alger; 
Boit  par  faveur,  maïs  pour  eux  seuls,  et  dans  les  limites  des 
crédits  inscrits  chaque  année  dans  la  loi  de  Snances,  quand 
ils  ont  obtenu  des  congés  pour  affaires  particulières  ou  quand 
lis  se  déplacent  à  l'époque  des  vacances.  Il  ne  peut,  dans  ce 
dernier  cas,  être  accordé  de  permis  que  tous  les  deux  ans 
au  maximum.  (A.,  i8  mai  188&,  i  et  a.) 

En  ce  qui  concerne  le  droit  A  la  retraite  et  en  vertu  de 
la  disposition  générale  de  l'article  10  de  la  loi  du  9  juin 
i853,  leurs  services  sont  comptés  pour  moitié  en  sus  de  leur 
durée  elTective,  sans  toutefois  que  cette  bonification  puisse 
réduire  de  plus  d'un  cinquième  le  temps  de  service  effectif 
exigé  pour  constituer  le  droit  à  pension.  De  plus,  leur  pen- 
«ion  peut  être  liquidée  à  cinquante-cinq  ans  d'âge  et  seu- 
lement après  quinze  ans  de  service  en  Algérie. 

Enfin,  par  dérogation  aux  règles  relatives  à  l'attribution 
des  récompenses  honorifiques,  loutinstituteurou  institutrice 
qui  a  fait  recevoir  dix  élèves  k  l'école  normale  ou  dix  indi- 
gènes au  cours  normal,  à  Tcxamen  des  bourses  d'enseigne-  1 
mentprimaire  supérieur  ou  d'enseignement  secondaire,  peut 
obtenir,  en  dehors  des  contingents  ou  conditions  réglenien- 
laires,  soit  la  mention  honorable,  soit  la  récompense  hono- 
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rifiqne  imm^tiistemetil  supérieure  h  celle  qu'il  possède  déjà. 
(I).,8  novembre  1887,  t-i.) 

V.  De  l'enscigTwment.  —  Relativement  aux  prograramcs 
d'enseigncraent,  à  l'organisation  pédagogique  des  écoles, 
aux  sanctions  des  études  primaires,  les  règlements  aujour- 
d'hui en  vigueui'  ne  contiennent  aucune  disposition  excep- 
tionnelle. Les  auteurs  du  décret  du  8  novembre  1887  ont 
seulement  pris  soin  de  déclarer  expressément  que  la  liberté 
de  conscience  des  élèves  indigènes  était  formellement  ga- 
rantie, qu'ils  ne  pouvaient  être  astreints  à  aucune  pra- 
tique incompatible  avec  leur  religion,  et  de  prescrire  qu'ils 
pourraient,  sur  la  demande  des  parents,  être  dispensés  par 
l'inspecteur  d'Académie  de  l'obligation  d'assister  h  l'école  aux 
jours  considérés  dans  leur  religion  comme  jours  férié». 

VI.  Ofi»  autofités  chargées  lie  t'adminigiration  el  d«  l'inspec- 
tion de  Inmi^tmienl  ftrimaire.  —  Nous  n'avons  à  noter  dan» 
ce  paragraphe  que  deux  exceptions  aux  règles  connues,  en 
dehors  de  celte  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure  rela- 
tivement au  droit  laissé  au  recteur  de  nommer,  de  déplacer 
et  de  révoquer  les  instituteurs  communaux  (L.  0..  68)  : 
ces  deux  exceptions  se  rapportent  A  l'inspection  et  à  la  sur- 
veillance des  écoles.  Gomme  la  division  des  arrondiseemeuts 
par  canton  n'est  pas  pratiquée  en  Algérie,  les  délégations 
cantonales  n'y  existent  pas  (D.,  8  novembre  1887,  i3),  et 
celte  institution  n'est  remplacée  par  aucune  autre.  Quant 
aux  écoles  publiques  indigènes,  elles  sont  soumises,  en  ce 
qui  concerne  la  surveillance,  aux  mêmes  règles  que  les 
écoles  primaires  européennes,  l'admini.'^trateur  ou  le  com- 
mandant de  cercle  exerçant,  dans  les  communes  mixtes 
ou  indigènes,  les  prérogatives  attribuées  aux  œaii'es.  L'an- 
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torité  académique  est  seule  chargée  de  Tinspection  des 
écoles  au  point  de  vue  de  l'enseignement  donné.  Des  in- 
specteurs primaires  ou  des  délégués,  nommés  par  le  Mi- 
nistre de  Tinstruclion  publique,  sont  spécialement  chargés, 
sous  l'autorité  du  recteur,  de  cette  inspection  et  de  cette 
surveillance.  En  ce  qui  concerne  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic, les  écoles  publiques  indigènes  sont  soumises  à  la  sur- 
veillance du  Gouverneur  général;  nous  avons  dit  plus  haut 
(voir  ci-dessus  IV)  qu'il  pouvait,  s'il  jugeait  cette  mesure 
utile,  suspendre  les  maîtres  chargés  de  ces  écoles  ou  les  ad- 
joints qui  y  étaient  attachés,  et  que  le  fonctionnaire  sus- 
pendu devait  être  immédiatement  remplacé  par  le  recteur. 
(D. ,  9  déc.  1 887 ,  1 0  et  1 1 .) 

VII.  Législation  financière.  —  On  sait  (voir  ci-dessus  III) 
quelles  sont  en  Algérie  les  obligations  des  communes  rela- 
tivement à  la  construction,  l'acquisition  et  l'aménagement 
des  bâtiments  scolaires  et  à  la  location  des  salles  de  classe. 
(D.,  8  novembre  1887,  8).  Ces  dispositions  sont  appli- 
cables aux  écoles  indigènes.  (D.,  9  déc.  1887,  2,  8  2.) 
Les  traitements  du  personnel  enseignant,  calculés  d'après 
les  taux  minima  que  nous  avons  fait  connaître,  constituent 
une  dépense  obligatoire  pour  les  communes  jusqu'à  conçut^ 
rence  d'une  somme  représentant  le  sixième  de  l'octroi  de 
mer;  le  surplus  est  à  la  charge  de  l'Etat.  (D.,  8  nov. 
1887,  9.)  Sont  également  obhgaloires  pour  les  com- 
munes, outre  les  dépenses  énumérées  à  l'article  i/i  de 
la  loi  du  3o  octobre  1886  :  1**  dans  le  cas  où  la  commune 
ne  fournit  pas  aux  instituteurs  et  institutrices  le  logement 
et  le  mobilier  personnel,  une  indemnité  représentative  fixée 
par  le  préfet,  après  avis  de  l'inspecteur  d'Académie  et  du 
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conseil  munîcipnf;  s'  les  imprimés  scolaires  nécessaires  à 
l'inscriptini)  dos  élèves  et  à  la  constata  tin  ii  rJes  absenres; 
3"  les  indemiiili's  des  maîtresses  de  couture  dans  les  écoles 
inixtos  dii'ij^ées  par  des  iiistitnleurs.  Ces  dépenses  sont  ac- 
quittées par  la  commune  jusqu'à  conrurrence  des  ^l  cen- 
times spi'xianx  de  l'instruction  publique  ailditioiinels  j'i  la 
taxe  foncière;  le  surplus  est  à  la  cliarjje  de  l'État.  {Id.,  lo.) 
En  ce  qui  concerne  les  écoles  indigènes,  les  dépenses 
nécessaires  pour  leur  établissement  et  leur  entretien  sont 
payées,  dans  les  commvinesde  plein  exercice  et  mixtes,  sui- 
vant les  conditions  réglementaires  qui  viennent  d'être  expo- 
sées. (D.,  9  déc.  1887.  6.)  Dans  les  communes  indigènes, 
le  traitement  du  pei-sonnel  des  écoles  est  à  la  charge  de 
l'Etat,  les  autres  dépenses  Ji  la  charge  de  Id  commune.  {!il.,  7.) 

VIII.  Annexes  de  técule  et  imMuùom  aujnliaires.  —  Des 
diverses  institutions  auxiliaires  que  nous  avons  étudiées  dans 
le  cbapitri!  vni  ci-dessus,  seulus  les  caissos  des  écoles  sont, 
en  Algérie,  l'objet  de  quelques  règles  spéciales.  L'institu- 
tion de  ces  caisses  dans  toutes  les  communes  est  jirescrite 
par  application  de  l'article  17  de  ta  loi  du  'j8  mars  188a; 
quant  aui  dispositions  des  paragraphes  a  et  3  de  ce  même 
article  17,  qui  portent  que  «dans  les  communes  subvention- 
nées dont  le  centime  n'e^icède  pas  3o  francs,  la  caisse  aura 
droit,  sur  le  crédit  ouvert  pour  cet  objet  au  Ministère  de  l'in- 
struction  piibli(|ue ,  à  une  subvention  au  moins  égale  au  mon- 
tant des  subventions  communales  n  et  que  nia  répartition  des 
secours  se  fera  par  lessoins  de  la  commission  scolaires,  elles 
ne  sont  pas  applicables  à  l'Algérie.  (D.,  8  nov.  1887, 1  6.) 
Les  caisses  des  écoU-s  peuvent  accorder  aux  élèves  indigènes 
les  plus  assidus  et  les  plus  méritants  des  récompenses  con- 
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sistanten  fournitures  scolaires,  livres,  vêtements,  outils  et 
ustensiles  utiles.  Elles  peuvent  aussi  allouer  des  bour$es  on 
primes  d' apprentissage  mensuelles  aux  élèves  sortant  d'une 
école  primaire  publique,  âgés  d'au  moins  treize  ans  el  qui 
seront  placés  comme  apprentis  chez  un  artisan  ou  chez  an 
cultivateur.  Ces  apprentis  indigènes  subventionnés  sont  sous 
le  patronage  de  la  Caisse  des  écoles.  (D.,  9  déc.  iSS'^,  th.) 


IX.  Bisposûmu  sjmialm  à  l'miseigiuimeni  jmvé.  —  Les 
écoles  privées  en  Algérie,  quand  elles  sont  destinées  à  des 
enfants  européens,  sont  régies  par  ta  mi^rae  législation  qu'eu 
France.  Seules  les  écoles  privées  musulmanes  [mscid  et 
zoouioc)  et  les  écoles  privées  Israélites  {midra»ltim)  sont 
l'objet  d'une  réglementation  spéciale,  à  laquelle  est  consacré  1 
tout  le  titre  II  du  décret  du  9  décembre  1887. 

Aucune  école  privée,  musulmane  ou  israélite,  ne  peut 
être  ouverte  avant  que  le  clioix  du  local  ait  été  a])prouvé 
par  le  maire,  l'administrateur  ou  le  commandant  de  ccrde 
ou  d'annexé.  La  fermeture  de  ces  écoles  peut  être,  par  me- 
sure de  police  générale,  prononcée  par  le  Gouverneur  gé- 
néral, et,  en  cas  d'urgence,  par  le  préfet  ou  le  général 
commandant  la  division,  sauf  approbation  ultérieure  du 
Gouverneur  général.  (D.,  9  décembre  1887.  17.)  Aucun 
maître  musulman  ou  israélite  ne  peut  prendre  la  direction 
d'une  des  écoles  dont  il  s'agit  sans  une  autorisation  du 
préfet  en  territoire  civil,  ou  du  général  commandent  la  di- 
vision en  territoire  militaire.  Cette  autorisation  n'est  ac- 
cordée qu'après  avis  de  l'inspecteur  d'Académie  et  de  l'au- 
torité municipale  de  la  coiuronne  où  l'école  doit  s'ouvrir, 
et  sur  le  vu  d'iui  certificat  délivré  par  le  maire,  l'adminis- 
trateur ou  le  commandant  de  cercle  de  la  dernière  ré«ideuo«t  , 
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dn  postnlant,  constatant  qu'il  est  citoyen  ou  sujet  françaii: 
l'I  de  bonne  vie-  et  mœurs.  Le  postulant  devra  produire  en 
outi'e  un  extrait  de  son  casier  judiciaire  et  l'indication  des 
localités  où  il  a  df'-jà  eTiseigné,  ou  bien,  s'il  débute,  i'indi- 
calion  des  écoles  dont  il  a  été  l'éiève.  (Id.,  1 8. ) 

Le  maitre  de  chaque  école  (loit  tenir,  en  français  autant 
que  possible,  un  registre  sur  lequel  sont  inscrite  les  noms 
des  élèves,  la  date  de  leur  naissance,  l'époque  de  leur  en- 
trée Â  l'école,  le  nom  et  le  domicile  de  leui-  père.  {Id., 
19.)  Dans  toute  localité  ou  section  de  comniune  soumisu  à 
l'ohligation,  où  se  trouve,  â  une  distance  ne  dépassant  pas 
3  kilomètres  et  quarante  minutes  de  marche,  nne  école 
primaire  publique  de  yarçous  pourvue  de  locaux  snlTisaiils, 
les  écoles  privées  musulmanes  ou  Israélites  ne  peuvent 
recevoir  d'enfants  de  six  à  douze  ans  pendant  les  heures  de 
classe  de  l'école  publique,  {/rf,,  aa.)  Les  chMiments  cor- 
porels sont  interdits.  Les  locaux  doivent  être  aérés  et  tenus 
en  état  <lo  propreté.  Les  enfants  al  teints  d'une  maladie  con- 
tagieuse doivent  être  provisoirement  éloignés  de  l'école. 

{Id.,  80.) 

Les  écoles  privées  musulmanes  ou  israélîtcs  sont  soumises 
à  la  surveillance  et  à  l'inspection  des  autorités  énumérées 
par  l'article  9  de  la  loi  du  3o  octobre  i88fi.  et  notamment 
à  celles  des  irispecteura  chargés  des  écoles  indigènes.  Celte 
inspection  porte  exclusivement  sur  la  moralité,  l'hygiène, 
la  salubrité  et  sur  l'exécution  des  obligations  imposées  aux 
directeurs  de  ces  écoles  et  que  nous  venons  de  faire  con- 
naître. Elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement  que  pour  vé- 
rilîer  s'il  n'est  pas  séditieux  ou  contraire  à  la  Constitution, 
aux  lois,  à  la  morale  publique.  [Id,,  16.)  En  cas  de  faute 
grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'incnnduite  ou  d'im- 
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moralité ,  le  maître  chargé  de  la  direction  d'une  école  pri- 
vée musulmane  ou  israélite  peut,  sur  la  proposition  de  l'in- 
specteur d'Académie,  ou  sur  celle  de  l'autorité  municipale 
après  avis  de  l'inspecteur  d'Académie,  se  voir  retirer  à 
temps  ou  à  toujours  l'autorisation  d'enseigner  par  le  préfet, 
en  territoire  civil,  et  par  le  général  commandant  la  divi- 
sion, en  territoire  militaire,  (/rf.,  21.) 

Cette  réglementation  sur  les  écoles  privées  musulmanes 
et  Israélites,  édictée  depuis  peu  de  temps,  n'est  pas  encore 
appliquée  aujourd'hui  d'une  manière  générale. 


COLONIES 


(1) 


Pour  ce  qui  concerne  les  colonies,  il  n'existe  pas,  à  pro- 
prement parler,  de  législation  générale  ;  en  fait  de  disposi- 
tions applicables  à  toutes  les  colonies  françaises  indistincte- 
ment, on  ne  peut  en  effet  citer  que  deux  textes  :  1**  un 
décret  du  4  mai  i8/t8,  qui  consacrait  le  principe  de  la 
liberté  de  l'enseignement,  prescrivait  l'établissement  dans 
chaque  commune  de  deux  écoles  élémentaires,  l'une  pour 
les  garçons ,  l'autre  pour  les  611es,  et  rendait  l'instruction  pri- 
maire gratuite  et  obligatoire,  sous  des  peines  déterminées, 
pour  tout  enfant  de  six  à  dix  ans;  ce  décret  ne  fut  pas  mis  à 
exécution;  2°  un  décret  du  7  septembre  i885,  réglant  le 
mode  et  fixant  les  conditions  d'attribution  des  récompenses 
honorifiques,  mentions  honorables,  médailles  de  bronze  et 
médailles  d'argent,  aux  instituteurs  et  institutrices  des  colo- 

^*)  L'exposé  de  la  législation  de  TeDaeignement  primaii*e  est  pr^ntë,  pour 
la  France  et  TAlgërie,  h  la  date  du  3i  dëœmbre  1888.  Quant  à  la  réglemen- 
tation scolaire  des  colonies,  faute  d'avoir  pu  nous  procurer  en  temps  utile  les 
documents  les  plus  récents,  nous  avons  dû  arrêter  notre  travail  au  3i  dé- 
cembre 1887. 
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trïeti.  CHeh^do  aiin^ft,  (li;u\  iii<-dailteN  irargcill.  quatre  mû- 
daillesde  bronze  ethuitiaeiiUoiis  lionorables  peuvent  être  ac-  - 
conlées  |iour  reiiseinblp  du  persotiiiet  euseit{iiuitt  aux  culonies. 
Ces  distinctions  sont  décernf^es ,  après  avis  du  gouverneur,  sur 
ie  rapport  du  clief  du  service  de  l'iiistruction  publii|u(!  dans 
la  colonie,  par  uq  arnHt'  sifjné  des  deux  Ministres  de  la  ma- 
ritie  et  des  colonies  et  de  l'iueitL'uction  publique.  L'atlocatloti 
mensuelle  de  i  oo  francs,  à  laquelle  donne  droit  la  uiédaille 
d'arfjent.  n'est  à  la  cliarge  du  budget  local  de  la  colonie 
que  tant  que  le  titulaire  continue  à  y  exercer  ses  lbnction«. 

A  part  les  deux  décrets  que  nous  venons  d'indiquer, 
toute  la  I^i^islation  de  l'enseignement  primaire  dans  \a» 
colonies  est  essentiellement  une  législation  locale  ;  et  l'on 
comprend  (ju'il  n'en  puisse  t^lre  autrement.  Dans  des  pays 
soumis  à  tous  égards  à  des  conditions  d'existence  si  diverses, 
il  ne  peut  guère  »Hre  question  que  de  dispositions  particu- 
lières, ayant  pour  objet  de  régler  d'une  manière  exclusive 
dos  situations  toutes  spéciales  et  auxquelles  le  plus  souvent 
rien  de  semblable  ne  se  rencontre  ailleurs. 

Avant  de  passer  rapidement  en  revue  les  principaux 
règlements  en  vigueur  dans  nos  iiossessions  d'outre-mer,  il 
est  utile  d'établir  tout  d'abord  «iilre  ces  colonies  une  grande 
division  et  de  les  ranger  en  deux  groupes  :  dans  le  premier, 
la  Réunion, la  Martinique  et  la  Guadeloupe;  dans  le  second, 
toutes  les  autres.  Cette  division  est  fondée  sur  les  différenocs 
suivantes  :  i°  f>  ta  Réunion,  à  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
deloupe, les  lois  sur  l'obligation  de  renseignement  primaii-e, 
sur  la  gratuité  et  In  laïcité  tant  du  personnel  que  des  pro- 
grammes sont  applicables  en  vertu  d'une  décision  même  du 
législateur  (L.O.,  68);  seulement  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  doivent  déterminer  \eti  conditions  de 
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cette  application  et  statuer  sur  les  mesures  transitoires 
auxquelles  elle  peut  donner  lieu.  (Id.^  Sa.)  Dans  les  autres 
colonies ,  le  régime  de  la  laïcité ,  de  la  gratuité  et  de  Toblî- 
gation  n'est  pas  établi  l^alement;  ei^  en  vertu  d'un  sénatns^ 
consulte  du  3  mai  i85/i  (art.  6,  k^),  lesrè^ements  rela* 
tifs  à  Tinstruction  publique  sont,  en  ce  qui  concerne  ia 
Réunion,  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  des  décrets  en 
Conseil  d'État;  les  gouverneurs  n'ont  que  le  droit  de  statuer 
provisoirement,  en  cas  d'urgence,  par  voie  d'arrêtés.  Dans 
toutes  les  autres  colonies,  les  règlements  sont  de  simples 
décrets  ou  seulement  des  arrêtés  des  gouverneurs  ou  des 
commandants.  Ajoutons  que  dans  deux  des  colonies  que 
nous  avons  classées  dans  le  premier  groupe,  à  la  Réunion  et 
à  la  Martinique ,  le  service  de  l'enseignement  public  est  di- 
rigé par  un  fonctionnaire  de  l'Université  qui  a  le  titre  de 
vice-recteur,  alors  que  dans  les  autres  colonies ,  la  Guade- 
loupe comprise,  les  instituteurs  sont  placés  sous  l'autorité 
du  directeur  de  l'intérieur. 

Cette  première  division  établie,  nous  allons  examiner 
sommairement,  en  considérant  l'une  après  l'autre  nos  plus 
importantes  colonies,  comment  le  service  de  l'instruction 
primaire  est  organisé  et  réglementé  dans  chacune  d'elles. 

AFRIQUE. 

1**  Sénégal.  —  L'époque  à  laquelle  a  été  le  plus  active- 
ment poussée  l'organisation  de  l'instruction  primaire  au 
Sénégal  est  celle  où  le  général  Faidherbe  était  gouverneur 
de  la  colonie.  Des  écoles  pour  les  Européens  furent  créées, 
ainsi  que  des  écoles  musulmanes.  (A.,  sâ  juin  1857.)  Elles 
furent  placées  sous  la  surveillance  d'une  commission  supé- 
rieure et  d'un  inspecteur  permanent.  (A. ,  19  février  1 857.) 
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Anjonrd'hui ,  sauf  à  Rufisque,  où  existent  un  instituteur  et 
uii«:  iri»titutrici>  laïques,  IVuseignement  primaire  est  uiain- 
tenaut  aux  mains  des  congn^ganistes,  les  frères  do  Ploennel 
pi>ur  lus  ffarçtiiis,  les  sueurs  de  Soint-Josepli  de  Cliinj  |)our 
les  filles. 

a"  ÊtahlmnHents  françms  du  (rolfe  de  (Juinée  et  du  Gabon. 
—  Les  écoles  qui  fonctionnent  dans  ces  colonies  sont  fon- 
dées et  dirigées,  les  unes  par  des  missionnaires  français, 
les  auti'es  par  des  missionnaires  protestants  américains.  Un 
arrêté  du  9  avril  i883  a  décidé  qu'au  Gabon  l'enseifpie-i 
ment  serait  donné  exclnsivemeut  en  français  et  que  la  moitié  '| 
au  moins  du  temps  de  la  scolarité  devrait  être  consacrée  à  1 
l'étude  de  la  langue  française.  Ce  même  arrêté  a  institué  ( 
dans  la  colonie  le  certificat  d'études  primaires  :  ce  certificat 
est  décerné  après  un  examen  public  auquel  les  enfants  peu- 
vent se  présenter  dès  l'âge  de  onze  ans. 

3"  Mayotte.  —  Le  règlement  aujourd'hui  en  vigueur  à 
Mayotte  est  un  arrdté  du  gouverneur  en  date  du  la  mai 
1886.  En  vertu  de  cet  arrêté,  renseignement  est  gratuit: 
les  fournitures  classiques  même  sont  données  gratuitement. 
L'instruction  primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants  de 
six  à  treize  ans  :  l'obligation  scolaire  est  sanctionnée  par  des 
peines  de  simple  police.  Le  programme  de  l'enseignement 
public,  déterminé  par  cet  arrêté,  comprend  l'instruction 
morale  et  civique,  le  français  et  les  éléments  de  la  littéra- 
ture française,  l'histoire,  la  géographie,  l'arithmétique,  les 
éléments  des  sciences  physiques  et  naturelles;  de  plus,  pour 
les  filles,  les  travaux  à  l'aiguille,  le  lavage,  le  repassage 
et  Tentrctien  du  linge.  L'arrêté  admet  l'ouverture  d'écoles 
privées  :  à  cet  etiet,  une  déclaration  doit  être  faite  au  chef 
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du  service  de  l'intérieur,  qui  a  le  droit  d'opposition.  Pour 
être  instituteur  dans  la  colonie,  même  pour  tenir  une  école 
privée,  il  faut  être  Français,  posséder  le  brevet  élémen- 
taire ou,  à  défaut  de  ce  brevet,  justifier  de  son  aptitude  à 
enseigner  par  un  examen  subi  dans  la  colonie  même. 

Le  service  de  Imstruction  primaire  à  Mayotte  est  dirigé, 
sous  la  haute  autorité  du  commandant,  par  le  chef  du  ser- 
vice intérieur,  qui  a  les  attributions  d'un  recteur  et  d'un 
inspecteur  d'Académie,  en  tant  qu'elles  sont  compatibles 
avec  l'organisation  locale.  L'inspection  et  la  surveillance  des 
écoles  sont  exercées  par  ce  même  fonctionnaire,  et  en  outre 
par  un  chef  de  bureau  faisant  fonctions  d'inspecteur  primaire 
et  par  une  commission  spéciale,  dite  Conimismn  des  écoles. 

U''  Nossi-Bé.  —  A  Nossi-Bé,  un  arrêté  du  2  5  jan- 
vier 1887  porte  règlement  des  écoles  primaires  publiques 
pour  les  deux  sexes.  Ces  écoles  sont  gratuites  :  les  enfants 
y  sont  admis  de  cinq  à  douze  ans.  L'instruction  n'est  pas 
obligatoire.  Pour  être  instituteur  dans  la  colonie,  il  faut  être 
pourvu  du  certificat  d'études  primaires,  introduit  à  Nossi- 
Bé  par  un  arrêté  du  fàU  avril  1886  qui  a  réglementé 
l'examen  d'après  les  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  du 
16  juin  1880,  alors  en  vigueur  dans  la  métropole.  Les  in- 
stituteurs publics  sont  divisés  en  trois  classes  :  ils  reçoivent 
comme  traitement,  selon  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, 36o,  liSo  ou  600  francs  par  an.  Ils  peuvent  être  punis 
disciplinairement ,  parle  commandant,  de  la  suspension  et 
de  l'interdiction  d'exercer  leur  profession  dans  la  colonie. 
Une  commission  d'instruction  publique,  dont  le  commandant 
nomme  les  membres,  surveille  les  écoles.  Un  inspecteur 
primaire  est  spécialement  chargé  des  écoles  de  villages. 


COLIIMES.  253 

Un  autre  avrèlè  du  cùmniandaiil,  égaleiiieiil  en  ilate  ilii 
a5  jaiivitir  1887,  règle  avec  plus  lïa  tltitails  l'organisa  lion 
et  le  plaît  ées  études,  eu  s'iiispiraot  de  l'arrêté  ministériel 
du  37  juillet  i88-j,  en  vigueur  en  France,  li  établit  dauB 
loute  ^cole  les  quatre  cours  (préparatoire,  élémentaire, 
iioyen  et  supérieur)  et  comprend  dans  le  programme  d'en- 
seignement la  lecture,  l'écriture,  la  langue  française,  l'aritli- 
luéliqiii;,  riiisLuire,  la  géographie,  l'iiislj'uction  murale  et 
civique,  et  facultativeuient  la  gymnastique,  le  chant  et  le 
dessin.  Ce  môme  arri^té  prescrit  dans  les  écoles  publiques 
de  Nossi-Bé  la  tenue  du  caliier  de  devoirs  mensuels. 

5"  La  Réunion.  —  La  loi  du  16  juin  1881  sur  les  titres 
de  capacité,  l'article  t"' de  la  loi  du  1 G  juin  sur  la  gratuité, 
la  loi  du  sH  mars  1883  sur  l'obligatiou  de  l'enseignemen 
primaire,  la  loi  du  3u  octobre  1886  sur  l'organisaLion  de 
cet  enseignement  sont  applicables  à  la  Kéuuion.  (U.  0., 
C8,  S  t.)  Aucun  règlement  d'administration  publique  n'a 
été  élaboré  depuis  lors  pour  déterminer  les  conditions  de 
celle  application  et  statuer  sur  l«s  mesures  Iransitoiies  aux- 
quelles elle  pourrait  donner  lieu. 

A  la  Héunion,  le  service  de  l'instruction  publique  est 
dirigé,  comme  nous  l'avons  dit.  par  le  vice-recteur,  dont 
l'emploi  a  été  ci'éé  par  un  décret  du  21  septembre  i88a. 
Ce  fonctionnaire,  qui  agit  sous  l'autorité  directe  du  gou- 
verneur, a  des  Hltribulions  analogues  à  celles  qu'exerce  en 
France  l'inspecteur  d'Académie.  Le  vice-recteur  est  appelé 
de  droit  au  conseil  privé  avec  voix  consultative,  quand  des 
questions  rentrant  dans  ses  attributions  y  sont  traitées.  Le 
■j&  mai  1882,  un  décréta  retiré  à  l'évèque  le  droit  qui  lui 
avait  été  accordé  en  t85t  de  prendre  part  dans  le  conseil 
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privé  à  la  discussion  des  afi'aires  intéressant  rinslruflion  pu-  I 

blique. 

Un  décret  du  a6  avril  t883  a  créé  à  la  Réunion  une] 
école  nonuale  d'instituteurs.  Celte  école  est  fondée  el  en-  1 
(retenue  par  la  colonie.  Le  régime  y  est  ie  même  que  dans 
les  écoles  normales  de  la  métropole. 


1  "  Etahltmifmmts  français  de   l'hde.  —  L'enseignement  i 
primaire  est  organisé  de  longue  date,  tant  pour  les  Eu- 
ropéens qvie  pour  les  indigènes,  dans  nos  établissements  j 
français  de  l'Inde.  Déjà  en  iSa'j  un  arrêté  du  i"  févrit 
ouvrait  à  Poiidicbéry  et  A  Karikal  îles  écoles  gratuites  n  pour 
les  Indiens  chrétiens,  musulmans  et  gentils  de  tout  âge  el  | 
de  toute  condition  n;  on  apprenait  aux  enfants  fréquentant 
ces  écoles  irA  lire,  à  écrire  et  à  calculer  en  fninçais  et  en 
malabarT).  Le  3o  septembre  t863,  paraissait  une  impor- 
tante ordonnance  rojale  dont  les  anteui-s  déclaraient  s'être 
inspirés  de  la  loi  du  a8  juin  i833  sur  l'enseignement  pri- 
maire et  avoir  voulu  ftciéer  des  moyens  de  moralisation  et  I 
d'instruction  pour  toutes  les  classes  de  la  population,  sans 
distinction  d'origine  n.  Cette  ordonnance   reconnaissait  le 
droit  de  fonder  dans  la  colonie  des  écoles  privées  el  créait  | 
des  écoles  publiques,  tant  élémentaires  que  supérieures,  | 
entretenues  aux  frais  du  tri'-sor  colonial  el  recevant  gratui- 
tement les  é!^ves.  Le  programme  d'enseignement  comprenait 
rinatruclion  morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  le  I 
français,  le  malabar,  l'Iiindoustani,  letbeIingua,leséIémouts  \ 
du  calcul  et  le  système  lé|fal  des  poids  et  mesures.  Trois  1 
commissions  spéciales  étaient  établies  à  Pondiehéry,  à  ka-  I 
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rikal  el  k  Chandemagor  (lour  ex&mîucr  les  candidats  aux 
divers  examens  et  surveiller  les  écoles.  Du  df^cret  du 
99  octobn;  1^79  a  régl<^  de  nouveau  la  compositioii  des 
commissions  de  l'instruction  publique. 

Aujourd'hui  l'enaeignenieiit  primaire  dans  nos  établis- 
sements de  l'Inde  est  surtout  donné  aux  garçons  par  des 
iiistituteuiv  latquos,  aux  filles  par  des  iiisli tutrices  coiigré- 
ganistes.  Les  écoles  catholiques  sont,  comme  les  école» 
laïques,  des  écoles  publiques  également  placées  sous  l'au- 
torilé  supérieure  du  gouvernement  de  la  colonie. 

Il  existe  à  Pondichéry,  par  l'effet  d'un  legs  fait  à  la  ville, 
une  é«ole  primaire  supérieure  de  garçons  connue  sous  le 
nom  de  collège  Calvé;  des  écoles  primaires  annexes  préparent 
les  enfants  h  entrer  dans  cet  établissement. 

a'  Cockinckine.  —  Depuis  que  nous  possédons  la  Cochin- 
chtne,  l'organisalion  de  l'instruction  dans  la  colonie  n'a 
jamais  cessé  de  préoccuper  tes  pouvoirs  publics.  Dès  les 
premiers  temps  de  la  conquête ,  vu  arrêté  du  3 1  mais  1 8G3 
réorganisait  l'enseignement  indigène  sur  les  mêmes  bases 
que  sous  l'administration  annamite.  En  i866,  étaient 
établies  (A-,  ifi  juillet)  des  écoles  dites  de  caractères,  où 
Ton  enseijjnait  le  quor^ngu,  c'est-à-dire  la  langue  annamite 
écrite  on  caractères  français.  Pour  les  Européens,  les  seales 
é'coles  ouvertes  furent,  jusqu'en  18C8,  des  écoles  libres 
ecclésia8tir|ue6.  En  i8f)8,  l'ut  fondée  à  Saigon  la  première 
école  communale  laïque  :  elle  comprenait  une  classe  élé- 
nieutaîre  gratuite  et  une  classe  supérieure,  celle-ci  payante. 
sauf  pour  les  enfants  des  fonctionnaires  t;t  employé.'*  de 
l'Elet.  Le  1 0  juillet  1871,  une  école  normale  coloniale  était 
créée  '.  cette  école  avait  pour  but,  non  beulemeut  de  l'urmer 


âr.fi  LÉGISLATION  UR  |;E\SKIGNEM1!:NT  l'RLMAlHii;. 

(les  itistituleurs  pour   les   écoles  indigènes,  mais  encore 

irde   fournir    des    employiis    pour    les    services    publics, 

DoUmment  pour  le  cadastrcn.  Une  école  primaire  y  ^;tail  > 

annexée. 

L'organisation  de  rciiscigiiemcut  primaire  en  Cochiu-  i 
chine  est  actuellenient  roglemeiiti'^e  par  d'impurUnls  arrêtés 
du  gouverneur  qui  datent  de  1879.  Des  écoles  primaires 
gratuites,  recevant  Européens  et  indigènes,  sout  établies  au 
chef-lieu  de  cliaque  arrondissement  :  on  y  enseigne  à  peu 
près  les  inënics  matières  que  dans  les  écoles  élémentaires 
de  France,  et  en  plus  le  quoc-ti^i.  Les  enfants  qui  eu  sor- 
tent peuvent  se  présenter  au  certificat  d'études  primaires. 
A  Saigon  et  à  Mytho  existent,  sous  le  nom  de  collèges,  de 
véritables  écoles  primaires  supérieures,  qui  conduisent  les 
élèves  jusqu'au  brevet  élénienlalre.  Eiiliii  un  établissemenl 
du  troisième  degré,  le  collège  CIiasseloujj-Laubat,  à 
Saigon,  donne  un  enseignement  qui  ])réparc  an  brevet  su- 
périeur. 

Le  personnel  enseignant  comprend  des  maîtres  français  | 
et  annamites.  Pour  le  recrutement  des  instituteurs  français, 
la  Cochinchine  a  fait  appel  au  personnel  de  la  métropole, 
laïque  ou  coîigréganîste.  Les  instituteurs  laïques  qui  ont 
répondu  à  cet  appel  sont  considérés  comme  détachés  du 
personnel  de  l'enseignement  primaire  du  département  oii 
ils  étaient  employés.  Les  congréganistes  continuent  à  relever 
directement  dn  supérieur  général  de  leur  ordre,  qui  lea 
désigne  pour  le  service  colonial  ou  les  rappelle  en  France  à 
son  gré.  Tous  les  institulcui-s  exerçant  dans  les  écoles  pu- 
bliques sont  placés,  quelle  que  soit  leur  qualité,  sous  l'au- 
torité d'un  directeur  de  l'enseignement,  assisté  de  deux 
inspecteurs.  L'avancement  est  accordé  par  le  gouverneur, 
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sur  lin  rapport  du  directeur  de  l'intérieur  et  après  avis  du 
directeur  de  renseigneiuetit.  Une  commission  supérieure 
permanente  est  chargée  d'inspecter  îes  divers  établisse- 
iiietits  d'enseigne menl  et  d'Mudier  toutes  les  questions  se 
rattaclianl  ^  l'inslruction  publique. 


i"  Nmtvelli^Calétiimie.  —  L'acte  le  plu8  ancien  eu  date 
concernant  l'instruction  primaire  dans  la  Nouvelle-Calédonie 
est  un  arrêlf^.  du  -xh  mai  i85f)  portant  création  d'écoles 
publiques  pour  les  garçons  et  pour  les  fdies.  En  i86a,  fut 
élaboré  un  règlement  d'organisation  pour  le  service  de 
l'instruction  piililiqm^  Par  l'eiïet  de  ce  règlement  progres- 
sivement appliqué  IVnsoignemerit  primaire  s'est  développé 
et  la  siluatidu  eu  est  aujourd'hui  prospère  :  presque  tous 
les  centres  possèdent  des  écoles  à  la  tête  desquelles  se 
trouvent  des  instituteurs  et  des  institutrices  recrutés  dans  la 
colonie.  Le  i  a  mars  i  HS() ,  a  étô  créé  à  Boui-ail  un  internat 
agricole  pum*  les  eiiiantf;  de  six  à  saviQ  ans. 

■(''  EtaltlmemeiitH  jrawym  de  t'Océanie.  —  Dans  les  lies 
dont  l'ensemble  l'orme  nos  établissements  l'rançais  de 
rOcéaiiie,  l'enseignement  primaire  élémentaire  est  resté 
longtemps,  et  d  est  encore  aujourd'hui  en  partie  aux  main» 
d'instituteurs  piivés.Ieti  uns  appartenant  au  culte  l'éfurmé, 
les  aulnts  taisant  partie  des  missions  cathoti(|ues.  Quant  à 
renseignement  public,  il  a  été  tout  réccnmient  l'objet  d'une 
organisation  complète  :  cette  organisation  a  été  établie  par 
un  arrêté  du  gouverneur  eu  date  du  -ih  janvier  1 887.  (^et 
arrêté,  qui  Jie  comprend  pas  moins  de  six  titres  et  de  cent 
onze  articles,  est  un  véritable  code  de  reuseigueuient  pri- 

M"iiiij;rii|ilm*.  —  I.  1', 
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maire  dans  la  colonie  :  il  nous  parait,  en  raison  de  son  | 
importance,  mériter  une  analyse  sommaire.  H  est  h'sité,  , 
dans  le  titre  I",  de  la  division  de  fenseignenienl  :  l'arrêté  dis- 
tingue, d'une  part,  ilea  écoles  publiques  et  de>«  écoles  pri- 
vées; d'autre  part,  des  écoles  primaires  élémentaires,  Rupé-  J 
rieures,  maternelles,  etifanlinesetdes  cours  d'adultes.  Pour  | 
seigner  dans  les  écoles,  tant  publiques  que  privées,  il  Faut  j 
être  Français,  posséder  le  brevet  élémentaire  ou  un  bacca- 
lauréat, ou  (temporairement)  le  certificat  d'études  primaires  , 
et  remplir  les  munies  con(lition9  d'âge  que  celles  qui  sont  | 
requises  en  France  par  l'article  7  de  la  loi  du  3o  octobre 
1886.  L'article  G  de  cette  même  loi  est  également  reproduit 
dans  l'arrêté. 

Le  titre  II  est  consacré  à  Y  enseignement  public.  Tout  ' 
district  doit  avoir  au  moins  une  école,  soit  publique,  soit 
privée.  Le  programme  de  l'enseignement  primaire  est  em- 
prunté à  l'article  1"  de  la  loi  du  -iS  mars  188^.  L'orga- 
nisation pédagogique  et  le  pian  d'études  sont  la  repro- 
duction, sans  changements  notables,  des  dispositiotis  de 
l'arrêté  ministériel  du  27  février  1882,  en  vigueur  en 
France.  Il  est  établi  dans  les  écoles  cinq  cours  :  coure 
préparatoire,  élémentaire,  moyen,  principal  et  supérieur, 
ce  dernier  réservé  aux  enfants  pourvus  du  certilicat  d'études  J 
primaires.  L'eiiseignunient  est  gratuit  :  tes  fournitures  olfl»- 
siques  même  sont  délivrées  gratuitement. 

Il  est  question,  dans  le  litre  III,  du  jiersonnel  nmeignanl. 
Le  personnel  dans  les  écoles  publiques  doit  être  oxvliui- 
veraent  laïque  :  aucune  nomination  d'instituteurs  congre-  ' 
ganistes  ne  doit  être  faite  du  jour  de  la  publication  de 
l'arrêté.  Les  instituteurs  sont  divisés  en  titulaires  et  sta- 
giaires. Il  leur  est  interdit,  comme  en  France,  de  remplir 
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aucun  emploi  dans  les  sorvines  ries  cultes,  d'exercer  aucune 
proreHsion  commerciale  ou  industnelle  ni  aucune  foncUou 
administrative,  Â  rcxception  des  i'onctions  de  eecrétairo  de 
uiairie.  Lespeine»  disciplinaires  dont  iU  Hont  passibles  sont 
la  réprimande,  la  rétrogradation  de  claii»e,  la  suspeusion 
nv8c  privation  de  traitement,  la  révucalion  et  l'interdiction. 
La  réprimande  est  prononcée  parie  directeur  de  l'intérieur; 
le»  autres  peines  sont  Jnllijjées  par  le  gouverneur,  sur  !a 
proposition  du  directeur  de  l'intérieur  et  après  avis  du 
comité  de  surveillance. 

Le  litre  IV  ronipieiid  les  règles  relatives  au  brevet  élé- 
mentaire, au  brevet  supérieur  et  au  certificat  d'aptitude 
pédagogique  :  un  y  traite  des  conditions  d'admission,  des 
sessions  d'eianien.  de  l'inscription  des  candidats,  de  la  sar- 
veillancedes  examens  et  de  lu  rëj^leinentation  dus  épreuves. 
Il  est  créé  un  certificat  spécial  de  ca])acité  pour  l'ensei- 
giienient  dano  les  écoles  taliitieimes. 

Le  titre  V  a  pour  objet  la  réglementation  de  l'ensei- 
gnement libre.  L'ouverture  d'une  école  libre  ou  privée  ne 
peut  avoir  lieu  qu'il  la  suite  d'uni'  demande  adressée  au  di- 
recteur de  j'itilérieui'  ri,  sur  laquelle  le  gouverneur  statue  en 
conseil  privé. 

On  trouve  enfin  dans  le  titre  Vl  l'indication  des  autorités 
préposées  à  la  surveillance  des  écoles.  Le  directeur  de  l'in- 
térieur remplit  celles  dee  fonclioiie  attribuées  eu  France  au 
recteur  et  îi  l'inspecteur  d'Académie  qui  .«^ont  compatibles 
avec  l'orgaiiisation  locale.  Il  est  assisté  d'un  cbeide  bureau 
dans  le  service  duquel  se  trouve  rinstruclioii  publique  et 
qui  fait  fonctions  d'inspecteur  primaire.  Au  clief-lieu  de  la 
folonie  est  institué  un  comité  «rijislruclion  publique  dont 
les  membres  sont  nommés  par  le  gouverneur  :  ce  comité  est 
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chargt5  de  la  surveillance  el  de  l'inspection  de  tous  les  éta- 
biissemeiiLs  d'onseigiieraeiit  el  de  l'inslniclion  des  affaires 
disciplinaires  rjui  peuvent  lui  être  soumises  par  le  directeur 
de  l'intéi-ietir.  Etifio,  dans  chaque  district,  une  commission  { 
scolaire  de  trois  membres  choisis  par  le  gouverneur  ou  par 
les  administrateurs  locaux  a  pour  mission  de  surveiller 
aussi  l'enseignement  et  d'encourager  la  fréquentation  des  ' 
écoles. 

En  ce  qui  concerne  cette  fréquentation  des  écoles,  i! 
n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  si,  dans  nos  établis-  I 
seraents  de  rOcéanie,Ies  dispositions  des  lois  françaises  re-  f 
lalives  à  la  laïcité  et  ii  la  gratuité  de  l'enseignement  ont  été 
mises  en  vigueur,  l'obligation  scolaire  n'y  est  pas  édictée. 
Cette  remarque  est  d'autant  plus  intéressante  qu'il  y  a  déjà 
longtemps,  avant  mAme  que  l'archipel  eût  été  compris  au 
nombre  des  colonies  françaises,  une  loi  tahitienne  de  18&7 
proclamait  l'obligation  de  renseignement  primaire  et  pres- 
crivait des  punitions  ït  inlliger  aux  eid'ants  qui,  sans  motif  i 
valable,  ne  viendraient  pas  en  classe. 


t"  Stânl-Pierre  et  Miqueloii.  —  Los  piumièrcs  écoles  com- 
munales de  garçons  établies  dans  cette  colonie  remontent  à 
I  8i(i.  Depuis  lors  on  a  créé  des  écoles  pour  les  deux  sexes 
A  Saint-Pierre,  à  Miqueloii  et  à  l'île  aux  Chiens.  L'ensei- 
gnement est  donné  par  des  congréganîstes  :  les  frères  de 
Pioërmel  et  les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny. 

•t"  Martinique.  —  La  Martinique  est  celle  de  nos  colomea 
dont  lu  légitilatioti  scolaire  diffère  le  moins  de  la  législation 
de  la  inétropoie.  En  vertu  de  l'article  (i8  ,S  1  de  la  loi  oi^-  I 
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gaiiique,  farticie  i"  de  la  loi  du  i6  juin  1881  sur  la  yra- 
luité,  les  lois  des  16  juin  1881  sur  les  titres  de  capaciti? 
requis  du  jiersoniiel  de  reuseigrieMieiit  primaire,  ^8  uiai-!< 
188s  sur  l'obligation  de  l'instruction .  3o  octobre  1886  sui' 
l'organisation  de  reiisei|;neraent  primaire  y  sont  applicables, 
et  aucun  règlement  d'administration  publique  n'est  inter- 
venu, non  pins  qu'à  la  Réunion,  pour  déterminer  les 
conditions  de  l'application  de  ces  lois  dans  la  colonie  et 
statuer  sur  les  mesures  transitoires  auxquelles  elle  pourrait 
donner  lieu. 

Le  3Û  uiars  i88-j ,  était  rapporté  un  décret  du  3  février 
t85i,  en  vertu  duquel  l'évéque  faisait  de  droit  partie  du 
conseil  privé,  toutes  les  fois  que  le  conseil  s'occupait  d'af- 
faires relatives  à  l'instruction  publique,  et  avait  dans  ce 
conseil  voix  délibérative.  Quelques  moisplus  tard  (D.,  2 1  sep- 
tembi'e  i88a),  le  directeur  de  l'intérieur  était  remplacé, 
comme  chef  du  service  de  l'instruction  publique,  par  un 
vice-rectenr,  exerçant  les  mêmes  fonctions  qu'en  France 
l'inspecteur  d'Académie  et  auquel  est  accordé  le  dmil. 
d'entrée  au  conseil  privé,  aven  voix  consultative,  quand 
des  questions  se  rattachant  k  ses  attributions  y  sont 
traitées. 

En  1 883,  un  arrêté  du  gouverneur  (A..  1  3  septembre)  a 
créé  une  école  normale  d'insti  lu  leurs  à  For(-ile-France. 
une  école  normale  d'institutrices  à  Saint- Pierre.  Le  ré- 
ipme  y  est  le  même  que  dans  les  écoles  normales  de  la 
métropole. 

Dans  les  écoles  primaires  l'enseignement  est  confié  à  un 
personnel  laïque  recruté  en  partie  parmi  les  instituteurs 
de  la  métropole.  Les  conditions  d'obtention  des  titres  de 
capacité   (brevet  élémentaire,  brevet  supérieur,  certificat 
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d'aptitude  pt^dafjogique)  ont  été  détemiiiiée8  par  uii  ari'été 
du  12  juin  1  y8'J,coul'urménicnl  aux  rèf-les  alors  en  vigueur 
en  France.  Les  prograranies  d'eiiaeigneraeiit  sont  copiés  sur 
ceux  des  ccoIëïi  françaises. 

li  a  été  créé  (I).,  «  septembre  1B87)  une  caisse  des 
écoles  pour  laciliter  la  ti'équentation  des  classes  soit  par  des 
récompenses,  soit  par  la  délivrance  de  livres,  île  fourni- 
tureti  scolaires,  de  vétumeuts  on  de  chaussures.  Celte  caisse 
est  gérée  par  un  comité  central  siégeant  à  Fort-de-France, 
qui  statue  sur  les  demandes  présentées  par  des  comités 
contmunaux  :  ces  comités  de  commune  ne  sont  chargés 
que  des  propositions  et  de  la  distribution  deti  secouii^. 

Un  conseil  supérieur  de  l'instruction  publi<|ue  a  été 
institué  en  i8Ht3  (A.,  10  fi^vrier)  :  ce  conseil,  que  préaide 
le  vice-rectcur,  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  ques- 
tions que  lut  soumet  le  {rouvernour,  ut  obligatoirement  sur 
les  créations  d'écoles  et  la  surveillance  des  écoles  privées. 


3"  Guadeloupe.  —  Les  textes  les  plus  importants  de  la 
législation  scolaire  spéciale  à  la  colonie  de  la  Guadeloupe 
sont  trois  arrêtés  du  gouverneur  :  le  premier,  en  date  du 
li  octobre  1880,  portant  règlement  intérieur  des  écoles. 
Cet  arrêté  reproduit  en  grande  partie  le  règlement  scolaire 
modèle  proposé  en  France  pour  la  rédaction  des  régicmenla 
départementaux.  On  peut  seulement  noter  que,  pour  être 
admis  gratuitement  dans  les  écoles  publiques,  les  enfants 
doivent  avoir  au  moins  six  ans  révolus  et  pas  plus  de  quilua 
ans  ;  que  les  attributions  appai'tenanten  France  à  l'inspecteur 
d'Académie  sont  exercées  par  le  directeur  de  rintérieor  stA- 
tuantsur  la  proposition  ou  t'avis  du  l'inspecteur  primaire  ;  — 
le  second,  du  îti  janvier  i38a,  divisant  les  écoles  en  écoles 
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piibln^es  et  privées  ui  JélenuitiauL  les  matières  de  l'enseî- 
gnemfîiit,  lea  règles  des  examens,  les  conditions  d'âge, 
de  nationalité  et  de  capaciti''  requises  pour  enseigner,  les 
formalités  à  remplir  pour  l'ouverture  d'une  école  privée  ;- 
ie  troisième,  du  20  avril  i883,  relatif  à  l'organisation  pé- 
dagogiijue  des  classes  et  au  plan  d'études.  La  durée  des 
éludes  est  6xée  de  six  à  quimfe  ans.  Quatre  cours  sont 
établis  dans  les  écoles  publiques  :  cours  préparatoire,  élé- 
mentaire, moyen,  principal.  En  outre,  un  cours  complé- 
mentaire, dit  cours  mpérimr,  peul  ^tre  organisé  dans  toute 
école  contenant  dix  élèves  au  moins  pourvus  du  certificat 
d'étudi!s  primaires.  Les  autres  dispositions  de  ce  règlement 
pédagogique  sont  empruntées  sans  cbangemcnt  notable  à 
l'arrftté  ministériel  du  '27  juillet  1 885  applicable  aux  écoles 
de.  France,  tlne  décision  dn  directeur  de  l'intérieur,  en  date 
du  même  jour  (ao  avril  i883),  fixe  dans  le  détail  les  con- 
ditions de  la  distribution  de  l'enseignement  dans  cliacuti 
des  quatre  cours,  latlt  pour  l'éducation  physique  que  pour 
l'éducation  intellectuelle  et  morale. 

Plusieurs  des  dispositions  des  arrêtés  locaux  que  nous 
venons  de  citer,  qui  ne  sont  pas  conformes  à  la  législation 
de  la  métropole,  doivent  être  considérées  comme  abrogées 
en  exécution  de  l'article  08  S  1  de  la  loi  organique,  qui 
déclare  applicables  à  la  Guadeloupe,  ainsi  qu'à  la  Réunion 
et  à  la  Martinique,  l'article  i^de  la  loi  du  16  juin  1881 
êav  la  gratuité,  les  lois  des  1 6  juin  1 88 1  sur  les  titres  de 
capacité,  s8  mars  1883  relative  à  l'obligation  de  rensei- 
gnement primaire  et  3o  octobre  1886  relative  à  l'organi- 
sation de  cet  enseignement.  Si  des  modifications  à  ces 
diverses  lois  étaient  reconnues  nécessaires  en  raison  de 
circonstances  particulières  à  la  colonie,  c'est  aux  règlements 
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d'administration  publique ,  dont  le  paragraphe  a  de  l'ar- 
ticle 68  de  la  loi  organique  prévoit  la  publication,  quil 
appartiendrait  de  les  déterminer. 

U^  Guyane.  —  11  n'existe,  dans  notre  colonie  de  la 
Guyane,  qu'un  très  petit  nombre  d'écoles  (huit  en  i885), 
presque  toutes  dirigées  par  des  congréganistes  :  les  frères 
de  Ploërmel  pour  les  garçons,  les  sœurs  de  Saint-Joseph  de 
Gluny  pour  les  filles.  En  vertu  d'un  arrêté  du  gouverneur 
en  date  du  3i  décembre  1875,  les  enfants  sont  reçus  gra- 
tuitement dans  ces  écoles. 


CONCLUSIOIV. 


Nous  voici  parvenus  au  teruif  <l(>  notre  Iravail.  Nmis 
avons  fait  connaître,  comme  nous  nous  l'étions  proposu', 
fjuei  est  l'état  de  la  législation  di?  l'enseignement  primaire 
en  France  au  commencement  de  l'année  1889  et  quels  sont 
les  principaux  changements  apportés  en  celle  matière  pen- 
dant les  dix  dernières  années.  La  revue  des  lois  et  l'è^li;- 
ments  à  laquelle  nous  avons  procédé  permet  de  se  rendre 
compte  de  l'importance  de  l'œuvre  accomplie  durant  celle 
période. 

Longtemps  on  avait  demandé  que  pour  tout  enfant  l'en- 
seignement primaire  fût  déclaré  obligatoire;  que  l'admis- 
«ion  aux  écoles  publiques  fftt  gi'atuite  pour  tous;  (|ue  ces 
écoles  fussent  neutres  au  point  de  vue  confessionnel  ;  que, 
pour  assurer  cette  Neutralité,  t'en^eigiiemeiit  religieux  dis- 
parût des  programmes  et  que  le  personnel  fût  entièrement 
laïque.  Toutes  ces  réformes  sont  aujourd'liui  chose  laite. 

Beaucoup  de  communes  manquaient  d'écoles  :  ailleurs, 
celles  qui  existaient  étaient  trop  souvent  itisuUisantes  ou 
malsaines.  Des  sommes  considérables  ont  été  employées  pour 
doter  de  maisons  d'école  spacieuses,  aérées,  éclairées,  amé- 
nagées suivant  les  règles  de  l'hygiène,  non  seulement  les 
villes,  mais  les  plus  tinrables  villages  et  jusqu'aux  hameaux* 
les  plus  reculés.  Les  lois  nouvelles  déterminent  avec  pré- 
cision quelles  sont  à  cet  égard  les  obligations  de  l'Etal,  des 
départeinenls,  des  communes  el  arment  le  Gouvernement 
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des  pouvoirs  nécessaires  pour  vaincre,  quand  ii  est  utile, 
l'indifférence  ou  le  mauvais  vouloir. 

Dans  un  grand  nombre  de  régions  le  recrutement  des 
maîtres  était  mal  assuré.  L'obligation  imposée  aux  dépar- 
tements de  fonder  et  d'entretenir  des  écoles  normales  pour 
les  deux  sexes  permet  aujourd'hui  de  n'envoyer  dans  les 
écoles  que  des  instituteurs  et  des  institutrices  méthodi- 
quement formés  à  Texercice  de  leur  profession. 

L'enseignement  primaire  supérieur,  autrefois  florissant, 
avait  presque  entièrement  disparu.  Il  a  été  rétabli  et  réor- 
ganisé. 

Dans  les  écoles  primaires  de  tout  degré  les  programmes 
d'enseignement  ont  été  renouvelés  et  étendus  ;  une  organi- 
sation pédagogique  rationnelle  a  été  mise  en  vigueur  ;  des 
certificats  ont  été  créés  pour  servir  de  sanction  aux  études 
qui  y  sont  faites. 

En  se  montrant  plus  rigoureuse  pour  Tadmission  aux 
fonctions  d'enseignement,  en  exigeant  de  tous  les  maîtres, 
quelle  que  soit  leur  qualité,  les  mêmes  preuves  de  capacité, 
les  mêmes  titres;  en  instituant  pour  les  emplois  les  plus 
élevés  des  diplômes  supérieurs,  la  législation  nouvelle  a  eu 
pour  effet  d'augmenter  la  valeur  du  personnel  primaire. 
En  même  temps  la  situation  des  instituteurs  publics  a  été 
notablement  améliorée  :  sans  parler  de  ce  qu'ils  ont  gagné 
partout  en  considération  en  estime,  ils  ont  obtenu  de  pré- 
cieuses garanties  contre  l'arbitraire  dont  ils  pouvaient  autre- 
fois être  les  victimes.  L'admission  à  la  retraite  a  été  rendue 
plus  facile,  et  un  mode  de  calcul  plus  avantageux  a  été 
prescrit  pour  la  liquidation  de  la  pension.  Enfin  les  taux  mi- 
nima  des  traitements  ont  été  élevés. 

Toutefois,  sur  ce  dernier  point,  il  reste  encore  quelque 
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chose  à  faire.  Au  moment  où  a  été  supprimée  la  rétribution 
scolaire,  dont  le  produit  autrefois  profitait  en  partie  aux 
maîtres,  on  a  laissé  espérer  aux  instituteurs  publics  quà 
titre  de  compensation  le  chiffre  de  leurs  appointements 
serait  prochainement  augmenté.  Cet  espoir  jusqu'à  ce  jour 
n'a  pas  été  réalisé ,  mais  il  y  a  lieu  de  penser  qu'il  ne  tar- 
dera plus  à  l'être.  C'est  pour  y  donner  satisfaction  qu'a  été 
élaboré  un  important  projet  de  loi,  déjà  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  et  soumis  actuellement  aux  délibé- 
rations du  Sénat.  En  même  temps  qu'il  introduit  dans  la 
comptabilité  du  service  de  l'enseignement  primaire  plus 
de  méthode  et  de  simplicité  et  qu'il  fixe,  pour  le  classement 
du  personnel,  des  règles  nouvelles,  il  aura  pour  résultat 
d'assurer  aux  membres  du  corps  enseignant,  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie,  des  traitements  suffisamment  ré- 
munérateurs. Quand  ce  projet  aura  été  définitivement  voté 
et  promulgué,  quand  les  règlements  d'administration  pu- 
blique, destinés  à  en  compléter  les  dispositions  et  à  en 
assurer  le  fonctionnement,  auront  été  élaborés  et  mis  en 
vigueur,  on  pourra  alors  considérer  comme  achevée  l'œuvre 
de  la  réorganisation  de  notre  enseignement  primaire,  à  la- 
quelle le  Gouvernement  de  la  République  s'est  consacré 
avec  une  admirable  persévérance  et  qui  doit  dans  l'avenir 
lui  faire  le  plus  d'honneur. 


TABLE  DES  MATIERES. 


Pagw. 

Irtbooiictioi.  Bul  cl  plan  de  Touvrage , 91 

CHAPITRE  PREMIER. 

GARAGTiRBS   DE  L^BNSKlGIflMBlIT   PRIMAIRE. 

1"  Caraclèrei  généraux.  —  Liberté  de  renseignement ()3 

Obligation  de  rinstruction.  —  Gommissions  scolnires  :  leur  ooroposilîon; 
leurs  attributions 93 

Enfants  instruits  dans  la  farniOe 96 

a*  Caractèreê  propm  à  ^aueignmnmt  pMic,  —  Laicilë  du  personnel  et  des  pro- 
grammes       95 

Gratuite 96 

CHAPITRE  II. 

DIVERSES  GAT^OORIES  D^icOLES  PRIMAIRES. 

1"  Ecoles  maternelles 98 

îi"  Classes  enfantines.  —  Suppression  des  Moles  eobotines. 1 00 

T  Ecoles  primaires  élémentaires 1  oa 

A**  Ecoles  primaires  supérieures  el  cours  oomplémentaires.  —  Ecoles  primaires 

supérieures  professionnelles  et  non  professionnelles. ..« 106 

5**  Ecoles  manuelles  d'apprentissage 111 

6*  Écoles  normales  primaires  :  recrutement,  personnel,  régûne  intérieur,  conseil 

d'administration ^ 1 1 3 

7*  Ecoles  normales  supérieures:  Saint-Gknid,  Fontenay-am-Roses,  Pape-Gar- 

panlier 190 

CHAPITRE  III. 

CRÉATION  ET  INSTALLATIO!!  DES  ECOLES  PUBLIQUES. 

SUPPRESSION. 

Ecoles  l^lemcnt  obligatoires;  —  conventionneliement  obligatoires;  —  pure- 
ment facultatives iss 

Création  :  fonnalités  réglementaires 1  s3 

Installation  :  installation  à  Tamiablc;  installation  d*office.  —  Concours  de  TEtat 
pour  rinslallation  des  écoles  publiques t^à 

SttppnMsion  dcF  écoles i3s 


270  TABLE  DES  MATIÈRES. 

CHAPITRE  IV. 

DU  PERSONNEL  ENSEIGNANT. 

Pag», 

i"  Garantieê  exigéeê  :  Nadooalité i36 

A 

Age j  34 

Moralité i35 

Capacité 1 35 

9*  Régime  administratif  et  diêc^fUnaire  :  Nomination 1 6 1 

Déplacements 1 63 

Occupations  étrangères  aux  fonctions 1 65 

Peines  disciplinaires , 1 65 

3*  Droite  et  avantagée  accordée  aux  inetikUêwre  :  Traitements  et  indemnités  ;  taux  ; 

dassement i  &9 

Pensions  de  retraite. 1 58 

Récompenses  honorifiques 1 5g 

Exemption  du  service  militaire i6o 

CHAPITRE  V. 

DE  L'ENSEIGNEMENT.  PROGRAMMES.   ORGANISATION    PEDAGOGIQUE 

DES  ÉCOLES.  SANCTION  DES  ÉTUDES. 


1°  Programmée  :  Laïcité;  neutralité  de  Técole  puUi({ue i63 

Écoles  maternelles  et  dasses  enfantines i66 

Écoles  primaires  élémentaires 1 65 

Écoles  primaires  supérieures  et  écoles  manuelles  d*a|^NreiitÎ88age i65 

Écoles  normales 1 66 

s**  Organisation  pédagogique  :  Écoles  maleroelles  et  classes  enfantines 1 66 

Écoles  primaires  élémentaires;  triple  objet  de  renseignement i68 

Écoles  primaires  supérieures  non  professionnelles ,.  171 

Écoles  primaires  supérieures  professionnelles  et  écoles  manuelles  d^appren^ 

tissage , 171 

Écoles  normales 173 

3**  Sanction  dee  étudee  :  Certificat  d^études  primaires  élémentaires 175 

Certificat  d'études  primaires  supérieures 176 

CHAPITRE  VI. 

DBS  AUTORITÉS  CHARGÉES  DE  L'ADMINISTRATION  ET  DE  L'INSPECTION 

DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

1.  Administration  :  Ministre 1 78 

Comité  consultatif 180 

Conseil  supérieur  de  Tinstruclion  publique 180 


TABLE  DES  MATIÈRES.  371 

Directeur  de  renseignement  primaire 189 

Recteurs '. 18s 

Préfète i83 

Inspecteurs  d^ Académie 1 85 

Inspecteurs  primaires 186 

Conseil  départemental;  composition  ;  attributions 187 

II.  Impectûm  :  Inspecteurs  généraux ,..,,..,...,,,. 1 89 

Inspectrices  générales  des  écoles  matemellet. 191 

Recteurs  et  inspecteurs  d* Académie ,.,,.,....  191 

Inspecteurs  de  renseignement  primaire , . .  > 191 

Inspectrices  départementales  des  écoles  maternelles 1 9s 

Membres  du  Conseil  départemental 198 

Maires 193 

Délégués  cantonaux 198 

Médecins  inspecteurs 196 

Dames  inspectrices  des  pensionnats 196 

Inspection  :  dans  les  écoles  publiques;  dans  les  écoles  privées. 196 

CHAPITRE  VIL 


DE  LA  LEGISLATION  FIMANGIBRE. 

Dépenses  d^inslallation  ;  concours  de  TÉtat 1 97 

Dépenses  périodiques;  mode  de  contribution  des  communes,  des  départemento, 

de  TElat 199 

CHAPITRE  VIII. 

ANNEXES  DE  L'écOLB  ET  INSTITUTIONS  AUXILIAIRES. 

1*  Conférences  pédagogiques.  —  Cboix  des  livres  de  classe.  —  Livres  de  prix.  ao4 

a"  Caisses  des  écoles 307 

S""  Caisses  dVpargne  scolaires ao8 

h^  Classes  d^adultes  ou  dVpprentis aie 

5**  Bibliotbèqucs  :  bibtiothèques  populaires,  scolaires  et  pédagogiques.  —  Musée 

pédagogique  et  bibliothèque  centrale  de  renseignement  primaire a  i3 

CHAPITRE  IX. 

DISPOSITIONS  SPiciALES   À  L^BNSBIGNEMBNT   PRIYB. 

1"  Garanties  requises  des  membres  de  l'enseignement  privé  :  âge,  moralité,  ca- 
pacité, nationalité a  1 8 

a*  Formalités  d'ouverture  des  écoles  privées  :  déclarations,  oppositions,  appels.,    aao 

3*  Réfi^ementation  des  écoles  privées aao 

A*  Récompenses  et  pénalités;  peines  disciplinaires;  peines  correctionnelles. ...   337 


272  TABLE  DES  MATIÈRES. 

CHAPITRE  X. 

LEGISLATION  SCOLAIRE  DE  L'ALGERIE  ET  DES  COLONIES. 

I.  ALséRlB.  P«gvs- 

i"  Caractères  de  l'enseignement  primaire 93i 

9**  Diverses  catégories  d'écoles  primaires 939 

3"*  Création  et  installation  des  écoles  publiques a35 

A"  Situation  du  personnel  enseignant ^37 

5**  Enseignement ^63 

6**  Aotoriiés  chaivées  de  Tadministration  et  de  Tinspcction  de  renseigne- 
ment primaire s&3 

7*"  Législation  financière »6Â 

8**  Annexes  do  Técde  et  institutions  auxiliaires 9^5 

9**  Dispositions  spéciales  à  renseignement  privé a/i6 

II.  CoLOHiis.  —  Dispositions  générales  et  communes -i&B 

i"  Afrique.  —  Sénégal 95o 

Établissements  du  golfe  de  Guinée  et  Gabon . .  95 1 

Mayolte 95i 

Nossi-bé ?i59 

Réunion 953 

a"  Asie.  —  Etablissements  de  Plnde 956 

Cochincliine 955 

T  Océanic.  —  Nouvelle-Calédonie ai6 

Établissements  français  de  TOcéanie a  56 

A"  Amérique.  —  Saint-Pierre  et  Miquelon a 5g 

Maiiinique 95g 

Guadeloupe 961 

Guyane 9^3 

Conclusion i\6li 

Table  dks  HATiknEs 9O9 


TABLEAU  GÉNÉRAL 


DE  L'ORGANISATION 


DE 

L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  PUBLIC  ET  PRIVÉ 

k  SES  DIVERS  DEGRÉS, 


PAR 


M.  P.  LEYSSENNE, 

1.>8PKCTKLR    UKRÉRAL    DE    riRSTniCTION    PUILIQUE. 


Moiiojrrapliics.  —  i.  t8 


IBruSkaiB   BATtatklS. 


TABLEAU  GÉNÉRAL 

DE  L'ORGANISATION 


L'ENSEIGIVEMENT  PR1M\IBE,  PUBLIC  ET  PRIVÉ, 

À  SES  DIVERS   DEGRÉS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

KES  PlUiVOdlS  PllHLir.8  EN  MATlÈH!^  l)l>STmi(;TIOS 
ET  DKDLCA'riO.N. 


•S  les  iiistitiitiotis  qui  se  rappurlcnl,  en  France,  il 
nnstructioi!  et  à  l'éducation  nalionales  sont  plac»5c8  sous  In 
ilirection  ou  la  surveillance  du  Ministre  de  l'inslructiou  pu- 
blique, (jui  est  aussi  le  Miiiislr«des  Bcaux-Arls. 

L'ensemble  du  rorpsensoifjnaiit  [niblic  constitue  co  qu'on 
nomme  XVnwerinlê  deFranre. 

Le  Ministre  de  l'Instniction  publique  a  lonfjlcnips  porté 
le  titre  de  grand  maUre  de  tUnirei-xité,  (|u'on  lui  donne  en- 
core fr(*qncmnicnt. 

Les  institutions  françaises  qui  ont  le  plus  d'analogie  avec 
les  oniversilés  étrangères  portent  le  nom  de  Facultés. 

L'enseignement,  en   France,  est  divisé  on  ti'ois  ordres: 

i"  Venxcifrnemmt  supérieur,  qui  comprend  les  Facultés 
des  lettres,  des  sciences,  de  droit,  de  médecine,  le  Collège 
de  France,  le  Mtis«^um  d'histoire  naturelle,  l'École  pratique 
des  bautes  études.  l'École  des  ciiartes,  l'Ecole  des  langues 
orientales  vivantes,  l'École  française  d'Atliéues,  l'École 
française  do  Rome,  l'École  normale  supérieure,  etc.; 
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a^  L enseignement  secondaire ^  qui  comprend  les  lycées, 
entretenus  par  TEtât,  et  les  collèges,  entretenus  par  les 
communes.  Ces  établissements  correspondent  aux  gymnases 
étrangers; 

3®  V enseignement  primaire^  qui  comprend  les  écoles  pri- 
maires, élémentaires  ou  supérieures,  à  tous  les  degrés. 

A  ces  trois  ordres  d'enseignement  correspondent ,  auprès 
du  Ministre,  trois  grandes  directions  :  la  direction  de  l'en- 
seignement supérieur,  la  direction  de  l'enseignement  secon- 
daire et  la  direction  de  l'enseignement  primaire. 

Chaque  direction  a  pour  chef  un  Directeur. 

Le  Ministre  est  assisté  d'un  Comité  consultatify  divisé  en 
trois  sections,  correspondant  aux  trois  ordres  d'enseigne- 
ment, et  composé  d'inspecteurs  généraux  en  exercice  ou 
honoraires  et  de  hauts  fonctionnaires  du  corps  enseignant, 
désignés  par  le  Ministre. 

Le  Ministre  a  aussi  près  de  lui,  pour  étudier  ou  résoudre 
les  nombreuses  questions  relatives  à  l'enseignement,  le 
Conseil  supérieur  de  Fimtruction  publique  y  composé  en  grande 
partie  de  membres  élus  par  leurs  pairs  et  appartenant  aux 
trois  ordres  d'enseignement  (page  285). 

Enfin,  le  Conseil  (TEtat  peut  aussi  être  consulté  par  le 
Ministre  pour  la  préparation  ou  l'application  des  lois. 

Au  point  de  vue  de  l'instruction  publique,  la  France  est 
divisée  en  dix-sept  Académies. 

Le  chef  de  l'Académie  est  le  Recteur. 

Le  recteur  a  le  contrôle  des  trois  ordres  d'enseignement, 
mais  plus  particulièrement  de  l'enseignement  supérieur  et 
de  l'enseignement  secondaire. 

Le  recteur  est  assisté  d'un  Conseil  académique. 

Au  chef-lieu  de  chaque  département  réside  un  Insjfecteur 
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d'Académie,  qui  est  chargé,  sous  les  ordres  du  recteur,  de 
la  surveillance  de  renseignement  secondaire,  et  qui  par- 
tage avec  le  Préfet  la  direction  de  l'enseignement  primaire 
(page  3 16). 

L'inspecteur  d'Académie  et  le  préfet  sont  assistés  d'un 
Conseil  départemental  (page  3âi). 

A  Paris,  à  Marseille  et  à  Lille,  un  inspecteur  d'Académie 
est  exclusivement  chargé  du  service  de  l'enseignement  pri- 
maire, sous  le  litre  de  Directeur  de  l'enseignement pnmaire  du 
déparlement. 

Eniin ,  dans  la  plupart  des  chefs-lieux  d'arrondissement 
et  dans  quelques  chefs-lieux  de  canton,  résident  des  In- 
specteurs primaires  chargés,  sous  les  ordres  de  l'inspecteur 
d'Académie,  de  la  direction  et  du  contrôle  de  l'enseignement 
primaire  (page  3 16). 

Des  Inspecteurs  généraujCj  résidant  à  Paris,  ont  pour  mis- 
sion de  parcourir  chaque  année  une  circonscription  déter- 
minée du  territoire  de  la  France  pour  s'assurer  du  fonc- 
tionnement régulier  de  l'organisme  scolaire  et  rapj)orler 
au  Ministre  tous  les  renseignements  qu'ils  ont  recueillis 
(page  3i5). 
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CHAPITRE  IL 

DE  L  ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  EN  GENERAL. 


DeiSySàiSSS,  l'enseignement  primaire  a  subi  de  pro- 
fondes modifications.  La  législation  a  été  entièrement  re- 
nouvelée, et  la  loi  organique  du  i5  mars  i85o,  qui  avait 
consacré  la  suprématie  de  l'Eglise  sur  l'instruction  publique, 
a  fait  place  à  une  série  de  lois  libérales  et  démocratiques, 
votées  successivement  par  le  Parlement  républicain. 

I 

LOIS  FONDAMENTALES. 

!•  LOI  DU  16  JUIN  1881 
SUR  LES  TITRES  DE  CAPACITE. 

La  première  loi  qui  a  porté  atteinte  aux  privilèges  des 
congrégations  religieuses  enseignantes  est  la  loi  sur  les  titres 
de  capacité. 

D'après  l'article  i"  de  cette  loi,  nul  ne  peut  exercer  les 
fonctions  d'instituteur  ou  d'institutrice,  d'adjoint  ou  d'ad- 
jointe, dans  une  école  publiqtte  ou  libre,  sans  être  pourvu 
du  brevet  de  capacité.  Toutes  les  équivalences  sont  abolies. 

Ainsi  disparaissait  en  principe  la  lettre  d^ obédience ,  simple 
autorisation  d'enseigner,  que  pouvaient  délivrer  les  supé- 
rieurs des  congrégations. 

Une  disposition  transitoire  maintenait  dans  leurs  postes 
tous  les  directeurs  d'écoles  publiques  ou  libres  qui  exer- 
çaient en  vertu  des  équivalences  établies  par  la  loi  du  1 5  mars 
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i85o,  etauKsi  lesdirecti'ice»,  leKadjoitite  et  les  adjointes  qui 
comptaient  trente-cinq  an»  d'âge  et  cinq  ans  de  services. 

Un  délai  de  truis  ans  <-tait  accord<^  à  tous  les  autres 
membres  de  l'enseipiement  primaire,  public  ou  libre,  pour 
ri^gulariscr  leur  position. 

3*1,01  nu  10  JUIN  1SMI 
SUR   L*  CBATEITé   \B80ltIB  UB  L'BNaBir,\EMRNT   PIUMAIBI! 

Le  même  jour  (i6  juin  i88i),  était  promulguée  une 
autre  loi ,  qui  avait  été  discutée  concurremment  avec  la  pr^ 
cédente,  sur  le  principe,  tout  nouveau  dansuolrelégislation, 
de  la  (p-aluitê  ahsoitte  dans  l'enseignement  primaire  public. 

Les  Irais  de  cette  gratuité  sont  supportés  par  les  com- 
munes d'abord,  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  de 
leurs  principaux  revenus,  et  de  U  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions,  puis  par  les  déparlements,  pour 
h  nouveaux  centimes  spéciaux,  et  enfin  par  l'État,  pour 
tont  le  surplus  de  la  dépense. 

Le  traitement  des  instituteurs  et  institutrices,  titulaires 
et  adjoints,  en  exercice  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi,  est  garanti  par  l'Étal. 

Le  taux,  désormais  fictif,  de  la  rétribution  scolaire,  ser- 
vant à  déterminer  le  moulant  du  IraitemenI  éventuel  des 
maîtres,  est  fixé  chaque  année  par  le  Ministre. 

3'  LOI  DU  SS  HARS  ISS! 
Sim   L'KNSKIGNEHBKT  PDIMAinE   OBLIGiTOlIlK. 

Cette  loi  a  introduit  encore  dans  l'enseignement  primaire 
deux  principes  nouveaux  :  d'abord  Xobligatifm   pour  tout 
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enfant  de  fréquenter  une  école,  et  ensuite  la  neutralité  re- 
ligieuse  dans  Técole  publique.  Elle  consacre >  en  outre,  la 
liberté  de  renseignement. 

.  L'article  i'^'^  énumère  les  matières  qu'embrassera  désor-* 
mais  l'enseignement  primaire  public. 

En  premier  lieu,  Yinstructian  religieuse  n'accompagne  plus 
Yinsti^ction  morale.  Celle-ci  est  seule  donnée  aux  élèves  par 
leurs  maîtres.  La  première  est  laissée  aux  soins  des  ministres 
des  différents  cultes,  en  dehors  des  édifices  scolaires  et  en 
dehors  des  heures  de  classe. 

L'enseignement  religieux  est  facultatif  dans  les  écoles 
privées. 

Les  matières  ajoutées  au  programme  sont  les  suivantes  : 

L'instruction  civique; 

Les  éléments  de  la  littérature  française; 

Quelques  notions  usuelles  de  droit  et  d'économie  poli- 
tique ; 

Le  travail  manuel  et  les  exercices  militaires  pour  les  gar- 
çons ; 

Les  travaux  à  l'aiguille  pour  les  filles. 

Sont  abrogées  les  dispositions  qui  donnaient  aux  ministres 
des  cultes  un  droit  d'inspection ,  de  surveillance  et  de  direc- 
tion dans  les  écoles  prinmires  publiques  ou  libres,  et  aux 
consistoires  le  droit  de  présentation  pour  les  instituteurs 
appartenant  aux  cultes  non  catholiques. 

L'instruction  primaire  est  déclarée  obligatoire  pour  les 
enfants  des  deux  sexes  âgés  de  six  ans  révolus  à  treize  ans 
révolus.  Elle  peut  être  donnée  soit  dans  les  écoles  publiques 
ou  libres,  soit  dans  les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, soit  dans  les  familles. 

Une  commission  scolaire  est  instituée  dans  chaque  com- 
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nitine  pour  siirveiiier  et  «ncourager  ta   irû(|ueiitation  des 

Cette  coiniiiissioii  doit  veiller  à  l'ext-^cutioii  de  la  Ini, 
appeler  devant  elle  les  parente  (jui  y  cotiti'eviennent,  ou 
dont  les  enlaiits  s'absentent  trop  fréqneiimient  de  l'école. 
Elle  peut  excuser  les  uu.s  et  les  outres  et  donner  des  dis- 
penses de  lï-^quentation;  mais  elle  a  aussi  le  devoir  de  blânu-r 
leii  manquements  à  In  Ini,  de  rendre  publics  ses  blâmes  et 
d'adresser,  au  besoin,  an  juge  de  paix  une  plainte  en  contra- 
vention ronti'e  les  parents  récalcitrants  (page  .'{«o). 

Il  est  institué  un  miî^ut  d'étwff» /irimaireg,  qui  est  décerné 
après  un  examen  public,  auquel  les  enfants  peuvent  se  pré- 
senter dès  l'âge  de  onze  ans.  ('eii\  qui,  à  partir  de  cet  âge, 
ont  obtenu  le  certificat  d'<^tudes  primaires  sont  dispensés  du 
reste  de  leur  temps  de  scolarité  (page  3  ^.'t). 

Les  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  dans  leur  famille 
doivent  suliir  chaque  année  un  examen  spécial,  portant  sur 
les  matières  de  l'enseignement  correspondant  à  leur  âge 
dans  les  écoles  publiques. 


i-  LOI  1)L  30  OCTOmiE  I8»0 
SUH  l.'OKIil»iStTION  DE  L'ENSKKIMÏHE'NT  PtUHAIRB. 

Cette  loi  organique  du  3o  octobre  1 88(i,  qui  a  réglé  dé- 
finitivement toutes  les  conditions  d'existence  de  l'enseigne- 
ment primaire  public  et  privé,  a  reçu  assez  naturellement 
de  l'opinion  publiijue  le  nom  de  loi  sur  la  leacilé. 

En  cfl'et.  la  disposition  principale  de  cette  loi,  celle  qui 
lui  donne  son  vrai  caractère,  est  la  suivante: 

(lArt.  17.  Dans  les  écoles  publiques  de  tout  ordre,  l'en- 
seignement est  exclusivement  confié  à  un  periumnel  laïque,  ri 

Cette  mesure  capitale,  qui   excluait  de  l'enseignemenl 
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public  un  nombreux  peisuiiuei .  ne  {xiuvail  recevoir  une 
application  imnii'-diale.  Pour  miinager  la  transition  d'un  ré- 
gime à  l'aulxe,  l'arLicle  tS  porte  qu'aucune  uotuination 
nouvelle  soit  {l'inHliluleufâ,  »oit  d'itistituli-ice»  congré- 
ganistes,  ue  sera  faite  dans  les  dépai-lenients  oi^  fonction- 
nera depuis  quatre  bus  une  école  uomiate;  uiais,  pour  les 
écoles  de  garçons,  la  subslîtnliun  du  personnel  lajipie  au 
personnel  congréganiste  devra  être  «xunplète  dans  le  laps 
de  cinq  ans  après  la  promulgation  de  la  loi. 

Ainsi ,  en  dehors  des  laicisations  demandées  par  les  muni- 
cipalités ou  devenues  nécessaires  pour  des  raisons  divei'ses, 
le  fonctionnement  réguliei-  de  la  loi  du  3o  octobre  188G 
doit  amener  la  laïcité  complète  du  pei'sonnel  des  écoles  do 
garçons  dans  un  temps  très  court,  et  celle  du  personnel  de» 
écoles  de  filles  dans  un  avenir  un  peu  éloigné,  mais  certain. 

La  loi  du  3o  octobre  i88tt  rappelle  que  les  établisse- 
ments d'enseignement  primaire  de  tout  ordre  peuvent 
être  publics,  c'est-à-dire  fondés  el  entretenus  jiar  l'État,  le» 
départements  ou  les  communcH;  ou  privés,  u'est-à-d)i'e 
fondés  et  entretenus  par  de:s  particuliers  ou  des  associations. 
Le  mol  j/rivé  a  remplacé  le  mot  libre. 

Cette  loi  lïxe  le  nom  et  la  nature  des  rlifférentes  caté- 
gorise d'écoles,  les  conditions  auxquelles  les  Français  ou  les 
éti'angers  sont  appelés  à  les  diriger,  tes  inspi^ctions  aux- 
quelles elles  sont  soumises. 

Elle  traite  de  rétablissement  des  écoles  publiques,  dn 
personnel  enseignant  de  ces  écoles,  des  conditions  requises 
pour  en  faire  partie,  de  la  nomination  de  ce  personnel,  des 
peines  disciplinaires  et  des  récompenses. 

Elle  jiasse  ensuite  à  l'enseifînement  privé,  dont  elle  énu- 
mèie  fi  ('xpliqut!  lo^  droits  r-l  les  obligations. 


LOIS  SPÉCIALES.  383 

Enfin  elle  reconstitue  sur  de  nouvelles  bases  les  Conseils 
départementaux  et  modifie  la  composition  et  les  attributions 
des  Commissions  scolaires. 

II 
LOIS  SPÉCIALES. 

A  ces  quatre  lois  fondamentales  nous  devons  ajouter 
celles  qui  sont  venues,  dans  la  même  période  (de  1878  à 
1888),  créer,  modifier  ou  compléter  difi*érents  organes  né- 
cessaires au  fonctionnement  de  ce  vaste  et  nouveau  méca- 
nisme scolaire. 

1'  LOI  DU  15  JUIN  1879 
RELATIVE  X  L'ENSEIGNEMENT  DEPARTEMENTAL  ET  COMMUNAL 

DE  L'AGRICULTURE. 

Une  chaire  d'agriculture  est  établie  dans  chaque  dépar- 
tement. 

Les  professeurs  départementaux  d'agriculture  sont  choisis 
au  concours. 

Ils  sont  chargés  de  leçons  à  l'école  normale  primaire  et 
de  conférences  agricoles  dans  les  communes.  Ils  peuvent 
être  chargés  de  missions  par  les  préfets. 

Ils  dépendent  à  la  fois  du  Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  du  Ministère  de  l'agriculture. 

Un  décret  du  9  juin  1 880  a  réglé  leurs  attributions,  leurs 
traitements,  leurs  frais  de  tournées,  le  nombre  de  leurs 
cours  et  de  leurs  conférences,  etc. 

^  LOI  Dli  9  AOOt  1879 
AY\NT  POUR  ORJET  L'ETARLVSSEMENT  DES  ECOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 

Tout  département  est  tenu  d'être  pourvu  d'une  école 
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normale  d'instituteurs  et  d'une  école  normale  d'institutrices; 
suffisantes  pour  assurer  le  recrutement  des  maitres  de  ses 
écoles. 

Toutefois  deux  départements  peuvent  être  autorisés  à 
s'unir  pour  fonder  et  entretenir  en  commun  soit  l'une  ou 
l'autre  de  leurs  écoles  normales,  soit  toutes  les  deux. 

L'installation  première  et  l'entretien  annuel  des  écoles 
normales  primaires  sont  des  dépenses  obligatoires  pour  les 
départements. 

Les  dépenses  scolaires  annuelles  des  écoles  normales  sont 
prises  sur  les  U  centimes  départementaux  spéciaux  affectés 
au  service  de  l'enseignement  primaire.  Si  ces  ressources 
ne  su  (lisent  pas,  l'Etat  se  charge  de  la  différence. 

Des  subventions  et  des  avances  sont  accordées  aux  dépar- 
tements pour  la  construction  et  l'installation  de  leurs  écoles 
normales,  en  vertu  d'une  loi  du  i**  juin  187.8  instituant 
une  caisse  pour  la  construction  des  écoles. 

Cette  loi  a  reçu  une  application  générale  et  rapide.  Il  ne 
reste  plus  à  construire  qu'une  demi-douzaine  d'écoles  nor- 
males d'institutrices.  (Voir  la  loi  du  aojuin  i885,page287.) 

3*  LOI  DU  27  JANVIER  1880 
SUR  L'ENSEIGNEMENT  ORLIGATOIRE  DE   LA   GYMNASTIQUE. 

L'enseignement  de  la  gymnastique  est  obligatoire  dans 
tous  les  établissements  d'instruction  publique  de  garçons 
dépendant  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes. 

Cet  enseignement  est  donné  dans  les  conditions  et  sui- 
vant les  programmes  arrêtés  par  le  Ministre  de  l'instruction 
publique. 


LOIS  St'KC.UI.Itf. 


1'  LOI  m  27  KBVhlKB   ISSU 

llKLATIVt   II   CONSEIL  SUP^HIKUII  UE  L'inSTIltlCTION   PUBLIQUE 

KT   \VX  CONSEILS   \Ctni!Ml(JLes. 

Le  Coiweil  supiVieiir  de  riiistrurtion  publii|iie  datu  de 
ia  créalioii  inônje  de  l'Universit*';,  en  1808.  Depuis  cette 
(ipoque.  il  a  subi  de  fréquentes  inodiG<;atioiis.  En  deriiiei' 
lieu,  il  était  composé  d'éléments  très  divers,  clioisis,  par 
voie  d'élection,  dans  tous  les  (jrands  corps  de  l'Etat  :  dans 
le  clergé  et  les  cultes  dissidents,  dans  la  Guerre,  la  Marine, 
le  Conseil  d'Etat,  la  Cour  de  cassation,  l'Institut,  le  Collège 
de  France,  les  Facultés,  etc.  Il  contenait,  en  outre,  sept 
membres  de  l'enseignement  public  nommés  par  le  Président 
de  ia  République  et  quatre  membres  de  l'enseignement  libre 
élus  par  le  Conseil. 

La  loi  du  27  février  1880  a  fait  aussi  une  large  part  à 
l'élection  des  membres  du  Conseil,  mais  elle  a  écarté  tous 
les  éléments  étrangers  h  l'instructiou. 

Actuellement  le  Conseil  se  compose  ainsi  : 

Neuf  membres  nommés  par  le  Président  de  la  Ré> 
publique; 

Des  délégués  de  l'Institut,  du  Collège  de  France,  du  Mu- 
tiéum,  des  Facultés; 

Des  délégués  de  l'École  normale  supérieure,  des  Ecoles 
des  chartes,  des  langues  orientales  vivantes,  des  beaux- 
arts,  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  de  l'Ecole  poly- 
teclini<]ue,  de  l'Ecole  centrale  des  arti  et  manufactures,  de 
l'Institut  agronomique; 

Des  délégués  des  professeurs  agrégés  des  lycées  et  des 
professeurs  licenciés  des  collèges. 

Tons  ces  membres  sont  élus  par  leurs  pair»; 
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Six  membres  de  renseignement  primaire,  élus  par  les 
inspecteurs  généraux ,  les  inspecteurs  d'académie ,  les  inspec- 
teurs primaires,  les  directeurs  et  directrices  des  écoles  nor- 
males (la  loi  du  3o  octobre  1886  a  ajouté  à  ces  électeurs 
les  directeurs  et  les  directrices  des  écoles  primaires  supé- 
rieures et  les  instituteurs  et  institutrices  membres  du  Conseil 
départemental); 

Enfin  quatre  membres  de  l'enseignement  libre  nommés 
par  le  Président  de  la  République. 

Les  neuf  premiers  conseillers,  nommés  par  le  Président 
de  la  République,  et  six  conseillers  élus  choisis  par  le  Mi- 
nistre constituent  une  section  permanente. 

La  section  permanente  donne  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions d'études,  d'administration,  de  discipline  ou  de  sco- 
larité qui  lui  sont  renvoyées  par  le  Ministre. 

Le  Conseil  supérieur  donne  ensuite  son  avis  sur  les  mêmes 
questions  déjà  étudiées  par  la  section  permanente. 

Le  Conseil  statue  en  appel  et  en  dernier  ressort  sur  les 
jugements  rendus  parles  Conseils  départementaux,  lorsque 
ces  jugements  prononcent  l'interdiction  d'enseigner  contre 
un  instituteur  primaire,  public  ou  libre,  et  aussi  en  matière 
d'opposition  à  l'ouverture  des  écoles  libres. 

Les  attributions  des  conseils  académiques  se  rapportent  ex- 
clusivement à  l'enseignement  supérieur  et  à  l'enseignement 
secondaire. 


s*  LOI  DU  11  DÉCEMBRE  1880 
SUR  LES  ÉCOLES  MANUELLES  D'/U»PRBNTISSAG£. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  ces  écoles  (page  297.) 
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s*  LUI  DU  20  HAtlS   188B 
'SUA  L\  CONSTHllCTION  OBLICUTDIIIK  DKS   HIISONS   [l'ÉcOLIS. 

Toute  commune  est  tenue  de  pourvoir  à  l'établissement 
de  maisons  d'école  au  cher-lieu  de  la  commune,  et  dans  les 
hameaux  ou  centres  de  population  éloignés  dudit  chcf- 
licu,  ou  les  uns  des  autres,  de  3  kilonitMreu,  et  réunissant 
un  efFcclif  d'au  moins  vingt  enfaiiti  d'Sgc  scolaire. 

L'installation  de  ces  écoles  constitue  pour  la  commune 
une  dépense  oblifjatoire.  Il  est  pourvu  à  celte  dépense  soit 
par  un  prélèvement  sur  les  ressources  disponibles  de  la 
commune,  soit  par  un  eni[n'unt  à  la  caisse  spéciale  pour  la 
cunstructiort  des  écoles,  soit  par  des  subventions  de  l'Etat 
ou  du  département  (voir  la  loi  suivante). 

Ces  prélèvements,  emprunts  et  subventions  peuvent  être, 
au  besoin,  ordonnés  d'ofSce  par  le  préfet,  ou,  si  l'avis  du 
conseil  général  est  défavorable,  par  décret  du  Président  de 
la  Bépubliqiie. 

Cette  loi  a  eu  pour  effet  de  briser  toutes  les  résistances. 
Si  elle  n'a  pas  été  appliquée  partout  avec  rigueur,  c'est  ({Ue 
les  pouvoirs  publics,  bien  tpie  n'étant  plus  désarmés,  ont 
tenu  compte  des  dilFicuItés  matérielles  et  morales  qu'ils  ont 
souvent  rencontrées. 


7"  LOI  l)LI  30  JUIN  ISSâ 

RELATIVE  AUX  SUBVBNTIOHS  UF.  vénr  POUH  CONSTHUCTtONS 

RT  \HPII01>in\TI0NS  DBS  LOC\U\  SCOLMRES. 

Une  caisse  spéciale  dite  (/en  lycées,  riilU.ge»  et  rcolei  pri- 
maires avait  été  créée  par  une  loi  du  i"  juin  1878  et 
alimentée  de  nouveau  par  une  loi  du  3  juillet  1 880.  Cette 
caisse,  très  libéralement  dotée,  a  donné  naissance  à  un  pro- 
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digieu  eotraiiiemeut  ver^  les  coustmctioii:^  scolaire»,  qui 
répondait  d^ailiears  à  des  bemiii$  ^usd  impémoi  qn^innoni- 
brables. 

Eii  sept  aiiiiées,  ceite  caisse  a  fersë  eu  rmbveiiboos  aoi 
communes  la  somoie  de  368,333,333  fr.  33. 

La  loi  du  ao  juin  i88d  est  venue  modérer  et  régulariser 
ce  mouiremenL 

L'Etat  continue  à  donner  des  subventions  aui  communes 
et  à  leur  faire  des  avances,  mais  suivant  des  règles  précises 
et  dans  des  limites  déterminées. 

La  proportion  dans  laquelle  ITtat  contribue  au  payement 
des  annuités  dues  par  les  communes  ne  peut,  en  aucun  cas^ 
être  supérieure  à  80  p.  1 00  ni  inférieure  à  1 5  p.  1 00  de  ces 
annuités.  Elle  est  déterminée  en  raison  inverse  de  la  valeur 
du  centime  communal,  en  raison  directe  des  charges  eitra- 
ordinaires  de  la  commune,  et  encore  en  raison  de  Timpor- 
tance  des  travaux  scolaires  à  exécuter.  Elle  est  eu  moyenne 
de  00  p.  100. 
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CHAPITRE  III. 

DE  i;KNSEIGiNEMEJNT  PRIMAIRE  PUBLIC. 


On  distingue,  dans  renseignement  primaire  public  de 
France  : 

i""  Des  écoles   maternelles,  autrefois  nommées  salles 
d^asile; 

â°  Des  classes  enfantines; 

3"  Des  écoles  primaires  élémentaires; 

Iv"  Des  cours  complémentaires; 

5°  Des  écoles  primaires  supérieures; 

6**  Des  écoles  manuelles  d'apprentissage; 

7"  Trois  écoles  nationales  professionnelles; 

8°  Des  écoles  normales  primaires  d'instituteurs; 

9"  Des  écoles  normales  primaires  d'institutrices; 
10°  Une  école  normale  primaire  supérieure  (hommes); 
11"  Une  école  normale  primaire  supérieure  (fenmies); 
i»i°  L'école  Pape-Carpanlier; 
iS''  Des  cours  d'adultes. 


r  DES  ÉCOLES  MATERNELLES. 


Les  écoles  maternelles  sont  des  établissements  de  pre- 
mière éducation,  où  les  enfants  des  deux  sexes  reçoivent  en 
commun  les  soins  que  réclame  leur  développement  phy- 
sique, moral  et  intellectuel. 

Ces  écoles  sont  toujours  confiées  à  des  institutrices,  qui 
portent  le  litre  de  directrices  et  qui  doivent  être  pourvues 
du  certificat  d'aptitude  pédagogique  (page  325). 

Mnii(V.r;i|)||ips.    —   I.  I  () 

(Il  • 


.  «1  «lui  ■■■     «éril  «>l  t. 
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Les  enfants  peuvent  être  admis  dans  une  école  mater- 
nelle dès  Tâge  de  deux  ans  et  y  rester  jusqu'à  l'âge  de 
six  ans. 

Ils  sont  divisés  en  deux  sections.  Si  la  moyenne  des  pré- 
sences déj)asse  le  nombre  de  5o  enfants,  la  directrice  est 
aidée  par  une  sous-directrice.  Aucune  école  maternelle  ne 
doit  recevoir  plus  de  i5o  enfants. 

Une  femme  de  service  doit  être  attachée  à  toute  école 
maternelle. 

L'école  maternelle  n'est  pas  une  école  au  sens  ordinaire 
du  mot;  elle  forme  le  passage  de  la  famille  à  l'école.  Elle 
garde  la  douceur  affectueuse  et  indulgente  de  la  famille, 
en  même  temps  qu'elle  initie  au  travail  et  à  la  régularité 
de  l'école. 

Le  but  à  atteindre  est  moins  de  faire  acquérir  aux  en- 
fants des  connaissances  même  très  élémentaires  que  de 
leur  faire  contracter,  en  jouant,  des  habitudes  d'ordre,  de 
propreté,  de  politesse,  d'attention,  d'obéissance,  d'activité 
intellectuelle. 

La  principale  occupation  des  enfants  consiste  dans  des 
jeux,  des  chants  et  des  exercices  du  jeune  âge,  tels  que 
tressage,  tissage,  pliage,  etc. 

Les  premiers  principes  d'éducation  morale  leur  sont 
donnés  à  l'aide  d'entretiens  familiers,  de  récits  et  de  contes. 

On  les  initie,  à  l'aide  d'objets  réels  ou  d'images,  aux 
connaissances  les  plus  usuelles  sur  Thomme,  les  animaux, 
les  plantes,  etc. 

On  leur  enseigne  les  premiew  éléments  de  la  lecture,  de 
récriture,  du  dessin  et  du  calcul. 

Pour  qu'une  école  maternelle  soit  mise  au  nombre  des 
écoles  primaires  publiques  et,  par  suite,  subventionnée 
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par  rCtaL,  au  iiiâiiiH  iilrt!  cjiie  les  Hiilres  ùcolee,  il  faut 
qu'elle  soittjlultliedaus  une  comniuuc  déplus  de  3,000  âme« 
et  ayant  au  uioiiis  i.auu  hnes  de  [topulution  agfjlomérée. 
Ham  le  cas  coutraiie,  la  dépense  iiicuiubc  eu  Lotalité  à  la 
corainuue.  (Lui  du  3u  nclobre  1886,  art.  lô.) 

Oiiiis  (jueiques  diSpartemenlj*,  des  impectrices  hout  cliar- 
giiei^  de  la  survedlance  det*  écoles  niateruelles.  A  leur  dé- 
faut, ce  soin  revient  aux  iui^pecttiure  primaires. 

En  outre,  des  inspectrices  générahs,  résidant  à  Paris,  sont 
chargées  par  je  Ministre  de  l'inspection  de  ce»  ■'écoles,  dans 
des  régions  délennitiées  de  la  France  {page  3i8). 

9-  ries  CI.I8SKS   BnFANTIKKS. 

Sous  la  légi^ation  qui  a  précédé  ta  loi  du  3u  octobre 
1886,  il  y  avait,  dans  cerliiines  loculitt'is,  des  écoles  dites 
I  éoùles  enfantines. 

Cet»  écoles  étaient  de  di-u\  s<irte<t  :  les  unes,  en  petit 
uombre,  éUiient  <''tablie>i  dans  les  villes  importantes  et  Ibi- 
uiaient  la  transition  entre,  l'école  maternelle  et  lecole  pri- 
maire; les  autres,  plus  répandues,  tenaient  lieu,  dans  le» 
raoïniuneg  rurales,  d'écules  maternelles  et  préparaient  les 
jeunes  enianU  k  suivre  les  écoles  spéciales  de  garçonin  ou  de 
tilles. 

La  loi  du  iii)  octobre  t886  ne  reconnaît  plus  que  de» 
rJoates  mfantine». 

Les  classes  enfanlirvis  forment  le  dcf^ré  intermédiaire  entre 

I  l'école  maternelle  et  l'école  primaire.  Elles  ne  peuvent  eùster 

I  qfie  comme  une  annexe  d'une  école  primaire  élémentaire 

on  d'une  école  umteinelle.  lilles-  sont  toujours  confiées  à 

des  institutrices. 
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Les  enfants  des  deux  sexes  y  sont  admis  de  quatre  ans  à 
sept  ans  au  plus.  Ils  y  reçoivent,  avec  l'éducation  de  recelé 
maternelle,  un  commencement  d'instruction  élémentaire. 

L'institution  des  classes  enfantines  a  eu  pour  double  effet 
de  remplacer  économiquement  les  écoles  maternelles  ou 
les  écoles  enfantines,  trop  peu  importantes  pour  avoir  une 
existence  propre,  et  de  dégager  les  dernières  classes  des 
écoles  élémentaires,  souvent  trop  encombrées. 

3*  DES  ECOLES  PRIMAIRES  ELEMENTAIRES. 

Les  écoles  primaires  publiques  sont,  ou  des  écoles  de 
garçons,  ou  des  écoles  défiles,  ou  des  écoles  mixtes. 

Les  écoles  de  garçons  sont  dirigées  par  des  instituteurs, 
les  écoles  de  filles  par  des  institutrices,  et  les  écoles  mixtes 
soit  par  des  instituteurs ,  soit  par  des  institutrices ,  mais  de 
préférence  par  des  institutrices. 

Dans  les  écoles  de  garçons,  des  femmes  peuvent  être 
admises  à  enseigner  à  titre  d'adjointes,  sous  la  condition 
d'être  épouse,  sœur  ou  parente  en  ligne  directe  du  directeur 
de  l'école. 

Toute  commune  doit  être  pourvue  au  moins  d'une  école 
de  garçons  et  d'une  école  de  filles.  Les  écoles  mixtes  sont 
placées  dans  les  petites  communes  de  moins  de  5oo  habi- 
tants et  dans  les  hameaux. 

Une  commune  peut  être  autorisée  à  se  réunir  à  une  ou 
plusieurs  communes  voisines  pour  l'établissement  et  l'en- 
tretien d'une  école.  Ce  cas  est  rare. 

Toute  commune  qui  demande  le  concours  de  l'Etat  pour 
rarquisilion  ou  Li  construction  d'un  local  scolaire  reçoit  une 
subvention,  en  vertu  de  la  loi  du  âo  juin  i885. 
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L'enseignement  étant  gratuit  dans  toutes  les  écoles  pri- 
maires, les  seules  dépenses  obligatoires  pour  les  communes 
sont  :  le  logement  des  maîtres,  l'entretien  ou  la  location 
des  bâtiments  et  de  leurs  dépendances,  l'acquisition  et 
l'entretien  du  mobilier  scolaire,  le  chauffage  et  l'éclairage 
des  classes,  et  enfin  la  rémunération  des  gens  de  service, 
s'il  y  a  lieu. 

L'instruction  primaire  élémentaire  comprend  : 

1°  L'enseignement  moral  et  civique; 

a**  La  lecture  et  l'écriture; 

3°  La  langue  française; 

U^  Le  calcul  et  le  système  métrique; 

5°  L'histoire  et  la  géographie ,  spécialement  de  la 
France  ; 

6^  Les  leçons  de  choses  et  les  premières  notions  scien- 
tifiques, principalement  dans  leurs  applications  à  l'agri- 
culture; 

7^  Les  éléments  du  dessin,  du  chant  et  du  travail  ma- 
nuel (travaux  d'aiguille  dans  les  écoles  de  filles); 

8°  Les  exercices  gymnastiques  et  les  exercices  militaires, 
|)our  les  garçons. 

L'école  primaire  élémentaire  est  ouverte  aux  enfants  de 
six  à  treize  ans. 

L'enseignement  est  partagé  en  trois  cours  : 

Cours  élémentaire,  pour  les  enfants  de  sept  à  neuf  ans; 

Cours  moyen,  pour  les  enfants  de  neuf  à  onze  ans; 

Cours  supérieur,  pour  les  enfants  de  onze  à  treize  ans. 

La  classe  enfantine  reçoit  les  enfants  de  cinq  à  sept  ans 
ou  de  six  à  sept  ans.  Si  cette  classe  n'existe  pas,  le  cours 
élémentaire  comprend  deux  divisions. 

Chaque  élève,  à  son  entrée  à  l'école,  reçoit  un  cahier 
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spécial  qu'il  doit  conserver  pendant  toute  la  durée  de  sa 
scolarité.  Le  premier  devoir  de  chaque  mois,  dans  chaque 
ordre  d'études,  est  fait  sur  ce  cahier  par  l'élève,  en  classe 
et  sans  secours  étranger,  de  telle  sorte  que  l'ensemble  de 
ces  devoirs  permette  de  suivre  la  série  des  exercices  et 
d'apprécier  les  progrès  de  l'élève,  d'année  en  année.  Ce 
cahier  reste  déposé  à  l'école.  C'est  le  cahier  de  d&voirs  mm- 
suels  ou  d4i  scolarité. 

Au  commencement  de  chaque  année  scolaire ,  un  tableau 
de  remplm  du  temps,  par  jour  et  par  heure,  est  dressé  par 
l'instituteur  ou  Tinstitutrice  de  l'école,  et,  après  approba- 
tion de  l'inspecteur  primaire,  afSché  dans  les  salles  de 
classe. 

Il  est  dressé,  chaque  année  et  dans  chaque  départe- 
ment, une  liste  des  livres  reconnus  propres  à  être  mis  en 
usage  dans  les  écoles  primaires  publiques. 

A  cet  effet,  les  instituteui-s  et  les  institutrices  titulaires 
de  chaque  canton,  réunis  en  conférence  spéciale,  établissent 
une  liste  de  ces  livres,  sous  la  direction  de  l'inspecteur  pri- 
maire. Toutes  les  listes  ainsi  dressées  sont  revisées  par  une 
commission  composée  des  inspecteurs  primaires,  des  direc- 
teurs, directrices,  maîtres  et  maîtresses  des  écoles  normales 
du  département,  sous  la  présidence  de  l'inspecteur  d'Aca- 
démie. La  liste  définitive,  arrêtée  ainsi  pour  chaque  dépar- 
tement, est  soumise  à  l'approbation  du  recteur  de  l'Aca- 
démie. 

4-  DES  ECOLES   PRIMAIRES   SUPERIEURES 
ET  DES  COURS  COMPLEMENTAIRES. 

Les  établissements  d'enseignement  primaire  supérieur 
sont  de  deux  sortes  : 


!*> 
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Les  cours  complànentaires ^  annexés  à  une  école  pri- 
maire élémentaire  et  placés  sous  la  même  direction.  La 
durée  des  études  est  d'une  année  et  exceptionnellement  de 
deux  ans  au  maximum. 

Ces  cours  comprennent  au  plus,  quel  que  soit  le  nombre 
d'élèves,  deux  divisions,  qui  peuvent  être  réunies  sous  un 
même  maître. 

9°  Les  écoles  primaires  supérieures,  installées  dans  un 
local  distinct  et  sous  une  direction  différente  de  celle  de 
l'école  élémentaire.  Toutefois  ces  deux  ordres  d'écoles  peu- 
vent être  réunis  sous  une  même  direction  avec  l'autorisa- 
tion du  Ministre. 

L'école  primaire  supérieure  comprend  au  moins  deux 
années  d'études;  si  elle  en  comprend  trois  ou  plus,  elle  est 
dite  de  plein  exercice. 

L'instruction  primaire  supérieure  comprend,  outre  la 
revision  des  matières  de  l'enseignement  primaire  élémen- 
taire : 

1°  L'arithmétique  appliquée; 

9**  Les  éléments  du  calcul  algébrique  et  de  la  géomé- 
trie; 

3"*  La  comptabilité  usuelle  et  la  tenue  des  livres; 

k"^  Les  notions  de  sciences  physiques  et  naturelles  appli- 
cables à  lagriculture,  à  l'industrie  et  à  l'hygiène; 

5°  Le  dessin  géométrique,  le  dessin  d'ornement  et  le 
modelage; 

6**  Les  notions  d'histoii*e  et  de  littérature  françaises; 

7°  Les  principales  époques  de  l'histoire  générale  et  spé- 
cialement des  temps  modernes  ; 

8**  La  géographie  industrielle  et  commerciale; 

9**  Les  langues  vivantes; 
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10'^  Le  travail  du  fer  et  du  bois  pour  les  garçons; 
11^  Les  travaux  à  Taiguille,  la  coupe  et  Tassemblage 
pour  les  filles. 

Les  «établissements  publics  d'enseignement  primaire  su- 
périeur peuvent  recevoir  de  l'Etat  : 

1°  Des  subventions  pour  les  dépenses  de  fondation  et 
d'entretien; 

9°  Des  concessions  de  matériel  d'enseignement; 

3**  Des  subventions  applicables  au  traitement  du  per- 
sonnel; 

/i°  Des  bourses. 

Les  communes  doivent  s'engager  à  faire  tous  les  autres 
frais  de  l'établissement  pendant  cinq  ans. 

Aucun  élève  ne  peut  être  admis  dans  une  école  primaire 
supérieure  s'il  n'est  âgé  de  douze  ans  au  moins  et  s'il  n'est 
pourvu  du  certificat  d'études  élémentaires.  Nul  ne  peut  y 
rester  au  delà  de  dix-huit  ans. 

L'Etat  fonde  et  entretient  des  bourses  nationales  dans 
les  établissements  d'enseignement  primaire  supérieur  de 
garçons  et  de  fiUes.  Ces  bourses  sont  de  trois  sortes  : 

1°  Des  bourses  dUnternaX^  attribuées  à  des  élèves  placés 
dans  des  établissements  pourvus  d'un  pensionnai; 

2**  Des  bourses  d'entretien,  attribuées  à  des  élèves  vivant 
dans  leurs  familles; 

3*^  Des  bourses  familiales  y  attribuées  à  des  élèves  vivant 
dans  des  familles  autres  que  les  leurs,  mais  agréées  par  le 
directeur  de  l'école. 

Nul  ne  peut  recevoir  une  bourse  nationale  s'il  n'a  préala- 
blement subi  un  examen  institué  à  cet  effet. 
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Les  cniiflidalH  A  roïani<>n  doivent  Htv  Af^è»  de  douzo  nris 
<iu  moins  fît  de  quinze  ans  an  plus  an  t"'  nclohre  dt<  Tannée 
lie  l'Axaniun.  Ils  duivcnt  être  ponivns  du  certificat  d'élndtis 
primaires. 

Ponr  cotic«îder  une  bourse  à  nii  enfant,  il  est  tenu 
compte  : 

1"  Du  mérite  de  l'enfant  et  de  ses  notes  d'examen; 

9"  Des  services  rendus  à  l'État  par  ses  parents; 

3"  De  la  situation  de  fortum;,  du  nombre  des  enfaiiLs  et 
des  charges  de  la  famille. 

Il  est  institut^  auprès  de  chaque  i^cole  primaire  supé- 
rieure un  eomilé  de  patronoffe,  nommé  par  le  Ministre,  sur 
ia  proposition  du  recteur  de  l'Académie. 

Ce  comité  veille  aux  intérêts  malri'iels  dos  élèves  et  à  la 
bonne  tenue  de  l'école.  Il  prend  sous  son  patronage  les 
élèves  de  l'écoie;  il  s'occupe  de  placer  les  plus  méritants  à 
la  fin  de  leure  études.  11  surveillo  d'nne  manière  plus  parti- 
culière les  élèves  boni-siers. 

5' DES  ÉCOLKS  MVISUELLEM   lr\l>l<llE%TISS  MiF.. 

Les  écoles  manuelles  d'apprentissage  ont  été  créées  par 
la  loi  du  1 1  décembre  i88a. 

Fondées  par  les  communes  ou  pai-  les  départements, 
elles  ont  pour  objet  de  développer  chez  les  jeunes  {[eus  ijui 
se  destinent  aux  professions  manuelles  la  dextérité  néces- 
saire et  les  eonnaissances  techniijues. 

Les  écoles  publiques  d'enseignement  primaire  supéi-ieur, 
dont  le  pi'ugratnme  contenait  des  cours  ou  de.s  classes  d'en- 
seignement professionnel,  étaient  déjà  assimilées,  par  la 
loi  du  1 1  décembre  t88o,  aux  écoles  manuelles  d'apprcn- 
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tissage;  mais  le  décret  du  17  mars  1888,  portant  règlement 
d  administration  publique  sur  les  écoles  manuelles  d  apprea- 
tissage,  a  définitivement  fixé  la  législation  sur  ces  deux  ca- 
tégories d'écoles. 

Elles  sont  placées,  les  unes  et  les  autres,  sous  la  double 
autorité  du  Ministre  de  l'instruction  publique  et  du  Ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie,  qui,  dans  des  limites  déter- 
minées, peuvent  leur  accorder  des  subventions,  des  bourses, 
et  ont  droit  de  contrôle  sur  le  personnel  et  sur  l'enseigne- 
ment. 

La  durée  des  études  est  de  trois  ans  au  minimum. 

Nul  ne  peut  entrer  dans  une  de  ces  écoles  avant  douze 
ans  accomplis,  et  sans  justifier  de  la  possession  du  certificat 
d'études  primaires  élémentaires  (page  32  3). 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  candidats  est  supérieur  à 
celui  des  places  disponibles  à  l'école ,  il  est  ouvert  entre  eux 
un  concours  portant  sur  les  matières  du  certificat  d'études 
primaires  et  sur  le  travail  manuel. 

Toutes  ces  écoles  assurent  aux  élèves  : 

1°  Un  complément  d'instruction  primaire; 

2*"  Une  instruction  professionnelle  préparant  soit  à  l'in- 
dustrie, soit  au  commerce. 

Toutes  les  écoles  primaires  supérieures  ont  été  invitées  à 
faire  un  choix  entre  leur  situation  actuelle  et  celle  qu'elles 
auraient  en  se  plaçant  sous  le  régime  de  la  loi  du  1 1  dé- 
cembre 1880  et  du  décret  du  17  mars  1888. 

6'  DES  lîCOLES  NATIONALES  PROFESSIONNELLES. 

Les  trois  écoles  nationales  professionnelles  de  Vierzon 
(Cher),  de  Voiron  (Isère)  et  d'Armentières  (Nord),  créées 
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al  entretenues  par  l'Étui,  sont  destinées  u  Bcrvir  de  typus 
pour  les  établissements  de  même  naturt!  ijui  sont  fondés 
par  application  dn  la  loi  du  i  i   décembre  1880. 

Elles  sont  plac<5e8,  comme  les  écolus  manuelles  d'apprea- 
tissagc,  sons  la  double  autorité  du  Ministre  de  Tinstruclion 
publique  et  du  Ministre  du  commeiTe  et  de  l'industrie. 

Cbacuno  de  ces  (écoles  cuQiprend  : 

I"  Une  école  maternelle; 

a"  Une  ijcole  primaire  élénienlaire.  recevant  les  cnfariU 
de  sept  à  douze  ans; 

3"  Une  école  primaire  supérieure,  recevant  leg  enfants 
de  douze  à  quatorze  ans; 

!t"  Une  section  de  maîtres,  qui  viennent  y  acquérir  les 
non naissa lires  teclmiqnes  qui  leur  manquent. 

T'  OKS  écOLES  ^UKMtLES  PIIIH4IRKS. 

Les  écoles  normales  primaires  sont  des  établissements 
destinés  à  former  des  instituteurs  et  des  institutrices  pour 
les  écoles  publiques. 

Le  régime  des  écoles  normales  est  l'internat,  avec  la 
gratuité  complète.  Toutefois  des  essais  d'exlernal  sont  ne 
tuellement  tentés  dans  plusieurs  départements. 

La  durée  des  études  est  de  trois  ann. 

A  cliaque  école  normale  est  annexée  une  école  primaire 
iiit(î  école  annexe,  dans  laquelle  les  élèves  s'eierceut  à  la 
pratique  de  l'enseignement,  sous  la  direction  d'un  maître 
spécialement  nommé  à  cet  elîet. 

Chaque  école  normale  d'inslitutrices  doit  avoir  en  outre 
une  école  matfrnel le  annej-e.  dirigée  aussi  par  um-  maîtresse 
spéciale. 
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Les  élèves  des  écoles  normales  portent  le  nom  d'élèves^ 
maîtres  et  d'élèves-matlresses. 

L'admission  à  une  école  normale  se  fait  par  voie  de  conr- 
cours. 

Pour  être  admis  au  concours,  il  faut  : 

1^  Avoir  seize  ans  au  moins  et  dix-huit  ans  au  plus  au 
i*'  octobre  de  l'année  du  concours; 

A 

a"*  Etre  pourvu  du  brevet  élémentaire; 

3**  S'être  engagé  à  servir  pendant  dix  ans  dans  l'ensei- 
gnement public; 

4°  N'être  atteint  d'aucune  infirmité  ou  maladie  rendant 
le  candidat  impropre  au  service  de  l'enseignement. 

Tout  élève-maître  qui  quitte  volontairement  l'école  ou 
qui  en  est  exclu,  ou  tout  ancien  élève-maître  qui  rompt 
son  engagement  déceimal,  est  tenu  de  restituer  le  prix  de 
la  pension  dont  il  a  joui. 

L'enseignement,  dans  les  écoles  normales  primaires,  soit 
d'instituteurs,  soit  d'institutrices,  comprend  : 

j°  L'instruction  morale  et  civique; 

2°  La  lecture; 

3°  L'écriture; 

4°  La  langue  et  les  éléments  de  la  littérature  française; 

5**  L'histoire,  et  particulièrement  celle  de  la  France  jus- 
qu'à nos  jours; 

6*^  La  géographie ,  et  particulièrement  celle  de  la  France; 

7**  Le  calcul,  le  système  métrique,  l'arithmétique  élé- 
mentaire, avec  apph'cation  aux  opérations  pratiques;  des 
notions  de  calcul  algébrique;  des  notions  de  tenue  des  livres; 

8^  La  géométrie  élémentaire; 
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9°  L'arpentage  et  le  nivellement,  pour  les  élèves-maîtres 
seulement; 

1  o*"  Les  éléments  des  sciences  physiques  et  des  sciences 
naturelles,  avec  leurs  principales  applications; 

11""  L'agriculture,  pour  les  élèves-maîtres;  l'horticul- 
ture; 

19°  L'économie  domestique  pour  les  élèves-maîtresses; 

iS**  Le  dessin; 

ik''  Le  chant  et  la  musique; 

i5°  La  gymnastique,  et,  pour  les  élèves-maîtres,  les 
exercii^es  militaires; 

i6°  Les  travaux  manuels  pour  les  élèves-maîlres,  les 
travaux  à  l'aiguille  pour  les  élèves-maîtresses; 

17"*  La  pédagogie; 

1 8"  L'étude  d'une  langue  étrangère. 

Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  les  élèves-maîtres 
ont  toute  facilité  pour  suivre  les  pratiques  de  leur  culte- 
Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  les  élèves-maî- 
tresses sont,  sur  la  demande  des  parents,  conduites,  le  di- 
manche, aux  olTices. 

Les  jours  réglementaires  de  sortie  sont  les  dimanches  et 
les  jours  de  fête.  Les  élèves-maîtres  sortent  librement  pen- 
dant des  heures  déterminées.  Les  élèves-maîtresses  ne 
sortent  que  sur  la  demande  de  leurs  parents  ou  de  leurs 
correspondants. 

Dans  les  écoles  normales  d'instituteurs,  les  différents  ser- 
vices (Tordre  matériel  intérieur  sont  confiés  aux  élèves  de 
troisième  année,  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
règlement  intérieur  de  l'école. 

Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  la  surveillance 
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intérieure  est  dirigée  par  les  maîtresses  internes,  qui  y  font 
participer,  à  tour  de  rôle,  les  élèves  de  troisième  année. 

Un  conseil  (Tadministralion  est  institué  auprès  de  chaque 
école  normale. 

8°  DES  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES  SUPERIEURES. 

Deux  écoles  normales  primaires  supérieures  ont  été  in- 
stituées pour  former  des  professeurs  d'écoles  normales  et 
d'écoles  primaires  supérieures  de  filles  et  de  garçons. 

Celle  des  hommes  est  située  à  Sainb^Gloud  ;  celle  des 
femmes  est  située  à  Fontenay-aux-Roses,  Toutes  leç  deux 
sont  aux  portes  de  Paris. 

Ces  écoles  sont  gratuites.  Elles  recrutent  leurs  élèves  au 
concours. 

Le  régime  de  ces  écoles  est  l'internat.  Toutefois  on  admet 
aussi  quelques  externes,  auxquels  est  accordée  une  bourse. 

Les  élères  sont  répartis  en  deux  sections  :  la  section  des 
sciences  et  la  section  des  lettres,  ils  sont  tenus  de  se  pré- 
senter, à  la  fin  du  cours  d'études,  à  l'examen  du  certificat 
d'aptitude  au  professorat,  soit  des  lettres,  soit  des  sciences. 

Il  peut  être  admis  à  l'école  normale  supérieure  d'institu- 
trices des  élèves  déjà  pourvues  de  l'un  des  deux  certificats 
d'aptitude  aux  fonctions  de  professeur,  qui  voudraient  se 
présenter  h  l'examen  dn  certificat  d'aptitude  aux  fonctions 
de  directrice. 

Les  aspirantes  de  cette  catégorie  ne  sont  pas  astreintes  à 
l'examen  d'entrée.  Le  Ministre  décide  de  leur  admission, 
après  avis  du  recteur. 

9"  ÉCOLE  PAPE-CARPANTIKR. 

Par  arrêté  du  lo  septembre  1 886,  l'école  Pape-Carpan- 
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tier,  d'abord  établie  à  Sceaux  et  primitivement  destinée  à 
former  des  directrices  d'écoles  maternelles,  a  été  transférée 
à  Versailles  et  a  changé  de  destination. 

Elle  est  désormais  destinée  à  former  des  directrices 
d'écoles  primaires  ou  d'écoles  maternelles  annexées  aux 
écoles  normales  d'institutrices.  Elle  prépare  aussi  des  aspi- 
rantes à  l'école  de  Fontenay. 

L'école  Pape-Carpantier  comprend  des  cours  spéciaux  et 
des  exercices  communs  avec  l'école  normale  d'institutrices 
de  Versailles  et  avec  l'école  annexe. 

Les  deux  écoles  sont  placées  sous  la  même  direction. 

10-  CLASSES  D'ADULTES  ET  D'APPRENTIS. 

L'article  8  de  la  loi  organique  du  3o  octobre  i886 
décide  qu'il  peut  être  créé  des  classes  primaires  pour  adultes 
ou  pour  apprentis. 

11  ne  peut  être  reçu  dans  ces  classes  d'élèves  des  deux 
sexes. 

L'enseignement  doit  y  avoir  un  caractère  pratique  et 
plus  spécialement  approprié  aux  professions. 

Nul  ne  peut  être  admis  aux  classes  d'adultes  s'il  n'a  treize 
ans  révolus. 

Les  classes  d'adultes  ou  d'apprentis  sont  soumises  aux 
mêmes  inspections  que  les  écoles  primaires. 

Quand  une  classe  publique  d'adultes  ou  d'apprentis  a  été 
régulièrement  créée,  il  peut  lui  être  alloué  par  l'Etat  : 
1  "  une  subvention  qui  ne  peut  dépasser  la  moitié  des  frais 
qu'elle  entraîne;  9°  des  concessions  de  matériel  d'enseigne- 
ment. 

La  subvention  de  l'Etat  ne  peut  être  accordée  qu'après 
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épuisement  des  ressources  communales,  que  si  ces  classes 
durent  cinq  mois  au  moins,  si  la  commune  se  charge  des 
frais  de  chauffage  et  d'éclairage  et  si  elle  contribue  en  outre 
à  la  rémunération  des  instituteurs  qui  dirigent  ces  classes. 
Cette  réglementation  a  eu  pour  effet  de  réduire  dans 
une  notable  proportion  le  nombre  des  cours  d'adultes.  On 
peut  dire,  il  est  vrai,  que  le  développement  et  l'obligation 
de  renseignement  primaire  les  rendent  chaque  jour  moins 
nécessaires. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  LNSTITUTIOS  AUXILIAIRES. 


Aux  écoles  primaires  de  tout  degré  se  rattachent  des  in- 
stitutions auxiliaires  qui  font  aujourd'hui  partie  intégrante 
de  loulillage  scolaire;  telles  sont  : 

Les  caisses  des  écoles; 

Les  bibliothèques  scolaires; 

Les  musées  scolaires  ; 

Les  caisses  d'épargne  scolaires; 

Les  bataillons  scolaires. 

1*  CAISSES  DES  ECOLES. 

L'article  i5  de  la  loi  du  lo  avril  1867,  aujourd'hui 
abrogée,  a  autorisé  chaque  commune  à  créer  une  caisse  des 
écoles,  destinée  à  encourager  et  à  faciliter  la  fréquentation 
de  l'école  par  des  récompenses  aux  élèves  assidus  et  par  des 
secours  aux  élèves  indigents. 

Le  revenu  de  la  caisse  se  compose  de  cotisations  volon- 
taires et  de  subventions  de  la  commune,  du  département  et 
de  l'Etat.  Elle  peut  recevoir  des  dons  el  des  legs. 

Un  arrêté  du  28  septembre  1881  décide  que  toute  com- 
mune qui  créera  une  caisse  des  écoles  recevra  de  l'Etat, 
dans  la  limite  des  crédits  disponibles,  une  allocation  égale 
au  sacrifice  fait  par  la  commune  elle-même,  mais  qui  ne 
pourra  excéder  3oo  francs. 

Enfin  la  loi  du  ^8  mars  188a  sur  l'obligation  scolaire  a 

Monojjfap'.iios.  —  i.  ao 


larmiatMt  ■«*■■»«&•. 


306      TABLEAU  GÉNÉRAL  DE  RENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

reconnu  ces  caisses  des  écoles,  qui  doivent  être  établies 
dans  toutes  les  communes.  Elle  conGrme  1  arrêté  du  a 3  sep- 
tembre i88i  pour  les  communes  dont  le  centime  n'excède 
pas  3o  francs.  La  répartition  des  secours  est  faite  par  les 
soins  de  la  commission  scolaire. 

T  BIBLIOTBÀQUES  SGOLAIBES. 

Un  arrêté  du  i"  juin  1862  a  décidé  la  création  d'une 
bibliothèque  scolaire  dans  chaque  école  prhnaire.  Cette  bi- 
bliothèque est  placée  sous  la  surveillance  de  l'instituteur. 
Elle  ne  doit  pas  se  confondre  avec  la  bibliothèque  populaire 
communale,  qui  fonctionne  dans  un  assez  grand  nombre  de 
villes  importantes.  Celle-ci  s'adresse  indistinctement  aux 
personnes  de  tout  âge  et  contient  des  livres  de  toute  nature, 
tandis  que  la  bibliothèque  scolaire  ne  renferme  que  des 
ouvrages  à  la  portée  des  enfants.  Tous  les  habitants  de  la 
commune  peuvent  être  cependant  autorisés  à  emprunter 
des  hvres  à  cette  bibliothèque. 

Les  bibliothèques  scolaires  reçoivent  du  Ministère  de  l'in- 
struction publique  des  concessions  de  livres. 

Z"  MUSEES  SGOLAUiBS. 

Les  musées  scolaires  sont  des  collections  d'objets,  natu^ 
rels  ou  fabriqués,  destinés  à  être  mis  sous  les  yeux  des 
élèves  dans  les  leçons  de  choses. 

Aucune  obligation  légale  n'est  faite  aux  communes  ni  aux 
instituteurs  de  créer  un  musée  scolaire;  mais  toute  bonne 
école  en  a  un,  car  on  peut  toujours  l'établir  à  peu  de  frais, 
et  même  sans  frais.  Le  meilleur  musée  scolaire  est  celui 
qui  est  fait  par  le  maître  lui-même,  en  collaboration  avec 
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ses  élèves  et  avec  leurs  parents.  Chacun  apporte  sa  pierre 
à  ce  petit  édifice ,  qui  doit  se  transformer,  s  agrandir  con- 
stamment, mais  ne  jamais  se  terminer. 

4*  CAISSES  D'EPARGNE  SCOLAIRES. 

Cette  utile  institution,  qui  développe  chez  les  enfants  des 
habitudes  de  prévoyance  et  d'économie,  s'est  répandue  gra- 
duellement dans  tous  les  départements  de  la  France.  Née 
dans  le  département  de  la  Sarthe,  à  l'école  municipale  du 
Mans,  le  6  mai  i83/i,  elle  avait  atteint  dans  ces  derniers 
temps  une  merveilleuse  prospérité.  Mais  la  création  par  l'Etat 
de  la  caisse  d'épargne  postale  a  supprimé  pour  l'enfant  la 
nécessité  de  prendre  pour  intermédiaire  son  instituteur,  et 
les  caisses  d'épargne  scolaires  ont  subi  un  ralentissement 
fatal.  Quelle  que  soit  la  situation  de  chacune  d'elles  aujour- 
d'hui, on  ne  peut  méconnaître  l'appui  qu'elles  ont  donné 
aux  principes  d'ordre  et  de  moralisation  dans  les  popula- 
tions industrielles  et  rurales. 

w 

5*  BATAILLONS  SCOLAIRES. 

Un  décret  du  6  juillet  1882  a  créé  les  bataillons  scolaires 
dans  tout  établissement  public  d'instruction  primaire  ou 
secondaire,  ou  toute  réunion  d'écoles  publiques  comptant 
desooàôoo  élèves  de  douze  ans  et  au-dessus. 

Aucun  bataillon  scolaire  n'est  constitué  sans  un  arrêté 
d'autorisation  du  préfet,  et  sans  l'avis  favorable  d'une  com- 
mission de  trois  membres ,  composée  de  deux  officiers  et  de 
l'inspecteur  d'Académie. 

Tout  bataillon  scolaire  reçoit  un  drapeau  spécial  du  Mi- 
nistre ,  et  doit  Être  hispecté  au  moins  une  fois  par  an  par 
cette  môme  commission. 


ao. 
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Il  ne  peut  être  armé  que  de  fusfls  conformes  à  un  mo- 
dèle adopté  par  ie  Ministre  de  la  guerre  et  n  étant  pas 
susceptibles  de  faire  feu. 

■ 

Les  élèves  des  bataillons  scolaires  âgés  de  quatorze  ans 
peuvent  être  conduits  au  tir  à  la  cible  et  y  être  exercés  avec 
un  fusil  spécial.  L'arrêté  du  6  juillet  règle  Texécution  de 
ces  exercices. 


IHi  PKHSONNKL  ENSEIGNANT. 


CHAPITRE  V. 

DU  PKBSO:\NEL  ENSEIGNAM. 


ITAGUinES.  ADJOINTS,  TITULAIRES,  DIRECTEURS,  PROFESSBCRS. 

nous  avons  déjà  vu  que.  d'après  la  loi  du  16  juin  18-81, 
nal  ne  peut  être  dircrteur  nu  adjoint  chargé  de  classe, 
dans  une  école  primaire  publique  ou  privée,  s'il  n'est  Fran- 
çais pt  s'il  ne  remplit  les  conditions  de  capacité  exigées  par 
cette  loi. 

Nui  ne  peut  enseigner  dans  une  école  primaire  de  quelque 
degré  que  ce  soit  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  pour  les  insti- 
tuteurs et  de  dix-sept  ans  pour  ies  institutrices. 

Nui  ne  peut  diriger  une  école  avant  l'âge  de  vingt  et 
im  ans. 

Nul  ne  peut  diriger  une  école  primaire  supérieure  ou 
uue  école  recevant  des  internes  avant  l'Age  de  vingt-cinq 
ans. 

Nul  ne  peut  être  nommé  dans  une  école  publique  à  une 
fonction  quelconque  d'enseignement  s'il  n'est  muni  du  titre 
de  capacité  correspondant  à  celte  Fonction. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont  divisés  en  sta- 
giaire» et  titulaires. 

Nul  ne  peut  âtre  instituteur  s'il  n'a  fait  un  stage  de  deux 
ans  au  moins  dans  uue  école  publique  ou  privée,  s'il  n'est 
pourvu  du  cerli6cat  d'aptitude  pédagogique  et  s'il  n'a  été 
porté  sur  la  liste  d'admissibilit«^  dressée  par  le  Conseil  dé- 
parleraentai. 
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Les  titulaires  chargés  de  la  direction  d'une  école  conte- 
nant plus  de  deux  classes  prennent  le  nom  de  directeur  ou 
directrice  d'école  primaire  élémentaire. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont  secondés,  dans 
les  écoles  à  plusieurs  classes,  par  des  adjoints  et  des  ad- 
jointes. 

Ces  adjoints  ou  adjointes  sont  des  stagiaires  ou  des  titu- 
laires. 

Les  instituteurs  adjoints,  dans  les  écoles  primaires  su- 
périeures, doivent  avoir  vingt  et  un  ans  et  être  munis  du 
brevet  supérieur.  Ils  prennent  le  titre  de  professeur  s'ils  sont 
pourvus  du  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles 
normales. 

Les  instituteurs  et  institutrices  stagiaires  enseignent  en 
vertu  d'une  délégation  de  l'inspecteur  d'Académie. 

La  nomination  des  instituteurs  titulaires  est  faite  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'Académie. 

Les  directeurs,  directrices  et  professeurs  d'écoles  pri- 
maires supérieures  et  d'écoles  manuelled  d'apprentissage 
sont  nommés  par  le  Ministre. 

Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  fonctionnaires  de 
l'enseignement  primaire  sont  :  la  réprimande^  la  censure^  la 
révocation,  Y  interdiction  pour  cinq  ans  au  plus  et  Y  interdiction 
absolue. 

La  réprimande  est  prononcée  par  l'inspecteur  d'Aca- 
démie. 

La  censure  est  prononcée  par  l'inspecteur  d'Académie , 
après  avis  motivé  du  Conseil  départemental. 

La  révocation  est  prononcée  par  le  préfet,  après  avis 
motivé  du  Conseil  départemental.  Le  fonctionnaire  révoqué 
peut  faire  appel  devant  le  Ministre. 
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Les  fonctionnaires  uommés  par  le  Ministre  ne  [Hiuviiiil 
Ôtre  révoqués  que  par  Itn. 

L'interdiction  à  temps  et  l'interdiction  alwolue  sont  pro- 
noncées par  jugement  du  Conseil  départemental.  Le  fonc- 
tionnaire interdit  a  le  droit  de  faire  appel  duvaiit  Iti  ConHflil 
sopérieur. 

Les  fonctionnairps  de  iVnspigneraent  primaire  peuvent 
recevoir  dee  récompeiiâein  consistant  en  tneniiom  honorables, 
médailles  du  bronza  et  méduilli-n  d'argent. 

Les  instituteurs  mis  à  lu  retraite  peuvent  être  nouun<^3 
inHtituteura  lumoraireë. 

Une  loi.  impatiemment  attendue,  sur  les  iraiiemmi»  du 
penonnd  de  l'enaeignmtent  primaire,  est  actuellement  soumise 
aux  délibérations  du  Séual.  B)llc  a  été  déjà  adoptée  par  la 
Cliamlire  des  dé|Mités.  La  législation  actuelle  pst  virtuelle- 
ment caduque  et  n'otlrira  demain  qu'un  ijilérét  rétrospectif. 

3-  CUNFiRBNCBS  PiDAdOGIQUBS. 

Un  arr^^lé  ministériel  du  5  juin  1880  b  institué,  ou  plu- 
tôt rétabli  l'institution  des  conférences  pédagogiques  canto- 
nales, dont  la  création  remontait  à  1837.  qui,  abandonnées 
presque  partout,  avaient  été  renn'ses  en  usage  dans  quel- 
qoi's  départenipnls. 

La  présidence  de  ces  conférences  appaitient  de  droit  à 
l'inspecteur  d'Académie,  ou,  h  son  défaut,  ce  qui  est  le  cm 
le  plus  ordinaire, à  l'inspecteur  primaire. 

Il  n'est  traité,  dans  ces  conférence»,  que  de  matières  de 
pédaf,'Ogie  théorique  et  pratique.  La  présence  à  ces  conl'é- 
renceti  est  obligatoire  pour  ht*  membres  de  l'enseignement 
primaire  public.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  libres 
peuvent  être  autorisés  à  y  assister. 
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L'orfîanisation  de  ces  conférences  est  laissée  h  riiiitiative 
des  insiiecteurs  d'Académie.  Celte  organisation  varie  quel- 
quefois assez  notaLiemeiit  J'uii  département  à  nn  autre. 

Ces  conférences  ont  pour  but.  iiou  seuiement  d'habituer 
les  instituteurs  et  les  institutrices  à  discuter  en  commun  ]es 
■  [tiestions  de  méthodes  et  les  détails  de  l'organisation  sco- 
laire, mais  encore  de  leur  procurer  l'occasion  de  nouer 
ensemble  de  bonnes  relatiotis  de  confraternité  et  de  multi- 
plier leurs  rapports  avec  leurs  chefe  hiérarchiques. 

Le  plus  souvent  ces  conférences  sont  communes  ain 
deux  sexes.  Elles  ont  généralement  lieu  deux  fois  par  an. 

Un  certain-  nombre  de  conseils  généraux  votent  des  cré- 
dits pour  indemniser  les  instituteurs  de  leurs  frais  de  dé- 
placement. 

V  BIBUOTaiQOBS  PIÎDAQOOIQUBS. 

Les  bibliothèques  pédagogiques  sont  liées  d'une  manière 
intime  aux  conférences  pédagogiques.  Ce  sont  des  bibiio-. 
thèques  établies  généralement  aux  chefs-lieux  de  cantim  ut 
qui  sont  destinées  à  développer  l'instruction  professionnelle  , 
cl  la  culture  intellectuelle  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices. Elles  sont  un  remède  puissant  it  l'isolement  des 
m»Ures.qui  viennent  se  retremper  constamment,  ou  pério- 
diquement, dans  la  lecture  d'ouvrages  didactiques,  pédago- 
jjiques,  ou  même  littéraires. 

Ces  bibliothèques,  créées  ordinairement  par  l'initiative 
des  inspecteurs  primaires  ou  des  instituteurs  eux-mêmes, 
et  alimentées  par  des  souscriptions  et  des  dons,  reçoivent 
du  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  éditeui-s  (li> 
nomhroufe»  concessions  de  livres. 
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fl-  umit  piaKGomqut.  kt  bibliothèque  centrale 

DR  L'RNgEIGNBHK?(T  PRIMAIRE. 

Il  a  été  créé,  par  décret,  au  Ministère  de  l'instruction 
publiqur,  en  1879,  un  musée  pédajjogiqiie  ci  une  biblio- 
thèque centrale  de  renseignement  primaire,  compi-enanl 
des  coliectionfi  diverses  de  mal^riel  scolaire:,  des  diicniiients 
historiques  et  statistiques  et  des  livres  \h  classe  [irovenanl 
de  la  France  et  de  l'étranger. 

Le  musée  pédagogique  est  divisé  en  quatre  sections  ; 

1"  Matériel  scolaire; 
t  s"  Appareils  d'enseignement; 
^3"  Bibliothèque  centrale; 

It"  Documents  relatifs  k  l'histoire  de  l'éducation. 

Le  musée  est  ouvert  au  public  le  dimanche  et  le  jeudi, 
et  les  autres  jours  aux  personnes  munies  de  cartes  de  tra- 
vail. 

Il  a  été  institué  au  musée  pi^dagogique  une  bibliothèque 
circulante,  en  vue  d'aider  à  la  préparation  des  candidat» 
au  professoral  dans  les  écoles  normales  d'instituteurs  et 
d'institutrices  et  k  l'inspection  de  renseignement  primaire. 
Pour  recevoir  des  livres  du  musée  pédagogique,  il  sulHl 
d'en  faire  la  demande  au  Ministre  et  de  justifier  qu'on  m> 
prépare  elfectivemenl  à  un  examen  pour  un  des  emplois  In- 
diqués plus  iiaut. 

b'SUCtÉTés  DE  SECOURS  MUTUELS. 

Ces  institutions  sont  des  associations  libres,  entre  insti> 
tuteurs  et  institutrices  d'un  même  départcinenl,  qui  ont  pour 
but  de  venir  eti  aide  aux  sociétaires,  lorsque  ceux-ci  sont 
«lleinU  de  maladies  ou  de  blessures  accidentelles  qui  les 
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obligent  à  cesser  temporairement  leurs  fonctions ,  ou  lorsque 
les  inûrmîtés  les  atteignent  avant  le  règlement  de  leurs  re- 
traites; de  pourvoir  aux  frais  de  leurs  funérailles;  de  se- 
courir leurs  veuves  ou  leurs  enfants;  enfin,  de  leur  assurer 
un  supplément  de  retraite  dans  leurs  vieux  jours. 

La  plupart  des  départements  ont  des  sociétés  de  secours 
mutuels  d'instituteurs,  dont  quelques-unes  sont  très  floris- 
santes. 

Au-dessus  de  toutes  ces  sociétés  partielles  de  secours 
mutuels,  nous  devons  citer  l'Association  des  membres  de 
l'enseignement,  la  cinquième  des  associations  si  renom- 
mées fondées  par  le  baron  Taylor.  Elle  embrasse  la  France 
tout  entière  et  comprend  tous  les  membres  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  secondaire  et  primaire,  et  toutes  les  per- 
sonnes qui  concourent  par  leurs  travaux  et  par  leurs  en- 
couragements à  l'instruction  générale. 

Dans  ces  dernières  années,  il  a  été  aussi  fondé  un  Orphe- 
linat de  renseignement  primaire,  destiné  à  recueillir  et  à 
élever  les  enfants  du  corps  enseignant  primaire  qui  vien- 
nent à  perdre  leurs  parents.  Cette  œuvre  a  été  accueillie 
avec  beaucoup  d'empressement  par  les  intéressés,  et  elle 
est  entrée  rapidement  dans  une  voie  de  prospérité  remar- 
quable. 
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CHAPITRE  VL 

DE  L  INSPECTION. 


L'inspection   des   établissements   d'instruction   primaire 
publics  ou  privés  est  exercée  : 
1°  Par  les  inspecteurs  généraux; 
2°  Par  les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'Académie; 
3°  Parles  inspecteurs  primaires; 
U"^  Par  les  membres  du  Conseil  départemental  désignés  à 

cet  effet; 

« 

5**  Par  le  maire  et  les  délégués  cantonaux; 

6""  Dans  les  écoles  maternelles ,  par  les  inspectrices  gé- 
nérales et  les  inspectrices  départementales  des  écoles  mater- 
nelles; 

7''  Au  point  de  vue  médical,  par  les  médecins  inspec- 
teurs. 

L'inspection  des  écoles  privées  porte  sur  la  moralité  y 
ïhygiène,  la  salubrité  et  sur  l'exécution  des  obligations 
imposées  à  ces  écoles  par  la  loi  du  s 8  mars  1883.  Elle  ne 
peut  porter  sur  l'enseignement  que  pour  vérifier  s'il  n'est 
pas  contraire  à  la  morale ,  à  la  ConstituUion  et  aux  lois. 

V  INSPECTEURS  GENERAUX. 

Les  inspecteurs  généraux  sont  nommés  par  le  Président 
de  la  République,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'in- 
struction publique. 
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La  comptabilité  des  écoles  normales,  l'inspection  du 
chant  et  de  la  musique,  l'inspection  du  travail  manuel  et 
celle  des  langues  vivantes  sont  l'objet  de  missions  spéciales. 

L'inspection  du  dessin  est  confiée  aux  inspecteurs  spé- 
ciaux du  dessin. 

r  RECTEURS  ET  INSPECTEURS  D'ACADEMIE. 

Le  Recteur  peut  inspecter  tous  les  établissements  d'ensei- 
gnement primaire  qui  sont  dans  le  ressort  de  son  Académie. 

II  veille,  par  l'intermédiaire  des  inspecteurs  d'Académie 
et  des  inspecteurs  primaires,  à  l'exécution  des  règlements 
détudesdans  toutes  les  écoles  primaires  publiques  du  ressort, 

11  propose  au  Ministre  les  mesures  propres  à  améliorer 
les  méthodes  d'enseignement  dans  les  écoles  normales  pri- 
maires et  dans  les  écoles  primaires  publiques. 

Les  écoles  normales  sont  spécialement  placées  sous  son 
autorité. 

En  Algérie,  le  Recteur  a  les  pouvoirs  attribués,  en  France, 
au  préfet. 

L'inspecteur  d'Académie  visite  tous  les  établissements 
d'enseignement  primaire  de  son  département.  Sous  l'auto- 
rité du  préfet,  il  instruit  toutes  les  affaires  relatives  à  l'en- 
seignement primaire.  Il  nomme  directement  les  stagiaires. 
Les  instituteurs  titulaires  sont  nommés  par  le  préfet,  mais 
sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'Académie. 

3*  II^SPEGTEURS  PRIMAIRES. 

Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur  primaire  s'il  n'est 
pourvu  du  certificat  d'aptitude  h  l'inspection. 
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Les  foticlioii!:<  (l'iiii^pecteur  primaire  sont  iDcompatibles 
avec  loul  autre  emploi  public  rétribué,  sauf,  avec  l'autori- 
satioii  du  Ministre,  celui  d'iiispecteui- des  enfants  employt^s 
daiie  les  manufactures. 

Ils  inspectent  les  écoles  primaires  jiubliques  et  privées, 
de  toute  nature,  de  kur  circonscription. 

Ils  assistent  avec  voixdélibérative  aux  réunions  des  délé- 
gués cantonaux. 

Ils  font  partie  de  droit  de  toutes  les  commissions  scolaires 
de  leur  circonscription,  et  veillent  à  l'exécution  de  la  loi  du 
a8  mars  i88a. 

Ils  président  les  conférences  cantonales  d'instituteurs. 

Ils  président  les  commissions  d'examen  chargées  de  dé- 
livrer ie  ccrliGcat  d'études  primaires. 

Ils  instruisent  toutes  les  affaires  relatives  à  la  création  et 
à  la  constntvtion  des  écoles  publiques,  à  l'ouverture  des 
écoles  privées,  des  classes  d'adultes  ou  d'apprentis,  à  l'éta- 
blissement des  caisses  des  écoles,  etc. 

Hs  donnent  leur  avis  sur  la  nomination  et  l'avancement 
des  instituteurs  et  des  institutrices  des  écoles  publiques, 
sur  les  récompenses  Â  accorder  ou  les  peines  disciplinaires 
à  infliger  au  personnel  enseignant. 

Les  inspecteurs  primaires  sont  répartis  en  classes. 

La  classn  est  attachée  à  la  personne  et  non  à  la  rési- 
dence. 

A  partir  ilu  i"  septembre  1890,  pour  être  nommé  in- 
specteur primaire,  directeur  ou  directrice  d'école  normale, 
tout  catididat  devra  avoir  rempli  pendant  deux  ans  au 
moins  les  fonctions  de  directeur  d'école  annexe  ou  d'école 
primaire  supérieure. 
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à'  D^liGUÉS  DU  CONSEIL  DEPARTBlISNTiL. 

Le  Conseil  départemental  peut  déléguer  au  tiers  de  ses 
membres  le  droit  d'entrer  dans  tous  les  établissements  d*în- 
struction  primaire,  publics  ou  privés,  du  département. 

5«  BIAIRE  ET  DELEGUlfs  CANTONAUX. 

Le  Conseil  départemental  désigne  un  ou  plusieurs  délé- 
gués résidant  dans  chaque  canton  pour  surveiller  les  écoles 
publiques  et  privées  du  canton ,  et  il  détermine  les  écoles 
particulièrement  soumises  à  la  surveillance  de  chacun 
d'eux. 

Nul  ne  peut  être  délégué  cantonal  s'il  n'est  Français  et 
âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

Les  délégués  correspondent  avec  le  Conseil  départemen- 
tal, avec  les  autorités  locales  et  avec  les  inspecteurs  pri- 
maires. 

Ils  peuvent  être  consultés  sur  la  convenance  des  locaux 
scolaires,  sur  les  créations  d'écoles  et  les  créations  d'em- 
plois. 

Leur  inspection  porte  sur  Tétat  des  locaux  et  du  maté- 
riel ,  sur  l'hygiène  et  sur  la  tenue  des  élèves.  Elle  ne  peut 
jamais  porter  sur  l'enseignement. 

Un  maire  a  droit  d'entrée  dans  toutes  les  écoles  de  sa 
commune.  Son  inspection  y  est  restreinte  comme  celle  des 
délégués  cantonaux. 

6*  INSPECTRICES   GENEBALES  ET    INSPECTRICES  DEPARTEMENTALES 

DES  ÉCOLES  MATERNELLES. 

Nulle  ne   peut  être  nommée  inspectrice  générale  sans 
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avoir  au  moins  trente-cinq  ans  d'âge  et  cinq  ans  de  service 
dans  l'enseignement  public  ou  privé,  et  sans  être  pourvue 
du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  des  écoles  mater- 
nelles. 

Nulle  ne  peut  être  nommée  inspectrice  départementale 
sans  avoir  trente  ans  d'âge  et  trois  ans  de  service  dans  l'en- 
seignement public  ou  privé,  et  sans  être  pourvue  d'un  certi- 
ficat d'aptitude  à  l'inspection  des  écoles  maternelles. 

Les  inspectrices  départementales  donnent  leur  avis  sur 
la  nomination  et  la  révocation  des  directrices  et  sous-direc- 
trices d'écoles  maternelles  publiques,  ainsi  que  sur  les  ré- 
compenses qui  peuvent  leur  être  accordées. 

T  MEDECINS  INSPECTEURS. 

Les  médecins  inspecteurs  des  écoles  doivent  être  agréés 
par  le  préfet. 

Leur  inspection  ne  peut  porter  que  sur  la  santé  des  en- 
fants, la  salubrité  des  locaux  et  l'observation  des  règles  de 
l'hygiène  scolaire. 

8*  DAMES  INSPECTRICES. 

Dans  tous  les  internats  de  jeunes  filles  tenus  par  des  in- 
stitutrices laïques  ou  par  des  associations  religieuses,  cloî- 
trées ou  non  cloîtrées,  l'inspection  des  locaux  affectés  aux 
pensionnaires  et  du  régime  intérieur  du  pensionnat  est  con- 
fiée à  des  dames  déléguées  par  le  Ministre  de  l'instruction 
publique. 

Elles  doivent  être  âgées  de  trente  ans  au  moins.  Leur 
mission  est  gratuite.  Leurs  observations  sont  consignées 
dans  un  rapport  qu'elles  adressent  à  l'inspecteur  d'Académie. 
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9*  COMMISSIONS  SCOLAIBES.       * 

Les  commissions  scolaires  (page  280)  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  s'immiscer  dans  Tappréciation  des  matières  et 
des  méthodes  d'enseignement.  Les  membres  de  ces  com- 
missions n  ont  pas  Feutrée  des  écoles.  Ils  n  ont  aucun  droit 
de  contrôle  ni  sur  les  établiœements  d'instruction  ni  sur 
les  maîtres. 
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CHAPITRE  VII. 

DES  C0.\8EiLS  DE  L'IN STRICTION  PUBLIQUE. 


1'  DU  COKSeiL  SUPERIEUR  DK  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Nous  iivons  doimé  l'analyse  de  la  loi  du  97  févi-icr  1880 
relative  à  la  composition  et  siix  attributions  de  ce  Conseil. 

2-  DU  CONSEIL  DKPAIIT8MBNT\L. 


il  est  institué  dans  chaque  département  un  Conseil  de 
renseignement  pi-imaire,  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

I"  Le  préfet,  président; 

a"  L'inspecteur  d"Ac;adi5raie,  vice-président; 

3°  Quatre  conseillers  yénéraiix  élus  par  leurs  collègues; 

k"  Le  dii'ecteur  et  la  directrice  des  écoles  normales; 

5"  Deux  instituteurs  et  deuv  institutrices  élus  par  leurs 
coUt^gucK  ; 

6"  Deux  inspecteurs  primaires  désignés  par  le  Ministre. 

l'our  les  utTaires  contenlieusus  et  disciplinaires  intéressant 
l'enseignement  privé,  deux  membres  de  cet  enseignemeul 
privé,  l'un  laïque,  l'autre  congre ganîste,  élus  par  leurs  col- 
lègues respectifs,  sont  adjoints  an  Conseil  départemental. 

Le  Conseil  départemental  a  des  attributions  très  vari^^cs. 
Il  intervient  dans  presque  toutes  les  questions  qui  concer- 
nent l'enseignement  primaire  : 

l"  Il  détermine,  sous  réserve  de  l'approbation  du  Mi- 
nistre, le  nombre,  la  nature  et  le  siège  des  écoles  pritnaires 

M<ii>n;>ru|j|ii«.  -  i.  al 
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publiques  de  tout  degré ,  ainsi  que  le  nombre  des  maîtres 
qui  y  sont  attachés; 

2^  Il  dresse  chaque  année  une  liste  des  instituteurs  et 
des  institutrices  stagiaires  admissibles  aux  fonctions  de  titu- 
laire ; 

3**  Il  donne  son  avis  sur  la  censure  à  infliger  par  l'inspec- 
teur d'Académie  et  sur  la  révocation  à  prononcer  par  le 
préfet.  Il  prononce  lui-même  l'interdiction  à  temps  et  l'in- 
terdiction absolue.  Il  peut  appliquer  la  censure  à  un  in- 
stituteur privé; 

/i*"  Il  juge  contradictoirement  les  oppositions  faites  à  l'ou- 
verture des  écoles  privées; 

5**  Il  veille  à  l'application  des  programmes,  des  méthodes 
et  des  règlements  édictés  parle  Conseil  supérieur,  ainsi  qu'à 
l'organisation  de  l'inspection  médicale; 

6°  Il  arrête  les  règlements  relatifs  au  régime  intérieur 
des  établissements  dmstruction  primaire; 

7**  Il  délibère  sur  les  rapports  et  propositions  de  l'inspec^ 
teur  d'Académie,  des  délégués  cantonaux  et  des  commis- 
sions scolaires; 

8°  Il  donne  son  avis  sur  les  réformes  qu'il  juge  utile 
d'introduire  dans  l'enseignement ,  sur  les  secours  et  encou- 
ragements à  accorder  aux  écoles  primaires  et  sur  les  récom- 
penses ; 

9*"  n  entend  et  discute,  tous  les  ans,  un  rapport  général 
de  l'inspecteur  d'Académie  sur  l'état  et  les  besoins  des  écoles 
publiques  et  sur  l'état  des  écoles  privées. 


BIAMENS,  COiSCOURS  ET  milKS  m  CAHQTÈ. 


CUAIMTKE  VIII. 

DES  BXAHENS,  UJÎB  CO^GOLIW  ET  DES  TITBES  UB  CAPACITÉ. 


1  "  Cerlifiml  déludes  frimaire»  éUmentairet.  —  Nous  avoue 
déjà  vu  que  les  enfanU  des  écules  primaires  pcaveiil  subir 
cet  exaioeii  dès  l'âge  de  onze  uqh. 

Ce  certiiïcat  est  obligatoire  pour  l'entri^c  daus  une  école 
primaire  supérieure ,  et.  même  dans  un  cotirs  rouipléraentaire. 

Les  épreuves  écrites  de  cet  c\aiiien  «msistent  dans  imc 
dictée  d'ortliograplie,  deux  iguestions  d'arithmétique  et  une 
rédaction  d'un  genre  simple.  Les  jeunes  Olles  exécutent,  en 
oatrc,  un  travail  de  couture  usuelle. 

Les  épreuves  orales  comprennent  :  une  lecture  expliquée, 
avec  récitation  d'un  morceau,  et  des  questions  d'hîstoire  et 
de  géographie. 

Sur  la  demande  du  candidat,  l'examen  peul  compren- 
dre, en  outre,  un  exercice  de  dessin  linéaire  et  de»  quetr- 
ticns  sur  l'agricuilure. 

a"  Brevet  élémenUiire.  —  Le  brevet  élémentaire  de  capa- 
lée8tobii(;atoire  pour  loiitinstïluteui'  ou  institutrice,  pour 
lout  adjoint  ou  adjointe  exerçant  dans  une  école  publique 
ou  privée. 

Il  est  exifîé  des  candidaU  aux  «écoles  normales. 

Pour  se  présenter  aux  eianieiis  du  brevet  élémentaire, 
HTaut  avoir  au  myins  seine  ans  le  i**  octobre  de  l'année  où 
l'on  se  présente. 
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L'examen coiiiprenil  trois  série» d'épinuvcsitui  ne  [leuveiit 
dépasser  le  niveau  iuojl'II  du  coui-s  supérieur  di;s  i-coliw 
primaires. 

Les  épreuves  de  la  première  série  sont  :  une  dictée  d  or- 
tlio|ji-aphc.  une  page  d'écriture,  une  composition  française 
et  des  (juestiuns  d'arithmétique. 

Celles  de  la  deuxième  série  coni|tremient,  pour  les  aspi- 
rants :  un  croquis  coté  à  nniiii  levée  et  des  exerdces  de 
gymnastique;  pour  les  aspirantes,  un  dessin  au  trait  et  un 
travail  à  l'aiguille. 

Celles  de  la  troisième  série  comprennent  :  une  lecture 
expliquée,  des  questions  d'arithmétique,  d'histoire  et  de 
géographie  de  la  France,  d'instruction  civique,  de  solfège 
et  de  sciences  physiqnef  et  naturelles. 

3"  Brei'et  mpêrieur.  —  Le  brevet  supérieur  n'est  pas  obli- 
gatoire, d'après  la  loi,  pour  les  instituteurs  et  les  institu- 
IriceK  titulaires  et,  à  plus  forte  raison,  pour  leurs  adjoints 
et  leurs  adjointes;  mais,  en  fait,  les  pontes  vacants  sont 
presque  exclusivement  réservés  aux  candidats  munis  de  ce 
brevet.  Une  circulaire  ministérielle  du  i"aoiH  1888  a  môme 
recommandé  aux  inspecteurs  d'Académie  de  choisir  les  sta- 
giaires parmi  toutes  les  catégories  d'aspirants  munis  du 
brevet  supérieur,  avant  de  faire  appel  l't  ceux  qui  ne  peuvent 
olFrir  que  le  brevet  élémentaire. 

Le  brevet  supérieur  est  obligatoire  pour  les  adjoints  des 
écoles  primaires  supérieures  et  poui'  les  candidats  aux  divers 
concours  de  l'enseignement  primaire. 

Pour  se  présenter  aux  examens  du  brevet  supérieur,  il 
fant  justiBer  de  la  possession  du  brevet  élémentaire  et  avoir 
dix-huit  ans  révolus  le  jour  de  l'onvoilure  île  la  sesninri. 


EV,VMENS,  CdMiniHS  KT  TITHKS  IIK  CAPACITE.         ;iîJ 
L'examffi  rompreud  dcMx  tiéi-'ms  liV-preuves  qui  ne  peu- 
vent d<!pass(îi'  le  niveau  moyen  des  prograuiniés  des  écoles 
normales  d'instituteurs  et  d'institwti'ices. 

Ives  épreuves  de  la  première  série  comprennent  :  «ne 
composition  de  lualliéniatiques  et  de  sciences  physiques  et 
llfllureltes;  une  composition  française  sur  la  littératuie  on 
la  morale;  un  dessin  d'après  un  raodMe  en  relief  et  un 
thème  de  lanfjue  vivante. 

Les  épreuves  de  la  deuxième  série  comprennent  :  des 
questions  sur  la  morale  et  l'éducation  ;  une  lecture  expliquéu 
et  des  questions  d'histoire  littéraire,  d'histoire  et  de  géogra- 
piiie,  d'arithmétique  et  de  tenue  des  livres,  et,  pour  les 
aspirants  seulement,  d'algèbre,  de  géométrie,  d'arpentage 
et  de  nivellement;  des  questions  surla physique,  la  ciiimie, 
l'histoire  naturelle,  et,  pour  les  aspirants  seulement,  sur 
l'agriculture  et  l'Iiorticullure;  la  truduction.  h  livre  ouvert, 
d'an  texte  de  langue  vivante- 

h"  Certificat  d^aphludc  pèdagog^ûjHi:  —  Si  le  brevet  élé- 
mentaire est  le  seul  titre  rigoureusement  exigé  de  tout  can- 
didat au\  fonctions  de  stagiaire,  cest  le  certificat  d'aptitude 
pédagogique  qui  donne  le  droit  d'être  nommé  instituteur 
titulaire  (art.  -tS  de  la  loi  ilu  3ti  octobre  i886). 

Les  candidats  à  l'examen  du  rertificat  d'aptitude  pédago- 
gique doivent  avoir  vingt  et  un  ans  au  moment  de  leur  in- 
scription, être  pourvus  du  brevet  élémentaire  et  justifier 
de  deux  années  d'exercice  au  moins  dans  les  écoles  publiques 
ou  dans  les  écoles  privées. 

Cet  examen  consiste  d'abord  dans  ujie  épreuve  écrite. 
(|ui  est  une  composition  sur  uîi  sujet  d'éducation  et  d'ensei- 
gnement. Cetle  épreuve  se  fait  nu  chef-lieu  d'arrondisw^ 
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ment,  cest^à^lire  le  plus  près  possible  du  domicile  du  can- 
didat. Elle  est  éliminatoire. 

Pour  les  candidats  admissibles,  la  seconde  épreuve  est 
une  épreuve  pratique;  elle  consiste  dans  une  classe  de  trois 
heures,  à  laquelle  la  commission  d'examen  vient  assister 
dans  la  propre  école  du  candidat,  ou,  pour  les  instituteurs 
libres ,  dans  une  école  publique  choisie  à  cet  effet. 

Enfin,  une  épreuve  orale  consiste  dans  l'appréciation  de 
cahiers  de  devoirs  mensuels  et  dans  des  interrogations  rela- 
tives aux  précédentes  épreuves ,  à  la  tenue  et  à  la  direction 
d'une  école  et  à  la  pédagogie  pratique. 

5^  Concours  pour  les  bourses  et  enseignement  primaire  supé- 
rieur. —  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  nature  et  des  condi- 
tions de  ce  concours  (page  ^96). 

6°  Certificat  ^études  primaires  supérieures.  —  Le  certi- 
ficat d'études  primaires  supérieures  est  la  sanction  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur.  Tout  boursier  de  cet  ensei- 
gnement est  tenu  de  se  présenter  à  cet  examen  à  la  fin  de  sa 
scolarité. 

Toutes  les  épreuves  portent  sur  le  progi^amme  des  écoles 
primaires  supérieures. 

7**  Examen  pour  les  bourses  de  séjour  à  l'étranger,  accor- 
dées aux  élèves  des  écoles  primaires  supérieures,  —  Pour 
concourir  à  cet  examen ,  il  faut  avoir  seize  ans  accomplis  et 
moins  de  dix-neuf  ans  et  être  pourvu  du  certificat  d'études 
primaires  supérieures. 

Les  épreuves  écrites  consistent  en  une  composition  fran- 
çaise et  en  un  thème  et  une  version  de  langue  vivante.  Les 


EXAMENS,  CONœriRS  FT  TITRES  DB  CAPACITÉ.  327 

canrlidatp  jiifj^s  admissibles  sont  appelés  à  Paris  pour  y  subir 
un  t-xaiui>n  oral  laissé  à  la  discrt^tioti  (k-  Ia  coraniissioii. 

8°  Concours  ^admission  tmx  écoles  mirmalfs  p-imairex.  — 
Nous  avons  vu  les  coutlilioas  d'admission  à  ce  concoui's 
{page  3oo). 

Ce  concours  comprend  deux  séries  d'épreuves  :  l'une  pour 
l'admisâibilité,  l'autre  poui'  l'admission  déGnitive. 

La  première  si^.rie  comprend  des  épreuves  d'orthographe, 
d'écriliire,  de  composition  i'rançaise,  d'arilhraéti(jue  et  de 
dessin  à  vue. 

Les  candidats  admissibles  sont  internés ,  aux  Trais  des 
familles,  à  l't^cole  normale  pendant  une  semaine  au  plus, 
pour  y  subir  Irs  épreuves  de  la  deuxième  série,  qui  consis- 
tent en  interrogations  et  exercices  divers  sur  les  matières 
du  programme  des  écoles  primaires  élémentaires. 

La  liste  de  classement  est  divisée  en  deux  parties  :  la  liste 
principale  et  la  liste  supplémentaire.  Les  élèves  compris 
dans  la  liste  suppiénieutaire  peuvent  être  envoyés  dans  un 
autre  département,  oi^  le  nombre  des  admis  n'égalerait  pas 
le  nombre  des  places  vacantes. 

9°  Concours  d'admission  aux  école$  normales  primaires  supé' 
mures  de  Fontânay  et  de  Saint-Cioud.  —  Nous  avons  vu  les 
conditions  d'admission  k  ce  concours  (page  3oa). 

Il  se  divise  naturellement  en  quatre  sections  très  dis- 
tinctes, avec  (piatre  comIuis3ion^  spéciales  :  t"  section  des 
lelU'es  de  Fontenay;  9"  section  des  sciences  de  FonLenay; 
3"  section  des  lettres  de  Sainl-Cloud;  /("section  des  sciences 
de  Seint-Cloud. 

L'examen  comprend  des  épreuves  écrites  qui  sont  élimi- 
natoires, des  épreuves  orales  el  une  épreuve  pratique. 
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Les  épreuves  écrites,  toutes  distinctes,  se  font  aux  chefs- 
lieux  des  départements.  Elles  portent  : 

Pour  les  sections  des  lettres,  sur  la  littérature,  la  gram- 
maire, la  pédagogie,  la  morale,  Thistoire,  la  géographie, 
les  langues  vivantes; 

Pour  les  sections  des  sciences,  sur  les  mathématiques, 
la  physique,  la  chimie,  Thistoire  naturelle,  le  dessin  géomé- 
trique et  d'ornement,  les  langues  vivantes,  la  pédagogie  et 
la  morale. 

Les  épreuves  orales  sont  subies  à  Paris  et  consistent  : 

Pour  les  sections  des  lettres,  en  un  exposé  sur  une 
question  de  grammaire  ou  de  littérature,  ou  d'histoire,  ou 
de  géographie;  dans  une  lecture  expliquée  et  dans  l'expli- 
cation d'un  texte  anglais  ou  allemand. 

Pour  les  sections  des  sciences,  en  un  exposé  sur  une 
question  de  mathématiques,  en  un  autre  exposé  sur  une 
question  de  physicpie  ou  de  chimie,  ou  d'histoire  naturelle, 
et  dans  l'explication  d'un  texte  anglais  ou  allemand. 

L'épreuve  pratique,  subie  à  Paris,  consiste  : 

Pour  les  aspirantes,  dans  un  travail  à  l'aiguille; 

Pour  les  aspirants,  dans  l'exécution  d'un  modelage  ou 
d'un  travail  sur  le  fer  ou  sur  le  bois. 

10*  Certificat  d^ aptitude  au  professorat  dans  les  écoles  nor- 
males et  les  écoles  primaires  supérieures.  —  Ce  certificat  est  la 
sanction  des  études  faites  dans  les  deux  écoles  normales 
supérieures  de  Saint-Cloud  et  de  Fontenay.  Mais  tous  les 
membres  de  l'enseignement  peuvent  s'y  préparer  par  toute 
autre  voie. 

Cet  examen  est  double  et  donne  lieu  à  deux  certificats 
distincts  :  l'un  dans  Tordre  des  lettres,  l'autre  dans  l'ordre 
des  sciences. 


EXAMKNS.  CCINCOIIIIS  ET  TITRE*  DK  CAPAClTlv.  329 

Quatre  commissions  spéciaW  prori^dent  à  ces  examens: 
deux  pour  les  aspirants  et  deux  pour  les  aspirantes. 

Les  candidats  doivent  être  âyt^s  de  vingt  et  un  ans  révo- 
lus au  niomcnt  de  leur  inscription,  être  pourvus  du  brevet 
supérieur  ou  de  l'un  des  baccalauréats,  ou.  pour  les  femmes, 
dudiplAmn  d(>  fin  d'études  secondaires,  et  juatifiei'  de  deux 
ans  d'exercice  au  moins  dans  les  école»  publiques  ou  dans 
les  écoles  privi';es. 

L'examen  se  compose  ;  t°  d'épreuves  écrites  qui  sont 
subies  aux  ciiefs-lieux  des  départements  et  qui  sont  élimi- 
natoires: a"  d'f^preuves  orales  et  pratiques  qui  sont  subies 
A  Pario. 

Ces  épreuves  portent  sui'  toutes  les  matières  de  rensei- 
gnement littéraire  ou  de  t'en seigneni eut  scientifique  des 
i^eoles  normales  supérieures. 

1 1  "  Concour»  pour  les  bourses  de  xéjoiir  à  l'étranger,  accorâéet 
aux  profesumrs  d'école»  normales.  —  Les  épreuves  écrites  com- 
prennent uu  thème,  une  version  et  une  rédaction  d'un 
genre  simple.  Cette  dernière  épreuve  est  faite  sans  diction- 
naire, * 

Les  épreuves  orales,  subies  à  Paris,  comprennent  :  In 
lecture  et  la  traduction  d'une  page  facile  d"uu  prosateur 
étranger;  une  convei-salion ,  eu  langue  étrangère,  sur  la  page 
lue.  et  des  questions  de  grammaire. 

1  a"  Certificat  d'aptitude  à  f  inspection  printaire  et  à  la  direc- 
liott  dts  écoixt  normales.  —  Ce  certificat  est  exigé  de  tous  Ick 
Inspecteurs  primaires  et  des  directeurs  ou  directrice»  des 
écoles  normales. 

Un  examen  spécial  est  institué  pour  les  aspirantes. 

Les  candidats  doivent  être  iigés  de  vingt-cinq    ans  ré- 
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volus  au  moment  île  leur  inscTijitîon,  justifier  de  ciaq  ans 
d'exercice  au  moins  dans  les  établissements  publics  d'eii- 
Reigiiemeiit  supérieur,  secondaire  ou  primaire,  et  Hre 
pourvus  de  l'un  des  titres  suivants  :  certillMt  d'aptitude  au 
profesMirat,  licence  es  lettres  ou  es  sciences,  ('jiftificat  d'ap- 
titude h  i'Bnseifjnement  secondaire  spécial,  baccalauréat 
es  lettres  et  baccalauréat  es  sciences,  ou,  à  défaut  de  ce 
dernier,  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  spécial. 

L'examen  se  compose  d'épreuves  écrites  qui  sont  élimi- 
natoires, d'épreuves  orales  et  d'épreuves  pratiques. 

Les  épreuves  écrites  ont  lieu  au  chel-lieu  du  départe- 
ment. Elles  comprennent  deux  compositions:  l'une  sur  un 
sujet  de  péda{{ogie,  l'autre  sur  un  sujet  d'administration 
scolaire. 

Les  épreuves  orales  et  pratiques  ont  lieuàParis.  L'épreuve 
orale  comprend  : 

1  "  L'explication  d'un  passage  d'un  ouvrage  de  pédagogie  ; 

a"  L'exposé  d"une  question  de  pédagogie  ou  d'adminis- 
tration. 

L'épreuve  pratique  consiste  dans  l'inspectioti  d'une  école, 
suivie  d'un  compte  rendu  oral. 


1  3°  Cerlijicat  d'aptitude  à  Pinspeclton  des  êmhs  malm-neUes. 
—  Les  aspirantes  doivent  être  âgées  de  vingt-cinq  ans,  être 
pourvues  soit  du  brevet  sup»5rieur  et  du  certificat  d'aptitude 
pédagogique,  soit  du  ccrti&cat  d'aptitude  à  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles,  et  justifier  de  cinq  ans  d'exercice 
dans  les  établissements  publics  d'eiiseignemont  secondaire  ou 
primaire. 

Les  épreuves  écrites,  qui  ont  lieu  au  cbef-lieu  de  dépar- 
tement, et  les  épreuves  orales  et  pratiques,  qui  ont  tiou  à 


EXAMENS,  CONCOURS  ET  TITRES  DE  CAPACITÉ.         331 

Paris,  se  rapportent  toutes  à  la  pédagogie  appliquée  aux 
écoles  maternelles,  à  la  législation  et  à  l'administration  con- 
cernant ces  écoles. 

Nous  nous  bornons  à  énumérer  les  certificats  spéciaux 
pour  les  enseignements  accessoires  : 

i4°  Certificat  d'aptitude  à  renseignement  des  langues 
vivantes  ; 

i5**  Certificat  d'aptitude  à  renseignement  du  travail 
manuel  (hommes); 

i6^  Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  dessin; 

17°  Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  chant; 

18°  Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  la  gym- 
nastique ; 

1 9"^  Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  des  exercices 
militaires  ; 

2  0*"  Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  du  travail 
manuel  (femmes)  :  coupe  et  assemblage; 

Qi*"  Certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  élémentaire 
des  travaux  de  couture. 
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CHAPITRE  IX. 

DR  L'RNSEIGNEMENT  PRIMAIRE  PRIVE. 


La  législation  qui  régit  renseignement  primaire  privé  est 
presque  entièrement  comprise  dans  l'analyse  que  nous  ve- 
nons de  faire  des  lois  et  des  règlements  scolaires  (pages  ^78 , 
980,  3i5,  817,  3i8,  819  et  892).  Nous  indiquerons  en- 
core les  dispositions  suivantes  : 

1^  Définition  des  écoles  privées,  —  L'article  s  de  la  loi  du 
80  octobre  1886  reconnaît  comme  établissements  d'ensei- 
gnement primaire  privé  tous  ceux  qui  sont  fondés  et  entre- 
tenus par  des  particuliers  ou  des  associations. 

9^  Conditions  requises  pour  enseigner  dans  les  écoles  privées. 
—  Nul  ne  peut  être  directeur  ou  adjoint  d'une  école  privée 
s'il  n'est  Français,  pourvu  du  brevet  de  capacité  et  dans 
des  conditions  d'âge  déterminées.  Toutefois  les  étrangers 
peuvent  être  autorisés  par  le  Ministre  à  enseigner  dans  les 
écoles  privées  sous  certaines  conditions. 

8**  Inspection  des  écoles  pnvées.  —  Les  écoles  privées  sont 
soumises  à  l'inspection  des  autorités  scolaires  dans  les  con- 
ditions et  sous  les  réserves  déjà  indiquées  (page  3i5). 

Les  personnes  préposées  par  la  loi  à  l'inspection  des 
établissements  d'instruction  primaire  ont  le  droit  de  se  faire 
présenter,  dans  les  écoles  privées,  les  livres  en  usage  et  les 
cahiers  des  élèves.  Elles  dressent  procès-verbal  de  tontes  les 
contraventions  qu'elles  reconnaissent. 
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II"  Liberté  des  méthodes.  —  Les  directeurs  et  direclrices 

tf'éroles  |>riinaires  privées  sont  entièrciueiil  libres  (biis  le 

choix  dea  luétliodea,  des  programmes  el  des  livres,  réserve 

fflite  pour  les  livres  interdits  par  le  Conseil  supérieur. 

S"  Cmutiliom  Couverture  des  école»  privées.  —  Pour  ouvrir 
utie  école  privée,  il  faut  eu  faire  la  déclaration  au  maire  de 
lu  coiiiiiiuiie,  qui  la  faitallicher  pendant  un  muis.  Le  maire 
peut  faire  opposition,  dans  les  huit  jours,  à  l'ouverture  de 
I école,  pour  raisons  tirées  de  l'intérêt  des  bonnes  mœurs 
DU  de  l'hygiùiie.  L'inspecteur  d'Académie  peut  aussi  faire 
opposition  pour  les  mêmes  raisons,  et,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
institnleur  puldic  révoqué,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  puhhc. 

A  défaut  d'opposition,  l'école  est  ouverte  à  l'expiration  du 
mois,  sans  autre  formalité. 

G"  Of>iimilions,  pénalités.  —  Les  oppositions  à  l'ouverture 
d'une  école  privée  sont  jugées  contradictoirement  par  le 
Conseil  départemental,  dans  le  délai  d'un  mois. 

\ppcl  peut  être  interjeté,  auprès  du  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  de  la  décision  du  ConseU  départe- 
inentiil.  Quiconque  s'est  mis  en  contravention  avec  les  pres- 
criptions précédentes  est  poursuivi  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel et  condamné  à  une  amende  de  i  oo  à  1,000  francs. 
L'école  est  fermée.  En  cas  de  récidive,  le  délinquant  t-si 
condamné  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et 
à  une  amende  de  5oo  à  -2,000  francs. 

Tout  instituteur  privé  pourra  être  traduit,  pour  cause 
de  faute  grave  dans  l'exercice  du  ses  fonctions,  d'incouduite 
ou  d'immoralité,  devant  te  Conseil  départemental,  et  être 
censuré  ou  interdit  de  l'exercicu  de  sa  profession,  soît  dans 
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la  commune  oi'i  il  excrc«,  soit  dans  i«  départemeiil,  aeluii 

la  gravité  de  la  faute  commise. 

Il  peut  mi^nir  être  frappi^  d'inlcrdiction  à  tempe  ou  d'iu- 
lerdiKtloii  absolue  par  le  Conseil  départemental,  dans  la 
même  forme  et  suivant  la  même  procédure  que  l'instituteur 
publie. 

L'instituteur  frappé  d'interdiction  peut  faire  appel  devant 
le  Conseil  supérieur.  Cet  appel  n'est  pas  9nspt.'n8if. 

Tout  directeur  d'école  privée  qui  refuse  de  se  sou- 
mettre à  la  snrveillance  oti  à  l'inspection  des  autorités  sco- 
laires, dans  les  conditions  établies  par  la  loi,  est  traduit 
devant  le  trilvunal  correctionnel  et  condamné  à  ime  amende 
de  5o  à  5oo  francs.  En  cas  de  récidive,  l'amende  est  de 
100  à  t.ooo  francs.  Après  deux  condamnations  dans  la 
même  année,  la  fermeture  de  l'établissement  sera  ordonnée. 

'y'*  L'inspection  êendar.  à  tant  établùimnent  où  se  fait  un  W(- 
imgnfimmt.  —  Sont  assujetties  aux  mêmes  conditions,  rela- 
tivement au  projp'amme,  au  personnel  et  aux  inspections, 
les  écoles  ouvertes  dans  les  hôpitaux,  hospices,  colonies 
agricoles,  ouvroirs,  orphelinats,  maisons  de  pénitence,  de 
refuge  ou  autres  établissements  analogues  administrés  par 
des  particuliers. 

8°  fiegistre du  jtersonnel.  — Il  doitétre  ouvert,  dans  lonlc 
école  privée,  un  registre  destiné  à  recevoir  les  noms,  pré- 
noms, date  et  lieu  de  naissance  des  maîtres  et  wnployés, 
l'indication  des  emplois  qu'ils  occupaient  précédemment  et 
des  lieux  oit  ils  ont  résidé,  ainsi  que  la  date  des  brevets 
et  diplômes  dont  ils  sont  pourvus.  Ces  re{(iBtre8  sont  à  la 
disposition  des  autorités  scolaires. 
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9®  Bourses  de  VÉUU.  —  Les  établissements  privés  d'en- 
seignement primaire  supérieur  peuvent  recevoir  des  bour- 
siers nationaux,  pourvu  que  ces  établissements  remplissent 
les  mêmes  conditions  que  les  établissements  publics  du 
même  ordre. 

1 0**  Ouverture  des  pensionnats.  —  Tout  instituteur  privé 
peut  ouvrir  un  pensionnat  primaire,  en  se  soumettant  aux 
prescriptions  relatives  à  l'ouverture  des  écoles  privées  sans 
internes.  H  doit  en  outre  produire  un  plan  de  son  locaJ, 
qui  est  approuvé  par  le  Conseil  départemental,  lequel  fixe 
le  nombre  maximum  d'élèves  que  comporte  ce  local  et  le 
nombre  de  maîtres  nécessaires  à  la  surveillance. 
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L'ENSEIGNEMENT  OBLIGATOIRE 


ET 


LES   COMMISSIONS   SCOLAIRES. 


INTRODUCTION. 


Notre  étude  se  divisera  en  cinq  parties  : 

Dans  la  première,  nous  définirons  et  nous  justifierons 
brièvement  le  principe  de  Tobligation; 

Dans  la  seconde,  nous  présenterons  l'historique  du  sujet; 

Dans  la  troisième,  nous  analyserons  en  détail  la  lé- 
gislation actuelle  et  nous  ferons  connaître  le  mécanisme 
administratif  qui  doit  mettre  en  mouvement  la  nouvelle 
institution; 

Dans  la  quatrième,  nous  constaterons  les  résultats  ob- 
tenus ; 

Enfin,  dans  une  cinquième  partie,  nous  étudierons  les 
solutions  proposées  pour  assurer  d'une  façon  moins  impar- 
faite l'application  de  la  loi. 

On  trouvera,  en  appendice,  quelques  documents  trop 
étendus  pour  être  insérés  dans  le  corps  de  ce  travail  et 
qu'il  nous  a  paru  utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs. 


Uh  L*ENSEIGNEHENT  OBLIGATOIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

LE  PRINCIPE  DE  L^OBLIGATION. 


La  loi  du  â8  mars  1 88â ,  corroborée  par  la  loi  organique 
du  3o  octobre  1886,  a  introduit  dans  notre  constitution 
scolaire,  en  même  temps  que  la  hicitéy  renseignement  pri- 
maire obligatoire. 

L'obligation  peut  s'entendre  de  diverses  manières,  se  pré- 
senter sous  différentes  formes. 

Le  père  de  famille  peut  être  tenu  d'envoyer,  pendant  un 
nombre  d'années  déterminé,  ses  enfants  des  deux  sexes,  ou 
seulement  ses  enfants  mâles,  dans  des  pensionnats  publics, 
où  ils  recevront  l'éducation,  en  même  temps  que  l'instruc- 
tion, loin  de  la  maison  paternelle. 

Le  père  de  famille,  tout  en  conservant  ses  enfants  auprès 
de  lui,  peut  être  tenu  de  les  envoyer  suivre  un  cours 
d'études  dans  des  établissements  d'État. 

Le  père  de  famille  peut  être  soumis  à  l'obligation  légale 
de  ne  pas  priver  ses  enfants  des  notions  les  plus  élémen- 
taires de  l'instruction,  avec  la  faculté  de  les  faire  instruire 
à  ses  frais,  chez  lui  ou  dans  un  institut  privé,  ou  de  les  en- 
voyer à  l'école  publique  et  gratuite. 

C'est  sous  cette  dernière  forme  que  l'obligation  a  été 
consacrée  par  la  loi  du  28  mai*s  1882  et  par  celle  du  3o  oc- 
tobre 1886. 
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Avec  cette  circonstance  que  l'obligation  est  la  mt^me 
pour  les  enfants  de  l'nn  et  iJo  l'autrt!  i^cxe. 

Mmi  le  père,  ou  celui  qui  lient  sa  place,  est  tenu  de 
ne  pas  priver  entièrement  ses  enfants  du  bienfait  de  i'in- 
»lruclion. 

Mais  il  est  libre  de  cfioiair  entre  l'éducation  privée  et 
l'éducation  publi<|ue,  k  condition  de  (aire  la  preuve,  dan? 
dea  examens  périodiques,  que  l'instruction  donnée  k  l'enfanl 
est  effective  et  suflisanle,  aux  termes  de  la  loi  et  des  règle- 
ment». 

La  liberlé  du  ptïre  de  famille  n'est  limitée  que  dans  la 
mesure  uît  ellu  porterait  un  prr'jiidict;  irrémédiable  h  l'en- 
fant  dans  ses  intérêts  les  plus  précieux. 

L'Étal  n'iuLervient  que  ])our  rappeler,  s'il  y  n  lieu,  à  des 
parents  i^^norants  ou  coupables,  l'accompiissement  du  plus 
saint  des  devoirs. 

En  agissant  ainsi,  il  exerce  une  de  ses  prérogatives  les 
plus  légilinies  et  les  tnoins  conleslables.  Les^  droits  que  le 
père  a  sur  son  enfant,  it  les  lient  de  la  nature,  mais  aussi 
de  la  lui  civile.  Elle  ne  lui  a  accordé  des  pouvoirs  aussi 
étendus  qu'avec  la  présomption  qu'il  voudra  en  user  ]>our 
le  plus  grand  bien  du  petit  t>lre  confié  à  ses  soins  et  non 
dans  son  intérêt  personnel  et  égoïste.  En  France,  et  sous 
l'empire  du  Code  civil,  le  (ils  n'est  plus  la  propriété  du 
père  de  famille.  Si  les  enfants  sont  trop  souvent  exploités 
dans  les  travaux  des  champs  et  des  fabriques,  c'est  par  un 
monstrueux  abus  d'autorité  que  la  loi  réprouve  et  qu'elle 
s'efforce  de  réprimer.  ■ 

D'ailleurs  l'Etat,  qui  est  une  association  vivantt;  et  né- 
cessaire pour  b'  maintien  de  l'ordre,  de  la  justice,  de  la 
sécurité  individuelle  et  nationale,  a,  lui  aussi,  des  droits 
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et  des  devoirs.  Il  nu  peut  pas  plutu  se  soustraire  aux  uns 
que  renoncer  aux  autres.  Dans  un  pays  démocratique  et  de 
suffrage  universel,  Il  faut  qu'il  travaille  à  élever  le  niveau 
général  des  lumières,  à  développer  de  bonne  heure  chez  le 
petit  citoyen  les  aptitudes  utiii-s  à  l'exercice  futur  de  ses  dfr 
voira  sociaux.  Il  faut  que  cet  enfaut,  qui  sera  un  jour  un 
homme  et  une  portion  du  souverain,  ait  reçu  au  moins  un 
commencement,  d'éducation,  qu'on  ait  jeté  dans  ce  jeune 
cerveau,  docile  aux  premières  impressions,  les  germes  des 
vertus  civiles  ot  patriotiques.  Qu'on  ne  l'oubiiR  pas)  Les 
principales  objections  contre  l'obligation ,  tirées  des  droits 
et  de  l'affection  naturelle  de^  parents,  ne  s'appliquent  qu'aux 
familles  aisées,  sur  qui,  en  etfel,  le  sentiment  éclairé  du 
devoir,  l'intérêt  ou  la  vanité  agissent  avec  plus  de  force  et 
de  suite  que  ne  feraient  les  plus  sévères  prescriptions  de  la 
loi;mai8  les  enfants  pauvres,  trop  souvent  délaissés  ou  mal- 
traités, qui  prendrait  soin  de  leurs  premiers  besoins  mo- 
raux, qui  s'ingénierait  à  éveiller  leur  intelligence  engour- 
die, à  redresser  leurs  inclinations  mauvaises,  si  la  société 
ne  s'intéressait  à  eux,  si  elle  ne  leur  ouvrait,  comme  une 
bonne  mère  ses  bras,  des  écoles  et  des  asdes  d'éducation? 
Ce  droit,  cette  mission,  ce  devoir  de  l'Etat,  l'Église,  au- 
trefois, au  plus  fort  de  sa  puissance  sur  les  âmes,  n'hésitait 
pas  à  le  reconnaître,  k  le  proclamer.  Que  de  fois  n'a-t-on 
pas  rappelé  l'éloquent  appel  de  Lutlier  aux  eomeUlert  de 
UmtfHi  Un  vilh»  (fAltmutfftie!  11  prévoit  hii-ni<^nie  Tobjeclion 
si  fort  à  la  mode  aujourd'hui  :  non  dira  peul-^trc  que 
l'instruction  est  1" affaire  dtrs  parents,  qu'elle  ne  regardv 
pas  les  magistrats  et  le  gouvernement.  Sans  doute,  c'est 
avant  lout  aux  parents  qu'incombe  le  devoir  de  faire  io- 
stniire  leurs  enfanlii;  mais,  si  par  insouciance,  ignorance 
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ou  manque  do  loîairs.  ils  négligent  ce  devoir,  c'esl  aux  nia- 
gisIraU  à  prendre  la  charfje  en  mains.  N'onl-ils  pas  l'obli- 
gation de  veiller  i^  la  prospérité  de  la  ville?  Or,  la  prospé- 
rité d'une  ville  ne  consiste  pas  senk-meiit  h  amasser  de 
grandes  richesses,  h  construire  de  fortes  murailles  et  de 
belles  maisons,  à  Fabriquer  des  arquebuses  et  des  cuirasses  : 
le  vrai  bien  d'uoe  ville,  son  salut  et  sa  force,  c'est  de  pos- 
séder beaucoup  de  citoyens  capables,  savants,  honnêtes  et 
éclairés. . . .  i> 

Il  n'était  pa»  sans  intérêt  de  reproduire  ces  belles  idées, 
exprimées  avec  une  éloquence  h  la  foi.'i  énergique  et  fami- 
lière, pour  les  rappiucher  d'exhortations  analogues,  aunai 
remarquables  bien  que  moins  connues,  qui  leur  font  écho 
de  l'auU'e  c6té  du  monde  chrétien.  Le  cardinal  Sadulet, 
grand  homme  d'église  au  xvi''  siècle,  commence  à  peu  près 
ainsi  son  traité  d'éducation  ;  rrlticn  n'a  été  prescrit  dans  [ios 
luis  actuelles,  aucune  précaution  n'a  été  prise  pour  garan- 
ti!' d'une  chute  cet  âge  faible  vl  chancelant.  L'autorité  pu- 
blique ne  s'est  point  occupée  de  son  éducation,  l'unique 
base  sur  laquelle  reposent  les  bonnes  mo-ui'H  des  citoyens 
et  le  sahit  de  l'État.  . .  Les  Grecs  s'en  sont  occupés  davan- 
tage. ■"  Et  après  avoir  rappelé  les  préceptes  de  Solon 
et  les  lois  de  Lyciirgue.  le  célèbre  prélat  poursuit  en  ces 
termes:  ffPour  nous,  nous  méprisons  ces  choses  et  nous 
laissons  le  soin  des  enfants  à  l'entière  volonté  des  parents. 
Mais  combien  y  en  a-t-il  qui  en  soient  capables,  qui  s'ap- 
pliquent h  rendre  leurs  enfants  les  meilleurs  pa<)sible  ou  qui, 
en  ayant  la  volonté,  connaissent  tes  voies  et  les  moyens.  .  . 
Et  moi  je  pense  i\  la  grande  obligation,  imposée  par  Solon 
aux  pères,  de  faire  leur  devoir  en  élevant  leurs  enfants 
selon  les  prescriptions  de  la  loi.  Lorsque,   par  avarice  ou 
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niéchaiicelé,  ils  ii(!'gligeaient  de  suivre  ou  violaient  ces  (]«- 
voira,  ils  encouraient  des  peines  et  la  sévère  justice  dfts 
tribunaux  devant  lesquels  chacun  pouvait  les  traduire  et 
les  signaler,  L(>  (ils  était  déga^jé  des  oblifjations  dont  la  lot 
de  la  nature  et  de  t'humanitt^  lui  fait  un  devoir  envers  son 
père.  Il  n'i'tait  tenu  ni  de  I  honorer,  ni  de  le  respecter,  ni 
nièuie  de  le  secourir  de  sou  bien  si  son  pètre  était  pauvre  ou 
infirme. .  .  i> 

N'est-ce  pas  là  le  principe  de  l'obligation  défendu,  pré- 
conisé dès  le  \vf  siècle  en  termes  aussi  clairs  que  probants? 
Et  le  raisonnement  laïque  a-t-il  rien  à  ajouter  à  ces  édi- 
fiantes prédications? 

Mais  ce  que  les  nieilieurs  chrétiens  considéraient  comme 
un  devoir  religieux  et  social ,  ce  que  l'Église  prescrivit  plus 
d'une  lois  dans  ses  conciles,  ni  dans  les  pays  catholiques, 
ni  dans  les  pays  protestants,  l'autorité  ecclésiastique  ne  sut 
l'organiser  de  sa  propre  initiative  et  sans  le  secoui-s  et  l'in- 
tervention énergifjne  de  l'Étal.  Ce  n'est  qu'avec  le  temps 
d'ailleurs  que  ces  idées  s'insinuèrent  dans  les  esprit:*,  évt.-il- 
tant  les  synipatines  de  l'opinion.  Avant  de  contraindre  les 
parents  A  remplir  des  devoirs  trop  souvent  négligés,  il  fallait 
ouvrir  des  écoles  dans  chaque  coaununc  et  obliger  les  mu- 
nicipalités à  les  entretenir,  à  payer  et  loger  l'instituteur. 
Entre  l'idée  el  sun  application,  il  y  avait  donc  trois  stades 
à  traverser:  que  ie  besoin  d'une  éducation  populaire  se  fil 
généralement  sentir;  qu'un  f^ouvernemenl  représentatif  eût 
acquis  l'autorité  nécessaire  pour  inscrire  l'école  au  budget 
de  cliaque  commune  comme  une  dépense  obligatoire,  enfin 
que  des  séminaires  d'instituteurs  pussent  être  créés  sur  tout 
le  territoire;  (juand  rien  ne  manqua  plus,  ni  les  écoles,  ni 
les  maîtres,  ni  les  crédits,  on  put  songer  k  faire  de  tnbr- 
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galioQ  une  prescription  légale.  Dans  l'historique  que  nous 
allons  esquisser,  on  verra  qu'en  effet  c'est  ainsi  que  les 
choses  se  sont  passées;  c'est  en  suivant  celte  voie  lente  et 
progressive,  depuis  le  commencement  du  siècle,  que  cette 
grande  réforme  a  pu  s'accomplir. 
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CHAPITRE  IL 

HISTORIQUE. 


La  question  de  Tobligation  s'est  posée  en  France,  pour  la 
première  fois,  devant  la  Constituante;  ce  nest  donc  guère 
qu'après  un  siècle  que  ce  principe  a  été  inscrit  dans  nos  lois. 
Son  histoire  ^st  intéressante  à  rappeler,  indépendamment 
même  de  l'attrait  ordinaire  qui  s'attache  aux  exposés  de  ce 
genre  ;  car  c'est  dans  les  projets  avortés  des  régimes  anté- 
rieurs que  le  gouvernement  actuel  a  cherché  les  principales 
dispositions  de  la  nouvelle  loi,  procédé  très  en  usage  pour 
toutes  sortes  de  lois  et  qui  n'est  pas  toujours  très  recom- 
mandable,  car  le  miheu  se  modifie  avec  le  temps,  et  les 
modes  d'application  bons  pour  une  époque,  peuvent  fort 
bien  ne  pas  convenir  pour  une  autre. 

Nous  n'avons  pas  de  renseignements  précis  sur  les 
débats  de  la  commission  de  la  Constituante  d'où  est  sorti  le 
célèbre  projet  Talleyrand.  Nos  législateurs  ne  trouvaient 
sur  Yobligalion  que  des  indications  très  vagues  dans  les 
QJiiers;  les  électeurs  réclamaient,  en  termes  généraux, 
une  éducation  publique  et  nationale,  s'en  remettant  à  leurs 
députés  sur  les  meilleurs  moyens  d'exécution.  D'autre  part, 
la  législation  française  ou  étrangère  n'offrait  que  peu 
d'exemples  susceptibles  d'être  pris  en  sérieuse  considéra- 
tion :  quelques  prescriptions  légales  plus  ou  moins  appli- 
quées en  Prusse,  en  Saxe,  en  Autriche,  dans  les  nouveaux 
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Étato-tfnis  d'Amérique;  et,  en  France,  ies  ordonnances 
de  1695,  de  1698,  de  17-^6,  rendues  h  l'circl  de  con- 
vertir, de  gré  ou  de  force,  les  enfants  des  familles  apparte- 
nant à  la  reli|;ion  réformée,  i^t  qui  n'évoquaient  que  des 
souvenir»  d'intolérance  et  de  tyrannie.  Toujours  est-il  que 
Talleyrand,  tout  en  rap|)elant  que  la  Gonetituante  avait 
déjà  décrété  «qu'il  sera  créé  et  organisé  uue  instruction 
publique  commune  à  tous  hs  citoyens,  gratuite  <)  l'égard 
d('t>  partiuti  d'en»uigncment  iudii>pt'ii8ablcH  pour  tous  les 
hommes  n.  ne  prononce  nettement  contre  l'obligation  : 

A  peu  pd>N  von;  l'Age  de  sept  aos^  un  enrKtit  pourrit  Alicaduiisuiix 
écoles  primairfH.  Nduh  disons  admit,  pour  i^cirter  toutu  idt^c  du  con- 
traints. La  nation  uQre  àtoiw  le  ^and  bienfait  du  rinalruction,mais 
elle  lie  l'impose  ji  [lersonna.  Elle  sait  quo  rJiaque  Taïuille  est  niissi  uus 
t^cole  pi'tmaii-e,  dont  le  pËre  est  te  cbef;  que  nés  tQ^tructions ,  «i  elle» 
sont  moins  tSuer^iques,  aonl  aussi  plus  poisuasives ,  plus  ptïu^lraiitesi 
qu'une  tendresse  active  peut  nouvent  suppkW  à  des  moyens  dont  l'eu- 
semlde  n'existe  que  dans  une  iasUTiction  commuDP  ;  elle  pense,  elle 
espèraque  les  vrais  principes  pénétreront  insensiblement, de  ces  nom- 
iireugeA  instito tiens,  dnns  le  sein  des  familles  et  en  banniront  \e*  pré- 
jugés de  tout  gcnn?  ifui  corrompent  l'ëduciition  domestique;  ellu  nss- 
pecteru  donc  ces  étemelles  convenances  de  lu  nature  qui,  mettant  sou» 
la  sauvegarde  de  la  tendresse  patemtlie  le  bonheur  des  enfants,  laisse 
an  pire  la  soin  de  prouoocer  sur  ce  qui  leur  importe  davantage  jus- 
qu'au moment  où,  soumis  à  des  devoir»  personnels,  Ils  ont  le  droit  de 
se  décider  eax-mémes.  Elle  se  défendra  des  enviirs  de  rette  répn- 
blii]ue  austère  qui,  pour  établir  une  édnr-alion  Hirictomeni  nationale, 
OMi  d'abord  ravir  te  titre  de  citoyeu  à  la  uiajonlé  de  aes  bubilauls 
qu'elle  réduisit  à  la  plus  moDatru<?use  servitude,  et  se  vit  unsuîte 
obligée  de  briser  tous  les  liens  du  famille,  tous  les  droits  de  la  pater- 
nité par  des  lois  contre  lesquelles  s'est  soulevée  dant^  tous  les  temps 
la  voix  de  la  iialurr;  elle  .'«aiira  alteîndre  au  iu<^mi-  but  mais  par  des 

Voies  légitimes ;  ellf  tic  coiitent<>ra  d'inviter  les  parents,  an  nom 

de  l'intérêt  public,»  euvoyer  teun>  nnfants  à  l'instruction  commune, 


Sri 
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nomme  A  la  «ourct-  des  plus  puros  le<;ons  el  ttu  vi'ril!ilil<>  ajipre&tig- 

Ha);e  de  le  vie  Dorîale 

Oïl  voit  (It'-jà  aj)|mratti'P  ici  l'argument  à  la  fols  si  vague  et 
si  redoutable  du  droil  du  père  df  famille.  Le  rapporteur, 
comme  on  l'a  l'ait  trop  souvent  depuis,  seuible  confondre 
des  questions  très  distinctes  :  l'éducation  en  commun  des 
enfanta,  loin  du  foyer  domestique  et  la  simple  obligation 
imposée  au  père  de  famille,  de  faire  donner  à  son  enfant 
un  minimum  d'instruction  par  l'instituteur  de  son  ciioix.  11 
est  d'ailleurs  manifeste  que  Talleyratid  a  surtout  en  vue  les 
classes  éclairées  et  aisées  à  qui  il  veut  laisser  roj)tion  entre 
l'éducation  privée  et  l'éducation  publique,  tout  en  marquant 
ses  préférences  pour  cette  dernière;  mais  c'est  précisément 
jTOUr  les  classes  ignorantes  et  déshérit)5es  que  l'obligalinn 
a  une  importaTice  véritable;  et  les  plus  beaux  raisonne- 
ments ne  peuvent  rien  contre  cette  expérience  malben- 
reusemenl  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  que,  dans 
les  milieux  de  misère  et  d'ignorance,  il  serait  parfaitement 
cbimérique  de  placer  le  bonheur  de  l'enfant  sous  la  sauve- 
garde exclusive  de  la  tendresse  paternelle.  La  Constituante  pe 
trouva  pas  le  temps  de  discuter  ce  rapport,  déposé  à  la  der^ 
nière  heure.  Sons  la  Législative  on  n'aboutit  pas  davantage. 

Le  projet  de  Condorcet  est  muet  sur  l'obligation.  Il  or- 
ganise l'instruction  publique  et  détermine  le  nombre  des 
écoles  en  tenant  compte  du  cliilVi-e  de  la  population;  mais 
il  semble  éviter  toutes  les  questions  qui  touchent  A  la  li- 
berté de  l'enseignement. 

C'est  devant  la  Convention  que  le  débat  s'est  engagé  i 
fond  pour  la  première  fois. 

L'intervention  des  grands  hommes  d'Etat,  appartenant  à 
tous  les  partis,  qui  siégeaient  dans  cette  assemblée ,  e  prité 
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UN  intérêt,  tout  partirulier  à  ces  discussions,  où  les  opiuions 
les  plus  extrêmes  ont,  trouvé  des  défenseurs,  depuis  le  sys- 
lèiiH'  de  Lycurgue  rehaussé  du  prestige  si  grand,  il  celte 
époque,  de  l'antifjuilé  classique,  jusqu'au  dogme  de  la 
liberté  absolue,  cher  aux  économistes,  aux  partisans  du 
loisser-l'aire ,  laisse  r-passcr. 

La  Convention  nationale  avait  tenu  sa  première  séance 
le  ai  septembre  1795,  et,  dans  le  courant  d'octobre,  elle 
avait  créé  un  comité  d'instruction  publique  sous  la  pré- 
sidence d'Arbogast  cl.  oi!i  l'on  remar([ue  les  noms  de  Josepb 
Chénier,  Homme,  Lanlhenas,  Dusauk,  David,  Léonard 
Bourdon,  Larivière,  etc. 

Ce  comité  prit  pour  base  de  ses  travaux  le  rapport  Con- 
doreet,  et  soumit  aux  délibérations  de  l'Assemblée  un  projet 
de  décret  sur  les  écoles  primaires.  Les  cinq  titres  visent 
renseignement,  la  distribution  des  écoles  sur  le  territoire  de 
la  République ,  le»  dispositions  particulières  pour  les  pays  oi!i 
bi  langue  française  n'est  pas  d'un  usage  familier  au  peuple, 
les  Iraitemcnts  et  le  mode  de  nomination  des  instituteurs; 
aucun  article  ne  renferme  de  dispositions  spéciales  sur 
l'obligation;  le  mot  n'est  pas  prononcé.  Dans  la  séance  du 
18  décembre,  Ducos,  dans  un  éloquent  discours,  fait  ce- 
pendant valoir,  en  faveur  de  l'obligation,  des  arguments 
qui  prouvent  que  cette  question  préoccupait,  à  ce  moment 
déjà,  un  grand  nombre  d'esprits  éclairés  : 

JitiiRii.'te  que  Ions  li;EL'iifiiiitsn<'?(luiisl<iIto|)ubli<|iie,quoisiiueâoi('nl 
IVlnt  el  In  fortune  àe  leur  p^rc,  doivent  étru  asln^ints,  pour  pouvoir 
paneoirdaiis  la  suile  aux  emploie  publics,  k  jtuivre  pendunt  un  cer- 
tain pfipHce  de  temps  le»  t^colcs  priniaires.  Cet  assujettissement.  *a- 
t-on  s'écrier,  coutrarîei'aîl  trop  dursnienl  nos  moeurs  et  dos  usages; je 
fiîpoDds  que  c'ettt  à  cause  de  cela  méine  que  je  le  propose.  Les  a 
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d'un  peuple  corrompu  De  se  ré|;énërenl  poiot  par  Ho  l^^rs  adoucis^ 

eemvuts,  maU  pur  de  vigoureuses  et  brusques  iuslitutioDs. 

il  l'aut  opler  ouvertement  entre  ['c-ducation  doiucsliijuc  et  In  li- 
berté, car,  tant  que  pour  une  instruction  conimune  vous  n'aurez  p,i» 
rapprocLé  le  pauvre  du  riche,  le  faible  du  puissant,  c'est  eu  vain  que 
vos  lois  proclaineroiit  la  sainte  liberté;  la  Ri-puJalique  sera  toujours 
divisiîe  en  deux  (;lnsses  :  les  citoyefi*  et  les  mfunrwf. 

Mon  objet  n'est  pas  d'axaminer  ici  les  avantages  et  tes  incnnv<^nients 
moraux  et  littéraires  de  l'ëducatioD  domestique.  Je  ne  veux  pas  non 
plus  le  proscrire, mais  le  restreiudre.etje  fixerai  à  deiLi:untUes\'n»paix 
de  temps  que  r)in(]ue  cuTnnl  sera  appRlt!  ît  passer  di\ii*  les  écoles  pri- 
uiaires.  Si  vous  n'admettez  pas  ce  règlement,  il  faudra  travailler  à  ré- 
soudre ce  probU-mc  ;  comment  concilier  une  constitution  républicaine 
avec  une  éducation  monarchique? 

Dans  ]a  même  séance,  Lederc  se  prononçait  également 
pour  ]'édncatioii  commune  et  obligatoire .  tandis  que  Miciiel- 
Edme-Petit  demandait  qoe,  préalaLlemcnt  à  l'insUtiition 
des  écoles  primaires,  la  Convetilion  a'occu[iilt  du  problème 
de  la  misère  et  de  la  destruction  de  la  mendicité  dans  les 
villes  et  les  campagnes. 

Ducos  va  ici  à  i'cncontre  des  idées  de  Talfeyrand.  mais, 
lui  aussi,  paraît  surtout  l'avocat  des  claases  moyennes  :  en 
réclamant,  au  nom  des  intérêts  de  la  Hépublique ,  réducalinn 
publique,  il  se  place  au  point  de  vue  national  et  patriotique 
plutôt  qu'au  point  de  vue  philantbropique  et  bnmanilaîi'e; 
i!  pense  moins  au  développement  moral  de  l'individu,  à 
la  protection  de  l'enlance,  qu'à  l'affermissement  des  insti- 
tutions créées  par  la  Révolution.  C'est  avant  tout  le  langage 
d'un  législateur,  comme  il  convenait  d'ailleurs  datis  une 
assemblée  politique. 

Dans  les  séances  qui  suivirent,  la  Convenlion  eut  plus 
d'une  fois  è.  s'occuper  de  rinsttniclioii  élémentaire;  mais  la 
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question  de  l'obligalioii  ne  fut  remise  à  l'ordre  du  jour 
que  le  36  juin  179^,  après  le  Aép6i  d'un  nouveau  projet 
(Tr'ducation  nationale.  Lakaiial  le  pR'seuta  au  nom  du  Co- 
mité d'instruction  publique, où  les  représentants  de  la  plaine 
et  du  centre  (notamment  l'abbé  Sieyès  et  roratorien 
Daunou)  avaient  la  majorité  depuis  h  proscription  des  gi- 
rondins (a  juin). 

L'article  i''  du  projet  dispose: 

Lea  iScoles  nalionaies  out  pour  objet  de  procurer  aux  enrantw  du 
l'un  et  (le  l'utilre  ^eia  I  mslrucliun  ni^ce&saire  à  ries  ciloyens  Irauçniit. 
11  sera  litabli  sur  le  lerriloire  de  la  R<jpub)i({ui.-  uae  ûcolu  par  millu 
habitants. 

Et  i'article  It  1  : 

La  lui  ne  pcul  piirlcr  iiucuiio  altcinle  uu  ilioit  iinout  lis  citoyvns 
d'ouvrir  des  cuurs  i-t  l'cuIcs  particulières  et  libres  sur  lonles  les 
parties  du  l'instructioii  et  de  les  diriger  comme  bon  leur  semble. 


Ce  projet  ne  parait  pas  avoir  été  accueilli  avec  faveur 
par  la  majorité  de  l'Assemblée.  Le  3  juillet,  Léonard 
Bourdon  lui  opposait  le  plan  d'éducation  laissé  par  Lepel- 
Ictier  Saint-Fargeau  (mort  assassiné  le  uo  janvier)  et  où  il 
propose  l'établissement  de  maisons  communes  d'éducation 
ou  maisons  iTégalilé. 

Dans  une  apolo[îie  du  plan  du  comité,  publiée  dans  le  cou- 
rant de  juillet  sous  le  titre  d'Esnai  sitr  Finstnictitm  pulilitjue, 
Daunou  fait  valoir  entre  autres  avantafjcs  de  ce  projet  : 
(t  i*uue  les  enfants  ne  sont  point  enlevés  à  leurs  parents,  et 
qu'en  profitant  de  l'éducation  coranmne  ils  ne  cessent  pas  de 
recueillir  les  bienfaits  de  l'édiicatioti  domestique;  -j"  qu'il 
est  libre  it  cliacun  de  former  des  établissements  particuliers 
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d'instruction,  et  que  personne  n'est  contraint  en  aucune 
manière  d'envoyer  ses  enfants  à  une  école  publique  n. 

Daunou  ajoute  que  le  comité  d'instruction  a  écarté  les 
pensionnats  publics,  dont  il  serait  impossible  de  rendre  l'or- 
ganisation tolérable.  Ce  genre  d'éducation  ne  pouvait  se 
concevoir  qu'à  Sparte ,  dans  une  cité  peu  étendue ,  dans  un 
système  social  où  les  droits  civils  étaient  sacrifiés  à  la  li- 
berté politique,  et  où  la  prospérité  industrielle  n  entrait  point 
dans  ridée  de  la  puissance  nationale. 

Cependant  six  commissaires  avaient  été  choisis  par  la 
Convention  pour  reviser  le  travail  du  comité,  et  le 
i3  juillet,  Robespierre,  au  nom  de  cette  commission, 
donnait  lecture  à  la  Convention  de  l'ouvrage  de  Michel  Le- 
pelletier,  dont  l'impression  avait  été  décrétée  dans  la  séance 
du  3  juillet. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  les  passages  les  plus  im- 
portants de  ce  projet  qui  a  été  plus  critiqué  qu'étudié  et 
qui,  à  notre  avis,  mérite  au  moins  l'honneur  d'un  examen 
sérieux. 

Lepelletier  se  préoccupe  surtout  de  l'éducation  des  en- 
fants pauvres  : 

QuicoDque  peut  se  passer  du  travail  de  son  enfant  pour  le  nourrir 
a  la  facilité  de  le  tenir  aux  écoles  tous  les  jours  et  plusieurs  heures 
chaque  jour;  mais  quant  à  la  classe  indigente,  comment  fera-t-eile? 
Cet  enfant  pauvre,  vous  lui  offrez  bien  rinslruction ,  mais  avant, 
il  lui  faut  du  pain;  son  père  laborieux  s'est  privé  d'un  morceau 
pour  le  lui  donner,  mais  il  faut  que  l'enfant  gagne  Tautre  ;  après 
avoir  passé  aux  champs  une  journée  pénible,  voulez-vous  que  pour 
repos  il  s  en  aille  à  Técole ,  éloignée  peut-être  d'une  demi-lieue  de  son 
domicile? 

Je  demande  que  vous  décrétiez  que  depuis  Tàge  de  cinq  ans  jusqu'à 
douze  pour  les  garçons  et  jusqu'à  onze  pour  les  filles,  tous  les  enfants, 
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saiiH  (listinclion  el  sans  l'uucption ,  soroiiL  i^jpvés  en  commun  nux 
diipens  di>  là  République,  ot  ({uo  Iouh,  sous  la  )>ainl4<  loi  âv  i'6ga\ité, 
rei;oivent  mêmes  v^lemenla,  niâme  notirrilure,  mt'mes  instructioa»^, 
mém«8  soins.  Par  le  mode  suivant  i«t]ue)  je  vous  |iro|)OS<?rai  de  ré- 
partir la  chari;i'  do  cos  établii!>semeulâ,  presque  tout  portera  sur  le 
riche;  tn  taxe  sera  presiiue  insensible  pour  le  pauvre.  Ainsi  vou»i  st- 
ItfiniJrei  les  nvantu[r(>s  de  t'impdt  pragressif  que  vous  désirez  établir; 
ainsi,  sans  ronvulsion;;  oisons  injustice,  nous  elFac«rons  les  énnimcs 
disparités  de  fortune  dont  Texistencc  est  une  oalamité  publique. 

Tel  (>.^L  le  [ii'iiicipe  el  l'objet  de  ce  plan  faiiieux;  ninis, 
pont-  le  jU[T<>r  en  conriHissanre  de  cause,  il  n'est  pas  Inutile 
de  lire  le  passajrc  suiv<inl  : 

Ici  s'dtve  une  question  très  importante. 

L'instruction  publique  des  enl'aols  sera-l-elle  d'obligiilion  pour  les 
parents,  ou  les  parents  auront-ils  seulement  lu  J'aiulté  de  prolitt-r  dt< 
ce  biearail  national? 

D'aprJîM  le  princijie,  tous  doivisnt  y  iHre obligés; 

Pour  l'inlénU  public,  tous  doivent  y  èin:  obligés; 

Dans  peu  d'années  tous  doivent  y  ^tre  obligi's. 

Mais  dans  lo  moment  actuel,  il  vous  semblera  peut-être  convenable 
d'accoutumer  insensiblement  les  esprits  à  In  pureté  dos  nia%imes  de 
notre  nouvelle  eonstitution.  Je  ne  *ous  le  propose  qu'à  regret;  je 
soumets  à  votre  sagesse  une  modifîcntioo  que  mon  de'sir  extrt^mi>  est 
que  vous  ne  jugiez  pas  nécessaire.  Klle  consiste  à  décnUer  que  d'ici 
à  quatre  ans  l'instruction  publique  uv  sera  qae/acu/fndW  poi;r  les  pa- 
rents. Mais  ce  délai  expiré,  lorsque  nous  aurons  acquis,  si  je  puis 
m'exprimor  ainsi,  la  force  et  la  maturité  républicaine,  je  demande 
que  quiconque  refusera  ses  enfants  A  l'instruction  commune  soit  pnv^ 
de  l'exercice  des  drniU  de  citoyen  pendant  tout  le  temps  qu'il  so  sera 
i<oustrnit  à  remplir  re  devoir  civique  et  i]u'il  paye  en  outre  double 
contribution  dans  la  taxe  des  enfant». 


Lcpelletier  calcule  qu'un  muître  suHira  pour  cinquante 
cnlnrits.  11  recoin  mande  des  exerciees  qui  donnent  au  corps 
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la  vigueur  et  raccoutumance  au  travail;  il  n'est  pas  par- 
tisan de  l'enseignement  religieux.  Mais  il  ajoute  : 

D'après  la  disposition  actuelle  des  esprits,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes, peut-être  pourriei-vous  craindre  de  porter  le  mécontentement 
et  le  scandale  même  au  milieu  des  familles  simples  et  innocentes,  si 
les  parents  voyaient  leurs  enfants  séparés  jusqu'à  douze  ans  de  Texer- 

cice  de  tout  culte  religieux Mais  j'insiste  dans  tous  les  cas  pour 

que  cette  partie  d'enseignement  n'entre  point  dans  le  cours  de  l'édu- 
cation nationale,  ne  soit  point  confiée  aux  instituteurs  nationaux  et 
qu'il  soit  seulement  permis  de  conduire  à  certains  jours  et  k  certaines 
heures  les  enfants  au  temple  le  plus  voisin  pour  y  apprendre  et  pour 
y  pratiquer  la  religion  à  laquelle  ils  auront  été  voués  par  leurs  fa- 
milles. 

Le  29  juillet,  Robespierre  apportait  à  la  Convention  un 
projet  de  décret  résumant  le  plan  Lepelletier  avec  certaines 
modifications.  Une  disposition  spéciale,  relative  à  l'obli- 
gation ,  était  ainsi  conçue  : 

L'obligation  de  confier  à  la  patrie  les  enfants,  les  jeunes  citoyens, 
pour  être  élevés  par  elle  dans  les  principes  de  l'égalité  et  de  la  Ré- 
publique, est  un  devoir  de  père  et  de  citoyen.  Ceux  qui  refuseront  de 
le  remplir  seront  exposés  à  une  double  contribution  directe,  et  leurs 
noms  seront  inscrits  sur  un  tableau  affiché  dans  les  municipalités, 
dans  le  lieu  des  assemblées  primaires  et  des  assemblées  électorales  ; 
les  noms  de  ceux  qui  l'auront  rempli  seront  honorablement  inscrit 
sur  une  autre  colonne.  La  nation  adopte  tous  les  enfants  qui  ont 
perdu  leur  père  et  mère;  elle  les  élève  dans  les  maisons  d'éducation 
nationale,  durant  la  période  qui  vient  d'être  déterminée. 

Le  3o  juillet  la  discussion  commence.  Grégoire  reconnaît 
qu'il  est  nécessaire  d'établir  une  éducation  commune. 
Mais  il  combat  Yintemat  gratuit  en  vertu  duquel  tous  les 
enfants,  réunis  à  demeure,  seraient  élevés  et  nourris  aux 
dépens  de  la  République.    Par   des   raisons  financières, 
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d'abnrd.  la  réalisaliou  du  projet  coflterailpius  de  3oo  mil- 
lions :  par  des  rdisoiiH  tirées  de  J'iritérôt  dus  parents  ((ui  ont 
liB»i)iu  di^  l'aidu  de  leurs  enfants  à  certaines  époques  pour 
le»  travaux  agricoles;  par  des  i-aisoiis  morales,  riilfluence 
bienfaisante  de  la  famille  est  prCiférabte  pour  le»  enfants  au 
régime  de  l'inteniat. 

Lequinio  appuie  le  projet  Lepelletier.  Fourcroy,  l'illustre 
chimiste,  orateur  d'un  grand  taictil,  se  prononce,  comme 
Grégoire,  pour  l'instruction  commune,  mais  contre  l'habi- 
tat on  communaux  frais  de  l'Etat. 

Le  1°'  aoiH,  Léonard  Bourdon,  au  nom  de  la  Commission 
des  sis,  propose  un  premier  amendement  au  projet;  /'i'b- 
tartat  facultatif  et  setilement  poitr  les  garçons. 

Les  nouvelles  dispositions  peuvent  sn  résumer  ainsi  :  les 
enfants  mâles  que  leurs  |>arents  voudront  conûei-  aux  soins 
de  la  Hépublique  seront  élevés,  nourris  et  entretenus  A  ses 
frais  dans  des  maisons  d'institution  depuis  l'âgo  de  sept  ans 
jusqu'à  quatorze.  Ces  maisons  s'appelleront  maison»  £éf^a- 
liié.  Chaque  maison  recevra  cinq  cents  enfants.  Les  parents 
peuvent  retirer  les  enfants  chaque  année,  pendant  les  tra- 
vaux de  la  campagne.  Tous  les  exercices  des  maisons  d'<?ga- 
iité  sont  publics  et  communs  aux  enfants  demeurant  chez 
leurs  parents  qui  voudront  y  assister. 

C'est  au  cours  d'une  discussion  très  vive  à  laquelle  pren- 
nent part,  en  sens  divers,  Tliibaudeau,  Delacroix,  Hobesi- 
pierre,  Léonard  Bourdon,  Ronirae,  que  la  Convention  en- 
tend (le  1  3  août)  la  grande  parole  de  Danton  :  n  Mous  ne 
devons  pas  priver  les  enfants  des  pauvres  de  l'éducation.  .  . . 
Quand  vous  semez  dans  le  champ  de  la  République,  vous 
ue  devez  pas  compter  le  prix  de  cette  semence.  Après  le 
pain,  l'éducation  est  le  premier  besoin  du  peuple.  Je  de- 
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mande  qu'on  pose  ici  la  question  :  Sora-t-il  formé  aux 
dépens  de  la  nation  des  établissements  où  chaque  ciloyen 
aura  la  faculté  d'envoyer  ses  enfants  pour  recevoii-  l'instruc- 
lioil  publique.  Tt 

Robespierre,  à  son  lour,  fait  apjiei  aux  passions  démo- 
cratiques :  «Je  vois  d'un  côté  la  classe  des  riclies  qui  re- 
pousse cette  loi,  et  de  l'autre  le  peuple  qui  la  demande. 
Je  n'hésite  plus  :  elle  doit  être  adoptéen. 

Kt  sur  ces  mots  de  Danton  :  n  Allons  donc  à  l'éducation 
commune:  tout  se  rétrécit  dans  l'éducation  domestique, 
tout  s'agrandit  dans  l'éducation  commune  n,  la  proposition 
est  votée  eu  ces  termes  : 

«La  Convention  décrète  qu'il  y  aura  des  établissements 
nationaux  où  les  enfants  des  citoyens  seront  élevés  et  instruits 
en  commun,  et  que  les  familles  qui  voudront  conserver 
leurs  enfants  dans  la  maison  paternelle  auront  la  faculté  de 
les  envoyer  recevoir  l'instruction  publique  dans  des  classes 
instituées  à  cet  effet,  a 

Cependant,  les  auteurs  mêmes  de  la  proposition  durent, 
après  examen,  la  reconnailTe  impraticable,  à  cause  de  la 
situation  financière,  et  Léonard  Bourdon  (ao  octobre)  Ut 
rapporter  par  la  Convention  le  projet  de  décret.  Tout  était 
à  recommencer. 

Enfin,  le  3o  vendémiaire,  sur  la  proposition  de  Homme, 
la  Convention  adopte  provisoirement  un  décret  relatif  à 
l'organisation  et  à  la  distribution  des  premières  écoles. 

Art.  3  (additioanel).  Si  un  moi»  nprës  que  la  coinmisBion  d'édu- 
cation a  arrêta  l'emplacement  et  lea  dispositions  de  la  maison  d'une 
école  nationale,  la  commune  n'en  a  pan  commence  l' exécution,  les 
corps  administratifs  snut  chargiSs  d'y  pourvoir  au  défaut  de  In  com- 
mune et  k  t>es  frais. 
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C'est  l'obligation  communale. 

Le  i5  brumaire,  après  un  discours  très  applaudi  de 
Marie-Josepb  Ch^-nier,  la  Convention  vote  la  révision  du 
décret.  Le  1 8  fritnaire ,  Romme  apporte ,  au  nom  du  Comité 
d'instruction,  un  nouveau  projel..  Ici  apparaît  un  contre- 
projet  de  Bouquier,  qui  est  (iiialenient  adoptô  le  3<)  fri- 
maire. Il  est  le  seul  qui  soit  resté  eu  vigueur  pendant  In 
période  révolutionnaire,  c'estrà-dire  pendant  une  dizaine 
de  mois. 

Dans  le  projet  primitif,  l'enseignement  «'■tait  déclaré 
libre,  mais  non  obligatoire.  C'est  avec  l'adoptiou  d'un  amen- 
dement de  Cbarlier  que  l'obligation  est  consacrée  par  la 
Convention  après  uu  beau  discours  de  Danton  :  r11  est 
temps  de  rétablir  ce  grand  principe  qu'on  semble  mécon- 
naître ;  que  les  enfants  appartiennent  à  la  République  avant 
d'appartenir  à  leurs  parents.'» 

Voici  les  principales  dispositions  de  la  loi  Bouquier  : 

Articlr  prehirr.  L'enseignement  est  libre. 
Aht.  2.  Il  aevn  fait  publiquemeiil. 

L'article  3  est  relatif  aux  déclarations  prescrites  à  qui- 
conque voudra  user  de  la  faculté  d'enseigner.  On  devra 
produire  notamment  un  certificat  de  civisme. 

Les  articles  6  à  9  sont  relatifs  à  l'obligation. 

AiiT,  6,  Lesp^res,  mères,  tuteurs  ou  ciiroleiirs  seront  lenus  dVii- 
voyer  leurs  onfants  ou  pupilles  aux  (.'coles  du  premier  dcgn?  d'in- 
struclion  en  observant  ce  qui  suit  : 

Art.  7.  Ils  dëclnreroitt  à  leur  niunicipatiU*  ou  section  : 

1°  Le»  noms  et  pn^noms  des  enfants  et  pupilles  qu'ils  sont  lenus 
d'envoyer  auxdites  dcoles; 

V  T^eK  iiumii  et  pn'iioms  des  inslilut«'urs  ou  inslilulrices  dont  ils 
font  choii. 
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Abt.  8.  Les  enfants  ne  seront  point  admis  dans  les  écoles  avant 
rage  de  six  ans  accomplis;  ils  y  seront  envoyés  avant  celui  de  huit. 
Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  ne  pourront  les  retirer  desdites 
écoles  que  lorsqu'ils  les  auront  fréquentées  au  moins  pendant  trois 
années  consécutives. 

Art.  9.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  qui  ne  se  confor- 
meraient pas  aux  dispositions  des  articles  6,7018  seront  dénoncés 
au  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  si  les  motifs  qui  les  auraient 
empêchés  de  se  conformer  à  la  loi  ne  sont  pas  reconnus  valables,  ils 
seront  condanmés  pour  la  première  fois  à  une  amende  égale  au  quart 
de  leurs  contributions. 

En  cas  de  récidive,  Tamende  sera  double,  et  les  infracteurs  seront  re- 
gardés comme  ennemis  de  Tégalité  et  privés  pendant  dix  ans  de  Texer* 
cice  des  droits  de  citoyen.  Dans  ce  dernier  cas,  le  jugement  sera  affiché. 

Cette  fois,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  disposi- 
tions rigoureuses  peut-être ,  mais  pratiques  et  efficaces.  Mais 
la  loi  qui  les  prescrit  ne  survivra  pas  longtemps  au  9  ther- 
midor. Le  27  brumaire  an  ni,  sur  le  rapport  de  Lakanal, 
une  nouvelle  loi  est  substituée  à  celle  du  2  9  frimaire  an  n. 
C'est,  à  peu  de  choses  près,  Tancien  projet  Daunou-La- 
kanal.  L'article  1 5  proclame  la  liberté  d'enseignement  : 

La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens 
d'ouvrir  des  écoles  particulières  et  libres  sous  la  surveillance  des  auto- 
rités constituées. 

En  revanche ,  l'obligation  ne  reçoit  d'autre  sanction  que 
celle  contenue  dans  l'article  1  k  : 

Les  jeunes  citoyens  qui  n'auraient  pas  fréquenté  les  écoles  seront 
examinés  en  présence  du  peuple  à  la  fête  de  la  jeunesse,  et  s'il  est 
reconnu  qu'ils  n'ont  pas  les  connaissances  nécessaires  à  des  citoyens 
français,  ils  seront  écartés  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  acquises  de  toutes 
les  fonctions  publiques. 

En  vain  quelques  membres  du  parti  montagnard  avaient- 
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ils  r(?clam<?,  pendant  la  discussion ,  l'insU'uction  obligatoire  et 
coaimuiie.au  inuitis  pour  la  {,'yniiiaHtique,  uticoiiLrôle  plus 
rigoureux  de.  l'État  sur  renseignement  libre,  ses  luaîti'es  et 
fie»  doctrine;).  Les  protestations  de  Duheni,  de  Koinme, 
sont  «!^coutées  avec  impatience  par  la  nouvelle  niajorit«^. 

Les  sanctions  légères  établies  par  la  loi  de  l'an  m  dispa- 
raissent aprfts  prairial  et  l'écrasement  du  parti  montagnard. 
La  Constitution  de  l'an  ni  prescrit,  dans  son  aiticie  16, 
qu'à  dater  de  l'an  m,  aucun  jeune  homme  ne  pourra  se 
faire  inscrire  sur  le  registre  civique  qu'en  prouvant  qu'il 
sait  lire  et  écrire.  Mais  la  Convention ,  épuisée  et  décimée ,  ne 
prend  aucune  mesure  pour  assui-er  l'exécution  de  ce  dispo- 
sitif si  utile  et  si  sage.  Le  titre  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv, 
relatif  aux  écoles  primaires,  ne  fait  pas  la  moindre  allusion 
à  l'obligation. 

Daunou.  dans  son  rapport,  après  avoir  llétri  la  tyrannie 
stupide  de  Robespierre,  qui,  par  une  disposition  barbare 
de  son  projet  de  loi  (esL-ce  la  toi  Lcpelletier  ou  la  loi  Bou- 
quier?)  «airachatl  tenjant  dm  hrm  de  son  père  elfaUail  wie 
dure  servitude  du  bienfait  de  Nditcalion-'i  résume  ainsi  les  in- 
tentions des  auteurs  de  la  loi  :  trNous  nous  sommes  dit  : 
liberté  de  l'éducation  domestique ,  liberté  des  établissements 
particuliers  d'instruction.  Nous  avons  ajouté  liberté  des 
méthodes  instructives,  d  A  ces  libertés  si  respectable»  fallait- 
il  ajouter  la  liberté  de  l'ignorance  ? 

La  loi  du  3  brumaire  an  iv  resta  en  vigueur  pendant 
toute  la  durée  du  Directoire.  Elle  fut,  comme  on  pouvait  s'y 
attendre,  absolument  impuissante  à  fonder  l'instruction  pri- 
maire. Les  vrais  républicains  s'en  aflligcaient.  Lorsqu'apn^-s 
la  journée  du  18  fructidor  ils  curent  repris  la  majorité 
dan»  le»  conseds  de  la  Ré]>id)lique ,  ils  s'efforcèrent  d'établir, 
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sur  une  Inrge  hnsp,  une  forte  éducation  nationale  k  tous  les 
degrés.  Brumaire  ies  pn'-viiit;  mais  on  lira  tutijour.i  avec  tin 
vif  intérêt  le  rapport  général  de  Roger  Marliii  et  les  rap- 
ports spéciaux  de  Briot  sur  les  hjrfie»;  de  Bontinire,  sur  les 
école»  centrales,  de  Heurtault-Lamervilie  sur  les  ccolex  pri- 
maire», de  Dulaure  «wr  la  smvnllanceet  ta  fiolicc  des  écMlaH  jm- 
btiques  et  particulières.  Ce  dernier  travail  s'inspire  de  la  pensée 
de  Montesquieu  rtque  c'est  dans  un  gouvernement  républi- 
cain que  l'on  a  besoin  de  toute  la  puissance  de  iV^ducationi 
et  il  propose  une  série  de  nn^sures  destinées  au  progrès  et  au 
développement  de  l'instruction  populaire.  Un  article  institue 
un  inHpeclenr  public  ou  surveillant  des  écoles  dans  chaque 
département.  Un  autre  revendique  pour  l'Ëlat  le  contrâte 
des  livres  élémentaires  en  usage  dans  les  écoles  primaires. 

Les  instituteurs  et  institutrices  privés  sont  tenus  d'en- 
voyer leurs  élèves  de  l'un  et  l'autre  sexe  à  des  examens 
publics  et  annuels  au  cbel'-Heu  de  canton.  Les  mômes  règles 
s'appliquent  à  l'éducation  domestique  et  les  contraventions 
à  la  loi  sont  atteintes  par  de  sévèi-es  pénalités. 

Toutes  ces  dispositions  devaient  rester  k  l'état  de  pro- 
jet; une  rigoureuse  inspection  île  l'enseignement  public  et 
privé  était  la  seule  mesure  qui  répondît  aux  vues  du  ré- 
gime consulaire  ou  impérial.  Bonaparte  plaça  les  écoles 
primaires  sous  la  surveillnnce  de  ses  préfet**,  lii  où  elles 
existaient,  mais  il  ne  fit  rien  pour  l'éducation  du  peuple. 
L'ouvrier,  le  paysan  n'avaient  qu'à  payer  l'inqjôt  et  à  st? 
faire  tuer  pour  la  plus  grande  gloire  du  despote.  On  ne  les 
obligeait  pas  it  faire  instruire  leurs  enfants. 


Sous  la  Restauration  —  un  nouvel  espace  stérile  de  , 
quinze  années  —  rien  d'inapartant  à  i*ignaler,  lû  ce  n'tfi  le 
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mouvement  d'opûiioii  c)uc  provoipie  la  Société  d'enseignemetit 
éléinenlaire  créée  en  i8i5  à  l'exemple  de  la  Société  liollau- 
daiSf.  du  Bien  public.  La  nouvelle  association,  étrangère  à 
l'esprit  de  parti,  mue  par  des  sentiments  purement  philan- 
thropiques, à  la<piclle  adhèrent  une  élite  d'hommes  appar- 
tenant au\  classes  les  plus  élevées,  ne  peut,  faute  de  res- 
souices,  fonder  un  grand  nombre  d'écoles,  mais  elle  met  à 
l'ordre  du  jour  le  noble  problème  de  l'éducation.  Dans  les 
Kplières  gouvernementales  et  administratives,  l'instruction 
populaire  est  à  l'arrière-plan,  considérée,  non  pas  comme 
une  alTaire  d'Etat,  maïs  comme  une  œuvre  pîe  qu'on  abaD- 
donue  à  la  charité  privée,  à  l'initiative  des  communes  sous 
le  contrôle  des  curés. 

Dès  les  premières  années  du  gouvernement  de  Juillet,  la 
loi  du  -38  juin  i833  constitue,  pour  le  temps,  im  immense 
progrès.  11  ne  serait  pas  juste  de  faire  rejailUr  tout  l'hon- 
neur de  cette  loi,  quant  à  l'initiative  prise,  sur  M.  Guizot. 
Auparavant,  le  30  janvier  i83i,  ic  ai  octobre  i83i,  le 
17  novembre  t832,  des  projets  de  loi  relatifs  au  môme 
objet  avaient  été  proposés  soit  par  le  gouvernement,  soil 
par  des  membres  du  Parlement.  Mais  M.  Guizot  Bt  voter  la 
loi  avec  entrain  et  prit  des  mesures  admirables  pour  son 
exécution. 

Cette  loi  du  38  juin  i833  ne  décrète  pas  l'obligation 
'  personnelle  des  pères  de  famille,  mais,  en  organisant  l'obli- 
gation communale,  elle  [u-éparc  les  voies  à  la  véritiilde 
I  obligation. 

L'article  9  porte  : 


ToutncDmiiiime  l'M  Icniie. 

i  une  uu  [ilusieurs  comniui 

I   ictAis  |>Fvaiaire  Niémen  la  ii-e. 


.il|m 


:'-nii'-iii<}.  ^uit  ea  m-  rtlunisiuint 
,  ilViiIrctcnir  nu  moins  une 
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Mais  ce  qui  est  plus  important,  l'article  i3  df^termine  la  i 
nature  et  le  mode  de  rerouvreniciit  des  impositions  com-  1 
raunaies  et  départementales  affectées  aux  dépenses  sco-  ] 
Iftires.  La  loi  n'admet  pas  I»  gratuit<^  absolue.  Quant  k 
l'obligation  personnelle,  voici  comment  M.  Guizot  »ex-  1 
prime  à  ce  sujet  dans  ses  Mémoires  ; 


La  première  ({ucslioD  et  celli-  qai,  son  pas  pour  moi,  mais  pour 
de  bons  cepi-ils,  demeure  encore  indécise,  fut  la  question  de  savoli' 
s'il  faliait  Taire  de  l'ioslructiou  piimaire  pour  tous  lea  eofanls  une  j 
obligation  absolue  imposi'e  par  la  loi  à  tous  les  parenla,  et  itanctioil- 
niiu  par  certaines  peines,  en  cas  de  négligence,  aîiisi  que  cela  se  pra- 
tique en  Russie  el  dans  la  pluporl  des  Ëtuls  d'Allemagne.  Je  n'ai  * 
rien  à  dire  des  pays  où  ta  rtgle  est  depuis  longtemps  <<lablie  et  nc- 
cepltte  par  le  sentiment  national;  elle  y  a  certainement  produit  de 
bons  résultat»,  mais  je  remar^ae  qu'ctto  n'existe  guère  que  chex  dos 
peuples  jusqu'ici  peu  exigeants  eu  fait  de  liberl^  et  qu'elle  a  pris 
uaissanci!  chez  ceux,  oi^  par  suite  do  la  réforme  du  xvi' siècle,  le  pou- 
voir civil  est  dans  les  matières  religieuses,  ou  qui  toucbcnt  de  près 
aux  inti^réts  religieux,  le  pouvoir  suprême.  La  fière  susceptibilité  des  I 
peuples  libres  et  la  forte  indépendance  mutuelle  du  pouvoir  tem- 
porel et  du  pouvoir  spirituel  s'accoi'deriiient  mal  de  celte  action  coer^ 
citrve  de  l'État  dans  l'intérieur  de  la  famille,  et  là  oà  les  tTadilions  ne 
les  sanctionnent  {>aB,  les  lois  iJcboueraient  à  fintroduire,  car  ou  bien 
elles  n'iraieul  paii  au  delà  d'un  commandement  vain,  ou  bien  elles   | 
auraient  recours,  pour  se  faire  obéir,  i)  des  pi-escriptînns  et  à  des  re-  1 
chercbes  inquisitonales  odieuses  à  tous  et  presque  impossibles  à  exê-   . 
cuter  surtout  dans  un  grand  pays. . .  C'est  le  caractère  et  l'honoeur  1 
des  peuples  libres  d'être  i  la  fois  conlîants  et  patieul«,  de  compter  ( 
sur  l'empire  de  la  raison  éclairée,  do  l'intérêt  bien  entendu  et  d«  a 
voir  en  attendre  les  eiïels.  Je  fais  peu  de  cas  du  ces  règlesqui  portent  | 
l'empreinte  du  couvent  ou  de  la  caserne  ;  j'écarlai  de'cidémenl  la  can-  [ 
trainte  de  mon  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire  el  nul  de  me»  I 
collègues  ninsista  pour  t'y  introduire,  pas  même  ceux  qui  en  res« 
taicnt  quelque  regret. 
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M.  de  Morifiilivet  en  préientaiil  son  projet  {20  octolire 
i83i)  avait  dit  avant  M.  Guizot  : 

Nous  avons  peiis»!  qu'il  (le  sy&tènie  d'obligation)  trouverait  dca  ob- 
slncles  presque  inaurmoatables  daus  nos  babitudui,  dans  nos  n»Burt>, 
el  je  dirai  iii>^me  dans  des  préjugifit  reKiieclables.  Il  serait  imprudent 
du  porler  atteiule  à  la  puissnnre  patcrnello  et  aux  droite  de  ia  famille 
m^mo  dans  l'intérêt  des  enfants.  Celte  instruction,  ioipost^e  |)nr  la 
force,  serait  reçue  avec  méfiance,  surtout  dans  les  campagnes)  el  on 
ne  pourrait  croire  aux  bienfaits  d'uae  insLitulion  qui  se  présenterait 
nans  les  nvautnges  de  la  liberté.  Nous  avoua  voulu  que  renseignement 
priinaire  no  dût  sa  prospëriti^  qu'à  lui-même,  porsuadii  qu'il  tniuve- 
rait  les  (;agos  d'un  succès  plus  éioignii  {leut-étre,  mais  certain  et  do- 
rablc,  pluttVl  dans  des  résultats  heureux  qne  dans  des  lois  qu'on  peut 
appeler  exceptionnelles. 

Il  convient  dp  rapprocher  de  «'es  argiinients  di:s  adver- 
saires de  l'ohligation  uu  très  remarquaiile  passage  du  rap- 
port de  M.  Cousit!  à  la  Oiainbr»  des  pairs,  où  se  trouv(>iit 
exposées  avec,  une  rare  élévation  de  langage  des  doctrines 
plus  pénércuses,  plus  conformes  aux  véritables  intér^s  de 
la  société  et  des  familles.  Il  est  bon  de  remarquer  que 
M.  Cousin  avait  été  consulté  par  Guizot  avant  la  pré> 
scntation  de  la  loi  de  i833  el  que,  s'il  faut  en  croire 
M.  Jules  Simon,  il  avait  même  pris  la  part  principale  à  la 
rédaction  du  projet.  Ce  conseiller  de  l'Université  dut  faire 
sans  doute  valoir,  bien  que  sans  succès,  dans  le  cabinet  du 
Ministre,  les  mêmes  idées  qu'il  défendait  un  peu  plus  lard, 
avec  tant  d'éclat ,  i\  la  Chambre  des  pairs  : 

Au  paragraphe  It  de  Tarticle  ut  du  projet  du  gouvernement,  un 
peu  cmbarrassiS  dam  M  i-<^dactiou,  nous  priJfi;rons  U'  paragraphe  cor- 
respondanl  de  la  Chambre  des  d^putt^s.  I>e  fond  de  fc  dcruier  para- 
graphe est  trop  imporlanl.  il  a  Irup  occupa!  votre  commission  pour 
qa'il  soit  possible  à  son  rapporteur  de  ne  pas  s'y  arrâl^r  quelques 
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inuinenU.  Co  paragrajihe  porte  que  le  (^mîle  communal  arrête  on 
^tat  àea  enfHnts  i\ui  w  reçoivent  l'instruction  primaire  ni  ii  domicile 
ni  dans  les  ^cole?  privi^es  on  pnbliqucs.  Le  paragraphe  du  projet  du 
gouvernement  allail  un  peu  plus  loin  et  sa  rédaction  enveloppi<e  cou- 
vrait le  principe  d'un  appel,  d'une  invitation  à  faire  à  ces  enfants  et 
à  leurs  l'amilles.  La  CliambrL-  de»  de'pulés  s  vu  daus  cet  appel  comme 
l'ombre  du  principe  qui  fait  de  l'iDâlruction  primaire  une  obligation 
citile;  et  dans  lu  conviction  qu^  l'introduction  de  re  principe  daoa  ia 
loi  est  au-dessus  di-»  pouvoirs  du  législnleur,  elle  a  lenu  pour  suspect 
jusqu'au  droit  modeste  d'invitation  que  ie  projel  du  gouvernement 
conférait  aux  comit<?s communaux,  et  elle  ne  leur  aJaisut'  que  lu  droit 
de  dresser  un  état  de!«  cnfaolsqui,  à  leur  connaissance,  ne  ri'cevraient 
en  aucune  façon  l'instruction  primaire.  Un  tout  autre  ordi'e  de  peu- 
séeH  a  élé  développé  au  sein  de  voire  commission.  Une  loi  qui  ferait 
de  l'instruction  primaire  une  oblignlîan  légale  ne  nous  a  pas  paru 
plus  au-dessus  des  pouvoirs  du  législateur  que  la  loi  !<ur  In  garde  na- 
tionale el  celle  que  vous  venez  de  faire  sur  l'expropriation  l'orctSe 
pour  cause  d'utilité  publique.  Si  In  raison  de  l'utilité  publique  suffit 
au  législateur  pour  toucher  à  la  propriété,  pourquoi  la  raison  d'une 
nlilité  liien  supérieure  ne  lui  sulErail-elle  pas  pour  faire  moins,  pour 
exiger  que  des  enfant»  reçoivent  l'instruction  indispensable  à  toute 
créniure  humaine,  afin  qu'elle  ne  devienne  pas  nuisible  à  elle-même 
et  à  la  société  tout  eiititre?  Une  certaine  instruction  dans  les  ci- 
toyens est-elle  au  plus  haut  degré  utile  ou  m^me  nécessaire  à  la 
société?  Telle  est  la  question.  La  résoudre  affirmativement,  c'est  ar- 
mer la  société,  à  moins  qu'on  ne  veuille  lui  contester  le  droit  de 
défense  personnelle,  c'est  l'armer,  dis-je,  du  droit  de  veiller  k  ce  que 
ce  peu  d'instruction  nécessaire  à  tous  ne  manque  à  personne.  Il  est 
contradictoire  de  proclamer  la  nécessité  de  l'instruction  primaire  et 
de  se  refuser  nu  seul  moyen  qui  la  puisse  procurer.  Il  n'est  pfti>  dou 
plus  fort  conséquent  peut-âlj-e  d'imposer  une  école  à  chaque  com- 
mune sans  imposer  aux  enfants  de  cette  commune  l'obligation  de  la  I 
fréquenter.  Otei  celte  obligation,  à  lorce  de  sacriGces  vous  fonderei  ] 
des  écoles;  mais  ces  écoles  pourront  fitre  peu  fréquentées,  el  par  J 
c«ui;-là  précisément  auxquels  elles  seraient  le  plus  n^ressaire»,  je  J 
veuxdire  ces  malheureux  enfants  des  pays  d'industrie  et  du  fabriques^ 
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qui  auraient  tant  besoin  d'être  proUîgi's  contre  l'autorib^  ou  In  n^^lt- 
gcnco  de  leurs  familles.  Point  d'â^  fixe  où  l'on  doive  comnicncnr  h 
aller  nux  ëcoles,  el  oi^  on  doive  les  quitter,  nulle  gnrunlje  d'assidu it«^, 
nulle  marche  n.'gulit'rc  dt-s  t'tudes,  nulle  duri^e,  nul  avenir  assuré  à 
l'école.  La  vraie  Ubertf?,  Mosnieurg,  ne  peut  ^tre  l'ennemie  de  la  cîvi- 
liMlion;  lout  au  i:onlraire,  elle  en  est  l'inBlrumenl;  c'est  là  même 
son  plus  fp-and  prix,  comme  celui  de  la  liberli^  dans  l'individu  est  de 
servir  à  son  perfectionnement.  Votre  conuuist^ion  s'aurait  donc  point 
recale  devant  des  mesures  sagement  combinées  que  le  gouvernement 
nuroit  pu  lui  proposer  ii  cet  égard,  «t  elle  en  aurait  peul-i^tre  pris 
llnitiative,  ."nns  la  cniinle  de  provoquer  des  difficultés  qui  eussent  pu 
faire  ajourner  une  loi  impatiemment  attendue.  Si  elle  n'ii  pas  défendu 
le  droit  d'invitation  confusément  renfermé  dans  le  projet  du  gouver- 
nement, c'est  que  ce  droil,  dépourvu  de  sanction  pénale,  n'a  gnère 
plus  de  forets  que  celui  de  pure  statistique  qui  reste  dans  l'amende- 
ment de  la  Chambi-e  des  députés.  Ce  droit  est  bien  peu  de  chose. 
Plusieurs  d'entre  nous  n'y  ont  mtlme  trouvé  que  l'inconvénient  de 
pouvoir  devenir  vcxatoirc  sans  pouvoir  ^tre  utile.  IKais  la  majorité  de 
votre  rommission  a  pensé  qu'il  importait  de  maiuti'uir  dans  la  loi 
un  gemur/aibif,  U  nt  vrai,  mais  qui,  ffroniU  jiar  le  lempi ,  le  progrès  de» 
tmeun  publique»  tt  h  vrai  amour  du  peuple ,  peut  itevcnir  im  jour  le  prin- 
cipe (f  nn  tilre  lidditionnel  qui  ilonjicrnil  il  ivtlr  toi  toute  son  e^racilé. 

Quoi  qu'il  en  aoil,  ïolilifrallrm  communale  avait  suifi  à 
produire  de  grands  résultats,  el  dans  le  même  chapitre 
lie  ses  rnômoires,  M.  Gulunt  a  (>u  constater,  avec  une  juste 
fierté,  qu'en  18/17,  à  la  voilis  de  la  révolution  de  Février 
el  quatorze  ans  après  le  vote  de  la  loi  de  i833.  le  nombre 
des  l'coles  primaires  de  garçons  s'était  élevé  à^.  3i,6ao  à 
hZ,h\h  et  celui  des  élèves  présenU  dans  ces  écoles  de 
1,200,715  à  2,176,071), 

Le  i"  juin  i8/i8,  M.  Carnot,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  présentait  à  l'Assemblée  nationale  un  projet 
de  loi  sur  renseignement  primaii'e.  Nous  n'avons  ici  ni  à  ra|i- 
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peler  ni  à  louer  les  précieuses  innovations  que  ce  républi- 
cain si  dévoué  se  proposait  d'introduire  dans  notre  législa- 
tion scolaire;  pour  nous  renfermer  dans  l'objet  spécial  de 
cette  étude ,  contentons-nous  de  remarquer  que  le  titre  IV 
du  projet  était  entièrement  consacré  à  l'obligation.  Voici 
les  dispositions  de  ces  quatre  articles  que  nous  publions 
littéralement  : 

Art.  26.  Tout  père  dont  Tenfant  âgé  de  dix  ans  accomplis  est 
signale  par  la  notoriëtë  publique  comme  ne  frëquentant  aucune  ëcole 
et  ne  recevant  pas  Tinstruction  primaire  est  tenu,  sur lavertissement 
du  maire,  de  le  présenter  à  la  commission  d'examen  scolaire. 

Art.  27.  Si  Tenfant  n  est  pas  présenté  et  s'il  est  constaté  qu  il  ne 
fréquente  aucune  école  et  ne  reçoit  aucune  instruction,  le  père  pourra 
être  cité,  à  la  requête  de  la  commission  d'examen,  devant  le  juge  de 
paix  et  condanmé  à  la  réprimande.  Le  jugement  sera  affiché  à  la 
mairie  pendant  un  mois. 

Art.  28.  Si  la  commission  d'examen  constate  Tannée  suivante  qu'il 
n'a  pas  été  tenu  compte  de  la  réprimande,  le  père  sera  cité  devant 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  et  pourra  être  condamné  à  une 
amende  de  20  à  soo  francs  et  à  la  suspension  de  ses  droits  électo- 
raux, pendant  un  temps  qui  ne  pourra  être  inférieur  à  un  an  ni 
excéder  cinq  ans. 

La  peine  cessera  de  droit  lorsque  la  commission  aura  constaté  que 
l'enfant  a  reçu  l'instruction  primaire. 

Art.  29.  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  tuteurs. 

L'article  3 1  ter  porte  que  le  comité  communal  tient  la  liste 
des  enfants  de  la  commune  en  âge  de  recevoir  l'instruction 
primaire.  Ce  comité  est  composé  du  maire,  président,  et 
de  quatre  à  douze  membres  élus  moitié  par  le  comité  com- 
munal, moitié  par  le  comité  central  placé  au  chef-lieu  d'ar- 
rondissement. 
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La  coininiKsiuti  d'examen  scxtiaire  qui  se  réunit  tous  les 
ans  dans  chaque  commune  est  composée  du  maire,  pré- 
sident, des  membres  du  comité  communal,  du  dt^légué 
cantonal  cA  de  i'inspocleui'  do  l'insti-uctiun  piiniairc  de  l'ar- 
rondissenienl  ou  d'un  examinateur  spécial  désigné  par  1« 
recteur. 

M.  Carnot  ne  resta  pas  longtemps  aux  afl'aires,  et  le 
parti  de  la  réaction  gaipiant.  chaque  jotir  du  terrain,  m\i 
[)rojet  fut  retiré  le  k  janvier  18/19  P^""  ^'  ^^  Falloux. 
M.  Barthélcmy-Saint  Hilairc,  rapporteur  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  {et  oti  sii'geaienl  entre 
autres  mcrrdtrcs  MM.  Houlier,  Wolowsky,  Jules  Simon, 
Boulay  de  la  Meurtlie),  crut  devoir  cependant  publier  son 
travail ,  à  titre  de  document.  Voici  un  passage  relatif  à 
l'obligation.  Parlant  de  la  pénalité  décrétée  par  la  loi  contre 
les  parents  négligents  : 

Trop  fuibfe,  elle  rendrait  In  lui  imiiuiasiuitc;  trop  8iW6rG,  ellu  la 
rendrail  ocliuiis*!.  Lu  |i(!itnlil«<  que  uoiis  [iropo^inna  e.il  binii  sinipl»  : 
ravcrtii^scmtiit  d'ubord,  puis  la  r(fprimanil«  publique,  el  si  ces  pru- 
mi^res  peines  prunonct^pB  par  la  coinotission  HcoUtre  et  le  juge  dv 
paix  nn  aufKsent  pas,  le  tribunal  rivil  d«  rBrrondisHettieot  sora  Mi«i 
et  ponrrn  pfnmmrnr  la  privntion  des  secours  du  biirPAU  do  biBnfai- 
afiuo!,  l'interdiulioii  des  droits  civiques  et  même  uoe  nmeode. 

L'obligatiun  qu'en  iippliqiiurHit  dt^s  ijue  l'cnlnnl  aurnit  dii  iirs 
altuindrait  lu  famille  jii«[u'fk  rtr  iju'îl  fiU  parvtinu  à  i'àgu  de  1  li  ans. 
\Û\\b  ne  cciDcernenill  (tailleurs  ijui;  \es  écolet  priiiiiilrus  éUaiunlaii-es. 

L'Assendplée  constituante,  favorable  en  somme  an  projet 
de  M.  Cariiot,  n'avait  pas  vu  sans  regret  le  retrait  de  cette 
Ini.  Elle  avait  nommé  presque  itnmédiatement  une  commîs- 
sJotl  chai'(*ée  d'élaborer  une  loi  sur  l'enseignement  primaire. 
M.  Jules  Simon  en  fut  le  rapporteur  (février  18/19).  ^^^ 
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une  lojjiqiie  pressante,  avec  cRLle  clarté  transparente  dci 
stylfl  qui  fait  voir,  sous  le  jour  qui  lui  plaît,  la  surface  et  le  | 
font!  iiuMne  «les  questions,  il  montre  le  principe  de  l'obliga- 
tion, tel  qu'il  est,  dans  sa  juste  sévérité,  mais  dépagé  de  J 
toutes  les  équivoques  hypocrites,  de  toutes  les  fausses  iii- 
lerpi'étations  : 

Co  pincipe  a  des  a<lvei'sairei>.  On  li'  (((.'figure  pour  le  mieux  c 
battre.  Un  supjwae  quVn  rcadnnl  Tifclucatiou  primaire  obligatoire,! 
noue  voulons  forcer  tous  les  eitfnnts  à  Irequenler  l'ëcole  communale.! 
Il  n'en  est  rien.  La  famille,  l'ëcole  privée  peuvent  évidemment,  commra 
[wr  le  pnssé,  donner  l'instrucLion  primaire.  Tout  se  ii^aout  par  ans 
cKiimen  qui  se  fera,  si  l'on  veut,  par  i'auloriti^  rouimunnle  ou  pnr-J^ 
devant  un  jujre  moins  partial  et  plus  compétent,  par  un  dtfl^gui!  dal 
comité  Rup^rieur;  en  touH  cas  par  un  pouvoir  électif  ot  local.  Il  n'y  *M 
donr  là  rien  d'oppressif,  rien  qui  dépasse  (e  droit  de  l'Ktat,  comntel 
gardien  de  la  morale  publique,  rien  que  n'explique  et  ne  justifie  ail 
besoin  ffîtablissement  du  suffrage  universd.  A  qui  donc  se  l'cni  sentir^ 
celte  loi  de  l'obtigationî  Qu'on  y  songe,  ii  ceux-là  seuls  qui  pouvant 
fairt^  instruire  leurs  enfants  et  les  arracher  à  l'ignorance  lea  con- 
damnent à  dépendre  de  tout  le  monde  pour  la  défense  do  leurs  inté- 
rêts et  l'exercice  de  leur  droit On  a  bien  écrit  dans  le  Code 

civil  l'obligation  pour  le  p&re  de  nourrir  sou  fils  et  pour  le  (iU  de 
nourrir  son  pt-re.   On  a  bien  donné  au  fils  mineur  une  liypolhÈque  J 
légale  sur  tous  les  immeubles  du  tuteur,  même  lorsque  ce  tuteur  esti 
son  père.  Y  a-t-il  moins  de  nécessité  de  protéger  les  intérêts  moraux  ï 
et  intellectuels? 

Avec  M.  Falloux  qui  pi:ésenta,  le  18  juin  1869,  Icpi^jctJ 
à'uù  devait  sortir  la  trop  fameuse  loi  du  i5  mars  i85o,3 
on  se  sent  transporté  dans  un  tout  autre  monde  de  santi-T 
ments  et  d'idées  ;  rrLc  meilleur,  Yuniqtie  moyeu  d'univei 
saliser  l'enscignciuent,  c'est  de  le  rendre  universelleiueud 
accessible -n.  L'argument  est  louche  et  à  côté  de  la  questionJ 
L'existence  de  moyens  d'iiducatioii  nombreux  sur  tout  ia 
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territoii'fl  est  une  condition  de  l'obligation  ;  elle  la  rend 
posaihic,  lé(;itime,  si  l'on  veut;  elle  n'en  lit-nl  pas  lieu.  Vous 
aurez  beau  ouvrir  partout  des  écoles,  vous  n'aurez  pas 
assurii  l'assiduité;  on  en  trouvera  mallieureuHemeut  trop  de 
jtrtiuves  dans  {a  suite  de  ce  travail. 

Le  comte  Beuj;not.  rapporteur  de  la  toi  Falloux  (rap- 
port du  fi  octobre  18^9),  le  prend  de  haut  avec  les  parli- 
sans  de  l'obligation;  l'instruction  |iriinaire,  obligatoire  et 
gratuite  est  une  r vaine  utopies.  Le  bun  sens  public  en  a 
déjà  fait  justice  : 

Pour  rendre  l'i natmclioii  oblljjntoiic,  il  IhiiI  comun?ucer  j»nr  la 
rendre  gratuite,  même  pour  reux  qui  demandunt,  à  la  payer;  faîiv 
contribuer  le  pauvre  à  l'éducation  du  riclie,  lonïtruii'e  dans  toutes  lec 
communes  et  ju(i(|ue  dans  les  hameaux  isoMs  deux  écoles  :  l'une  pour 
les  garçons,  l'autre  pour  les  Ollea;  former  une  armée  d'instituteurs  d 
d'ÏDHli tutrices,  d'iuspecli-urs  géne'ruux  et  d'inspecteurs  particuliers  ; 
les  rétribuer  en  raison  du  surcroit  de  travail  qui  leur  sera  impu»f  ;  et 
lorsqu'on  aura  arracli^  aux  contribuables  les  sommes  nécessaires  à 
cette  dépense  énorme,  porter  une  peine  quelconque  contre  loutpËre, 
mère  ou  tuteur  qui  aurait  négligé  d'envoyer  ses  enfants  à  l'école.  Or, 
pr^sde  douze  cent  mille  citoyens  encouiraienl  aujoui-d'hui  celte  con- 
damnation. 

Quelle  meilleure  preuve  de  la  nécessité  de  remédier  par 
des  mesures  énergiques  à  un  si  grand  mal  ? 

Le  gouvernement  issu  du  coup  d'Etat  de  décembre  avait 
violé  la  représentation  nationale,  déporté  les  défenseurs  de 
la  loi,  supprimé  toutes  les  libertés  publicpies,  établi  dans 
îhniversilé  ie  régime  de  la  délation  et  de  la  terreur;  mais 
il  respecta  la  liberté  di^s  pères  de  famille. 

Cependant  les  amis  de  Napoléon  III,  invoquant  certains 
passages  de  ses  écrite  de  l'exil,  se  sont  toujours  pUi  h  lui 
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prêter  des  vues  généreuses  et  philanthropiques,  et  il  faut 
reconnaître  que,  soit  goût  personnel,  soit  souci  de  la  popu- 
larité, il  a  travaillé  quelquefois,  mais  avec  plus  d'ostentation 
que  de  discernement,  à  l'amélioration  du  sort  des  classes 
ouvrières.  Il  n'était  pas  hostile  à  l'instruction  du  peuple 
comme  un  Beugnot  ou  un  Falloux;  mais  son  origine  l'obli- 
geait à  ménager  les  opinions  ultramontaines,  fatales  à 
tous  les  peuples  et  à  tous  les  gouvernements.  Le  choix  de 
M.  Victor  Duruy  comme  ministre  de  l'instruction  publique 
et  les  réformes  qu'il  laissa  cet  universitaire  si  bien  inten- 
tionné accomplir  pendant  plusieurs  années,  dans  tout  le 
domaine  des  études  et  des  sciences,  sont  des  faits  d'une  sé- 
rieuse importance  et  que  ne  pourra  négliger  aucun  historien 
de  l'éducation  en  France.  Le  6  mars  i865  M.  Duruy  pré- 
sentait à  l'Empereur,  sur  l'état  de  notre  enseignement  pri- 
maire, un  rapport  très  intéressant  à  consulter  encore 
aujourd'hui,  dont  les  conclusions  furent,  paraît-il,  un  mo- 
ment agréées  par  le  Chef  de  l'Etat,  mais  qui  n'aboutit  à  aucun 
acte  législatif  ni  même  à  aucune  mesure  d'ordre  administra- 
tif. En  voici  une  sommaire  analyse  : 

M.  Duruy  place  d'abord  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  la 
statistique  de  la  population  scolaire;  il  constate  qu'il  ne 
reste  plus  que  818  communes  qui  soient  privées  d'écoles  et 
il  évalue  à  200,000  le  nombre  des  enfants  qui  ne  reçoivent 
chaque  année  aucune  instruction.  Mais  parmi  ceux  qui 
viennent  à  l'école ,  plus  du  tiers  y  restent  moins  de  six  mois, 
et  sur  100  enfants,  lio  p.  100  ont  passé  inutilement  par 
l'école  ou  n'en  ont  emporté  que  des  connaissances  insuffi- 
santes. 

Le  ministre  observe  ensuite  la  relation  qui  existe  entre 
l'instruction  publique  et  la  moralité.  S'appuyant  de  l'exem- 
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pie  des  pays  étrangers  il  faîL  remarquer  les  aduiîrabli'S 
résultats  obtenus  dans  le  duché  de  lîadep  par  IV^lablisseiuent 
de  rinslnictiou  ulili}ruluiro.  Il  Lrace  ensuito  l'iiistorique  de 
l'oblijîalion  dau»  les  divers  pays  et  particulièrement  en 
Prusse,  où  le  devoir  d"all<u-  A  l'école  (Sckulpjlichl^keit)  est 
assuré;  aussi  rigoureusement  par  la  loi  que  le  devoir  du  ser^ 
vice  militaire  (DiiiUfijiJlichtigkeil). 

En  France,  il  mentionne  les  vibux  dini(<  à  liiverBes  épo- 
ques, par  onze  couseilH  généraux  (Ilaut-Rhin,  Bas-Rhin, 
Moftdlc,  Nièvre,  Nord,  Pas-de-Calais,  Aube,  Mayenne, 
Charente,  Gard,  Drôme),  les  di^libérations  de  la  commis- 
sion de  la  Chambre  dc»i  pair»  de  i833  et  le  rapport  de 
Cousin  (cité  plus  haut) ,  la  loi  Carnot  et  Je  rapport  de  liarthé- 
lemy-Saint  Hilaire,  le  concours  organisé  eu  1861  01^  sur 
i,aoo  instituteurs,  iSy,  c'est-à-dire  38  p.  100  demandent 
l'obligation  scolaire  et  C5  Reniement  ou  5  p.  100  la  ropouiï- 
s»nt.  Les  objections  contra  l'obligation  sont  ensuite  passées 
en  revue  et  discutéen,  réfutées  : 

Limitation  du  droit  paternel.  1/enlanl  est  aujourd'hui  une 
personne  qui  a  de»  droits,  Le  pèfo  lui  doit  avec  les  alimenta 
du  corps  ceux  de  l'esprit.  Les  articles  ao3  et  iii  du  Code 
Napoléon  lui  en  font  un  devoir  légal.  L'Elat  a  le  droit  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que  l'etifanl 
retenu  dans  l'ignorance  ne  devienne  un  citoyen  inutile  ou 
k  la  charge  de  la  communauté. 

Uiberié  de  conscience.  L'école  n'est  pas  l'église;  on  y  en- 
seigne, non  pas  le  dogme,  mais  ce  que  les  enfants  de  tous 
les  cultes  doivent  savoir  :  les  grandes  vérités  morales  et  reli- 
gieuses que  toutp.8  lex  consciences  acceptent. 

Diminutiom  de  ressources  pour  la  famille.  Il  faut  protéger 
la  bonne  famille  et  non  la  mauvaise.  Beaucoup  de  familles. 
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il  est  vrai,  ne  peuvent  guère  se  passer  entièrement  dn  tn-  ' 
vail  de  renfaiU;  mais  il  est  facile  d'introduire  des  tom- 
pérameiits  dans  la  loi,  en  tenant  compte  des  nécestsit^  de 
l'agrictiiture  et  de  l'industrie,  des  empoche nicnU  de  force 
majeure  résultant  de  la  mauvaise  saison,  des  distants,  ele. 
On  pourrait  secourir  les  familles  pauvres  par  l'interm^ 
diaire  des  bureaux  de  bienfaisance,  par  l'institution  des 
caisses  d'écoles  qui  ont  si  bien  réussi  en  Allemagne  et  en 
Suisse,  par  la  distribution  de  vêtements,  d'aliments.  Dans 
certains  cantons  de  la  Suisse  une  prime  est  assurée  aux 
indigents  dont  les  enfants  fréquentent  assidûment  l'école; 
c'est  de  l'argent  placé  à  gros  intérêts. 

«  Il  ne  doit  pas  Atre  plus  permis  d'échapper  à  l'écote  qu'i^ 
la  conscription  •» ,  conclut  le  rapport. 

L'école  obligatoire  sera  d'ailleurs  pour  tous  les  habitants 
de  la  commune  une  assurance  contre  le  maraudage.  «rEn 
outre  le  pays  du  suiVrage  universel  doit  être  celui  de  l'ensei- 
gnement primaire  universel,  autrement  le  bulletin  de  vote 
pourrait  devenir  aux  mains  des  ignorants  ce  qu'une  anne 
dangereuse  est  souvent  dans  la  main  de  l'enfantii. 

Le  ministre  ajoute  :  «Si  l'enseignement  primaire  est  dé- 
claré obligatoire,  cette  déclaration  doit  avoir  pour  consé- 
quence la  gratuité  sur  une  très  grande  échelle  ou  la  gra- 
tuité absolueii.  Et  il  s'étend  1res  longuement  sur  les  deux 
systèmes,  ne  cachant  pas  sa  préférence  pour  la  solution  la  ' 
plus  large,  la  plus  complète.  Plus  tard,  et  sous  un  régime  i 
républicain,  on  dira  que  l'obligation  entraîne  également  la 
laïcité. 

Ces  idées  n'entrèrent  pas  alors  dans  la  loi,  mais  elles  \ 
germaient  dans  les  esprits.  De  cette  honorable  tentative  «i 
M.  Duriiy,  au  nom  duquel  il  n'est  que  juste  d'associer  celui 
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de  M.  Cliai'Ieii  Boberl.  il  faut  i-apjii-oclx!!-  les  discussions  de 
plus  en  plus  favorables  à  l'obligation  qui  se  produisironl  un 
peu  partout  daitH  les  congrès,  dans  les  Clianibres,  dans  h 
presse.  Au  mois  de  septembre  iSS^  un  confjr^s  jiitenia- 
tinnal  de  bienfaisance,  réuni  à  Francfort,  if-niettail  un  vœu 
en  faveur  de  l'instruction  obligatoire.  Ce  vote  fit  naître  une 
jioU''niiq{iR  fort  intéressante  entre  deux  publicistes  :  l'un 
M.  Frédéric  Passy,  adversaire;  l'autre  M.  de  Molinarî,  par- 
Imn  de  l'obligation.  On  trouvera  dans  les  divers  numéros 
de  \Ecimomitie  belge  les  pièces  de  ce  débat  qui  eut  comme 
one  suite  et  une  répercussion  à  une  réunion  (mai  i858) 
de  la  Socirlè  iTérmumie  jioHiiijtie  de  Paris.  MM.  Passy,  La- 
vergne,  Pellat,  Buffet,  Dunoyer,  Garnier.  etc.  prirent  part 
H  la  dis<;ussion.  En  général  les  économistes,  en  vei-tu  de 
leurs  principes  libéraux,  sont  plutôt  hostiles  à  l'obligation. 
On  trouvera  un  échantillon  de  leurs  idées  dans  cette  sorte 
d'imprécation  (le  mot  n'est  pas  trop  fort)  par  laquelle  M.  Passy 
résume  ses  griefs  contre  l'enseignement  obligatoii-e  : 

L'nwigwmnit  ohligaloin  e»l  injuste,  injuste  à  l'yard  de  la  socii'tf' 
i|ii'il  iavu!ilit  di-  pouvoirs  exorbitants  i>l  qu'il  grève  de  charges  nbu- 
«ives;  injuste  à  l'i^gard  du  père  qu'il  dépouille  de  ses  droits  et  qu'il 
diiipense  de  ses  devoirs;  n^We  à  ligard  de  ttnfanl  tju'il  gratifie  iefa- 
ww»  arùfinelUt  et  ifuH  priée  (te  tes  garmiiei  uatureUet  (tic);  iiijuit|j>  ii 
l'égard  àf,  l'individu  dont  il  viote  la  tiberb!,  k  l'i^^ard  de  tu  fnmîlte 
dont  il  brise  ie  lien,  ii  l'égHrd  de  l'humanili!  dont  il  Iruublu  I»  d^vc- 
lu|)pi-nienl,  i^  IY|;ard  d<s  Dieu  dont  il  nH^coriniul  la  Provideno-.  L^i 
ri»ponFïubilité  personnelle  ou  colleclive  es)  le  pivot  sur  lequel  ta  Ka- 
j[ps»e  su|in^uii!  a  établi  la  morale;  ut  riuslrumeiil  de  la  loi  dans  le 
domaine  de  lu  morale  est  la  perversion  de  la  l'esponsabilit^. 


Ces  arguments  sont  bien  démodés;  ces  procédés  oratoii'es 
ont  bien  vieilli;  ils  ne  paraissent  plus  aujouitlhui  très  redou- 
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tables.  M.  Passy  rencontrait  d'ailleurs  (pour  ne  parler  que 
de  la  France)  des  adversaires  avec  qiii  la  lutte  était  difficile, 
et  en  particulier  M.  Jules  Simon,  qui,  dans  son  beau  livre 
f  Ecole  y  traitait  à  fond  le  sujet,  répondait  aux  mots  par  des 
idées  et  aux  phrases  par  des  faits,  La  Ligue  de  Vemeignemeni^ 
dirigée  par  M.  Jean  Macé,  était  aussi  un  admirable  instru- 
ment de  propagande  pour  ces  doctrines  ;  elle  provoquait  par 
centaines  de  mille  pendant  les  dernières  années  de  TËmpire 
et  les  premières  années  de  la  troisième  République  (grâce  aux 
efforts  infatigables  de  MM.  Ad.  Lereboullet  et  Emmanuel 
Yauchez),  desadbérents  aux  principes  de  l'obligation,  de  la 
gratuité  et  de  la  laïcité,  et  on  lira  toujours  avec  plaisir  ce 
charmant  pamphlet  de  Jean  Macé  (Lettre  iun  paysan  J^AU 
saee  à  un  »énateur  sur  rinstruction  obligatoire),  qui  servit 
alors  à  répandre  en  tout  lieu  la  bonne  parole  et  qui  est  un 
petit  chef-d'œuvre  de  bonhomie  narquoise,  de  patriotisme 
et  de  bon  sens. 

Avant  de  décrire  la  législation  aujourd'hui  en  vigueur,  il 
reste  à  citer  divers  projets  présentés  à  l'Assemblée  natio- 
nale au  lendemain  de  la  guerre  de  1870.  L'un  d'eux,  élaboré 
et  déposé  par  M.  Jules  Simon,  alors  ministre  de  l'instruction 
publique,  le  t5  décembre  1871,  doit  être  publié  en  entier, 
car  les  sanctions  qu'il  propose  pour  l'obligation  ont  été  en 
très  grande  partie  reproduites  par  la  loi  de  1882. 

Projet  db  loi  sur  Titutruciion  primaire ,  présenté  à  T Assemblée  nationale. 

(M.  J.  Simon,  minisire.) 

i5  décembre  1871. 

Article  prrmtkr.  Tout  enfant  de  Vun  et  de  l'autre  »exe,  âgé  de  six 
an»  rëvoius  à  treize  ans  rëvoius,  doit  recevoir  un  minimum  d'instruc- 
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tion  Roinprenanl  lefl  matièrc^s  oblignbiires,  mit  dan»  l'ccoli*  coin- 
iiiiinali',  Miil  dan»  une  école  libre,  »oil.  iliiiis  In  ramillo.  Oc  mioirniini 
(l'iiiflnirlion  sera  confiât)',  à  lu  liti  tlp  la  p6'iode  B(^olui^t■  liigalu,  par  un 
fxaineu  conl'i^uiil,  s'il  y  &  IIhu,  un  ccrlificBl  d'éludés. 
,  Lu  coDKuil  di'parlcmeuliil  pourra  d<Sclarer  que  les  onranb  «mployi^ 
bnre  (lu  leur  riiinille,  ilauH  l'afirit-ultiire  ou  iIbun  Ivi  niaDiifai^tures,  ne 
Bernai  imiUB  d'aseister,  ù  l'urtaînes  itpotjueH,  (|u'(i  une  ^ale  dus  cla.tseï' 
de  la  journc^e. 

Nt>  seront  pas  snumiH  oux  sanclionx  pi'onlea  déterminées  pur  l'ar- 
ticln  II  h»  babîhintA  dos  i-ommunes  ou  ptirtiouM  de  comniuut'»  quo  lu 
ronseil  d^parttïini'utal,  aprfca  i'ius  du  conseil  friSniSral,  «ura  dûdar^ 
D»  pas  se  trouver  dans  les  conditions  qui  puimettenl  d'appliquer  le 
principe  di'  l'obligation. 

G<.'tt<'  exemption  ne  vaudra  quG  pour  un  an.  La  dtklaralion  du 
con^il  dtfpartemfntal  sera  Irant^miiiiii  séance  lenanle  au  Minî^tru  an 
j'inslruction  publique,  qui  preudra.  avec  le  concouru  du  prélul,  ni  du 
conseil  général ,  lus  mesures  nécu^flaircs  pour  qu'une  <!cole  suit  établie 
pour  l'annéti  suivante. 

Abt.  3.  Une  commission  scolaire  est  instituée  pour  surveiller  la 
fréquentalioa  des  écoles.  Cette  commission  est  composée  du  délé^jné 
cant.0Dal,  du  maire,  du  curé  ou  du  pasteur,  et  de  trois  p^res  de  fa- 
mille désignés  par  le  conseil  municipal,  et  dont  nn  au  moins  devra 
iln  pris  dans  le  sein  de  ce  conseil. 

La  commiBsion  scolaire  est  présidée  par  le  maire,  ou.  en  son  ab- 
sence, par  le  plus  âg^  des  membres  présents.  Le  pructti-verbat  d<-s 
séances,  signé  par  tous  les  membres  pn^sents,  sera  conservé  dans  les 
archives  de  la  mairie. 

L'inspecteur  de  renseignement  primaire  fait  partie  di»  toutes  les 
commissions  scolaires  de  son  ressort  d'inspection. 

Aht.  3.  Lit  maire  remet  chaquciinnée  i  l'instituteur,  quime  jours 
avant  In  rentrée  àv9  classes,  la  liste  de  Ioua  les  eiifauts  qui  riout  dans 
l'âge  oi!i  la  fréquentation  des  éculeii  est  obligatoire.  Il  indique  .^ur  celte 
liste  tous  les  enfants  qui,  d'après  la  déclaration  des  familles,  luleuni 
ou  patmus.  suivent  une  écolo  libre  ou  reçoivent  l'instruction  il  domi- 
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B  Rwt  à  ckaqw  DtstiMnr  Ehre  b  fete  é» 

ikait.  Llmàtmtemr  iîfare  cat  nwi  i    ■■«■  b 

an  arfaaei»  nfcfiphiTT  ^mt  riaitifBfcii   p«b&r. 
q «'■&  â«^e  «patte  f^fcole,  rasùtntevr  cm  douae  a^i»  an  maire, 
Mm.  LafaniBe  est  teave  de  faire  fanàne  décfantait.  en  bfef&pBAi^ 
et  ^«eft»  fKOB  Fenfiml  rece^rra  fÎBstnKtioa  à  Taveair. 

Llatitîtiilear  p«ftfif  vm  fikfe  admse.  le  deBaîerjocr  éa  moè^.  an 
prnHiemt  (ie  la  çommhioq  icabire  et  à  rbupcdeor  de  r<'aitiigii- 
peÛBaire.  la  liste  de»  âèica  ^  aot  été  abeate,  avec  riadâra* 
da  ao»fcfe  et  de»  natiii  de»  ihireare^  poar  ckaifae  élèiie. 
?ie  Aeiaat  roiiid^rufcii  caaune  falaUes  ^e  les  excuse»  aerepèees 

La  ciMunûsîoB  seoiaire  o«  rbfe^peeiear  de  facadéaûe  poam^at  ii^ 
tfpcr  aa  eoB^eil  départes^ital  tiMt  îaiftîtBtear  libre  <pii  «e  â•^  fwt- 
paE(  asK  prcscriptîaa»  da  présent  artkieL  Apeè»  dem 
resté»  iaatâes.  le  caieH  praooBicera  ia  aKfeaniin 
an  naîsf.  Ea  ca»  de  récîdîfe.   la  peine  paaiia  jtre  âei«e  à 

L'iastitixtenr  saspenda  pocirra  en  appeier  aa  G)^ïeii  sapéricur  <ie 
rifcrti  action  pobfkpe.  L'appei  iera  fa:»pen»ifl 

Ait.  i.  Après  trois  abtieainis  aoa  ja»tifi»H»  dai»  le  eoaraiit  in 
Bas.  le  père.  le  tatenr  aa  ta  penfoone  r«5pon:çab(e  sera  aiaade'  daas 
la  faflede»  actes  de  ia  mairie,  devant  ia  omauswn  scolaire  «{ai.  en 
lai  nppeiaat  ie  texte  de  ta  loi.  lai  explkjoera  ^e»  de^oirk 

Ea  <as  de  rédifrre.  ia  eommiiSiHon  pronooe^a  rinâerîpdon  des 
aaat.  préaofiL»  et  qnaiité»  de  la  personne  respon:<aMe.  à  ia  porte  de 
ta  aiaîrîe.  pendaat  i^axe  jour»  on  jol  aïoîs:  eile  poarra  aas»  retirer 
anx  Cnaffles  înd^nties  ia  ËKaite  de  receiiocr  des  seoiors  pobfKrs. 

Ea  cas  de  noviefie  recîdhe  on  après  dix  absences  aoa  ](L«ti&*es. 
la  commiâsoo  aiiressera  âne  plainte  an  juge  de  pai:i  qui.  apnfs  avoir 
appelé  le  cootrefenant*  prononcera  ane  amende  de  t  à  to  fraacsw 

Das»  ie  cas  d'âne  nomdie  infraction.  Fameiide  sera  dKiM«fe.  St. 
après  ces  denx  deinMes  condamnations,  de  non^elfes  infiractioft^  à 
la  lat  ^  prQdBX<ent.  le  tribonal  correctianBei.  saisi  par  ta  coflifm:>t<i!»m 
scnliJTf  on  par  naspectenr  de  feBse^nement  primaire,  prononcera 
nne  amende  de  to  francs  aa  akiins  et  de  So  francs  aa  piu>w 
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En  csHde  nîciilive,  rauiomtesera  double.  Le  Iriliunal  jiuurrit,  in 
oiilrc,  prononcer  lu  privalioii  dos  drulb  rivjques  pendant  Irots  ans  et 
riiiterdirtiuu,  pendiinl  la  même  durée,  d'être  employé  daim  les  ale- 
lit-rs  de  l'Etat  soit  comme  ouvrier,  soit  4  un  anlre  litre. 

A  défflulde  payement,  le  total  des  amendes  sera  converti  en  joor- 
uéeK  de  prestations,  dont  la  valeur  en  argent,  de  même  que  le  mon- 
lant  da  l'amende,  sera  ajoute'e  au  produit  dett  centimes  sp^cinux  de 
l'instruction  primaire. 

Lorsque  l'enfant  est  employé  sait  dans  l'agriculture,  liors  de  la  fa- 
inillc,  soit  douA  un  atelier  ou  une  fabrique,  le  patron  serii  mandé  en 
mi^nie  temps  que  le  ptre  un  tuteur»  et  condamné  aux  miWnes  peines. 
11  pourra  ùlre  déclaré  solidairement  responsable  des  amendes  encou- 
rues. 

Art.  5.  (iliaque  année,  la  commission  scolaire  délivre,  en  séance 
publique,  des  certificats  d'études  aux  enfants  âgés  de  treiie  ans  i-évolws 
qui  ont  suivi  l'école  publique  ou  libre  avec  assiduité  depui»  l'âge  de 
si)i  ans  révolus.  Elle  examine,  sur  les  matières  obligatoires,  les  en- 
fanlii  qui  ont  rc(u  l'instruction  dans  leur  famille  et  leur  délivre,  s'il 
y  a  lieu,  le  certificat  d'études.  Chacun  de  ces  enfants  écrit  publitjue- 
ment  une  dictée  dont  le  texte  est  fourni  par  l'inspecteur  daiadémie. 
La  dictée  est  annexée  au  proctîs-verbai. 

Loi'squ'il  est  prouvé  que  l'enfant  n'a  pas  reçu  de  leçons  dans  la  fa- 
mille, la  commission  scolaire  ou  l'inspecteur  de  l'enseignement  pri- 
maire adresse  une  plainte  au  tribunal  cori-ectionneliqui  peut  appli- 
quer le  maximum  des  peines  portées  k  farticte  It. 

A  la  fin  de  cette  session  d'examen,  le  président  de  la  commission 
scolaire  dresse  U  liste  des  enfants  ijui  reçoivent  l'instruction  à  domi- 
cile. [1  en  donne  lecture  k  haute  voix  et  la  transmet  au  maire  de  la 
commune  et  au  président  de  ta  commission  cantonale. 

AnT.  6.  A  partir  du  i"  janvier  i88o,  aucun  citoyen  arrivant  a 
l'dge  de  vingt  et  un  ans  ne  sera  inscrit  sur  la  liste  électorale  que  sur 
la  présentiition  du  certificat  d'études.  A  défaut  de  ce  certificat,  il 
pourra  obtenir  d'âtre  rétabli  sur  ta  liste  électorale  en  écrivant  sa  de- 
mande sur  1b  table  de  la  mairie,  &n  présence  du  maire  et  de  deux 
conseillers  municipaux. 

l'rocès- verbal  de  cette  fonnatité  sera  envoyé  par  le  maire  à  Tin- 
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specteur  d'académie.  La  demande  de  l'électeur  sera  annexée  au  procès- 
verbal. 

Quelques  mois  auparavant,  le  29  août  1871,  un  projet 
de  loi ,  ayant  pour  objet  ïimtniction primaire  obligatoirey  avait 
été  présenté  par  MM.  Georges  Vacherot,  Edouard  Gharton, 
Bethmont, H.  Martin,  Ferry, Flotard ,  Parent,  Varroy,  Goû- 
tant, Steinheil  (voir  l'Appendice). 

L'article  1**  porte  :  a  L'instruction  primaire  est  obliga- 
toire, sur  le  territoire  français,  pour  les  enfants  du  sexe 
masculin  n. 

L'article  2  fixe  la  durée  de  l'obligation  de  sept  ans  à 
quatorze  ans  ati  plus  (sous  la  responsabilité  du  père,  etc.), 
dans  une  école  publique  ou  privée  ou  dans  la  famille. 

Los  articles  3  et  U  prescrivent  la  tenue  régulière,  dans 
les  écoles  publiques  ou  privées,  d'une  liste  de  présence  dé- 
posée chaque  mois  à  la  mairie,  sous  peine  d'une  amende  de 
5o  à  100  francs  et  de  peines  plus  graves  en  cas  do  récidive 
(destitution  de  l'instituteur,  fermeture  de  l'école  libre). 

L'article  5  institue  un  examen  pour  les  enfants  qui  re- 
çoivent l'instruction  dans  la  famille. 

Les  articles  9  et  1  0  établissent  des  pénalités  contre  les 
parents  qui  négligent  do  faire  donner  l'instruction  à  leurs 
enfants  ou  pour  les  cas  d'absences  réitérées.  La  peine  est 
l'amende,  et,  pour  le  cas  où  l'enfant  ne  fréquenterait  au- 
cune école,  après  quatre  condamnations  dans  le  délai  d'un 
an,  l'emprisonnement  et  la  privation  des  droits  politiques 
pour  cinq  ans  au  moins. 

Le  tribunal  peut  également  retirer  aux  parents  la  garde 
de  l'enfant  pendant  un  temps  déterminé- 

L'obligation  cesse  pour  l'enfant  qui  a  obtenu  le  certificat 
de  capacité. 
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TouIp  personne  ayant  la  garile  ou  Ib  responsabilil/!  il'iui 
mineur  agi':  d(^  plus  dfi  sept  ans  el  de  moins  de  ([uatoiw. 
no  pourra  <!lre  admise  h  exercer  aucune  fonction  publique 
ou  rommnnalt;  »\  isllit  ne  produil  un  cerliGcal  délivrt^  par 
le  maire  ou  par  l'instituteur  et  visé  par  le  maire  de  la  com- 
mune, c.oii9lat«t)t  que  l'enfant  dont  ello  a  la  charge  l"ri5- 
quente  n^gTiiièremcnl  une  t^cole  ou  reçoit  à  domicile  l'in- 
struction primaire. 

Nul  ne  sera  admis  à  recevoir  des  secours  de  l'assistance 
publique  ou  des  bureaux  de  bienfaisance  communaux  sans 
la  production  préalable  de  ce  certificat. 

Le  6  octobre  1871,  M.  Henri  de  Lacretelle  avait  t^ga- 
lemcnl  dépos/^  un  projet  étendant  l'obligation  aux  enfants 
des  deux  sexes. 

L'article  i  mérite  d'être  cité  : 

La  peine  inllig^o  It  leiix  qui  ont  la  surveillance  de  rcnfant  sern  une 
réprimande  jiublii|iie  toutes  les  fois  que  l'absence  aura  dur^  plus  de 
huit  jouis  «ans  être  justilli-'e.  La  peine  consistera  dans  l'insertion  des 
noms  sur  un  placard  affichi^  devant  la  porte  do  la  mairie,  s'il  y  a  r(f- 
ddive.  Si  labsence  est  systématique,  ou  si  le  refus  des  pareotf^  est 
conatfll^,  la  peine,  à  la  Iroisième  infraction,  sera  d'une  amende  de 
!>  francs  pour  chaque  jour  de  retard  el  d'une  interdiction  des  droit-t 
tiviU  pendant  deux  anni^cs.  L'amende  sera  versée  dans  la  cuisse  de 
l'école  communale. 

La  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  minis- 
térielle el  les  autres  propositions  sur  le  mCme  objet,  dues 
à  l'initiative  parlcuienlaire,  avait  choisi  M.  Dupanloup  pour 
président  el  M.  Kriioul  pour  rapporteur;  dans  son  projet,  il 
n'est  plus  question  de  l'obligation.  La  commission  scolaire 
est  préposée  à  la  surveillance  et  à  la  direction  de  l'école  ou 
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des  écoles  commuuales;  elle  veille  particulièrement  (art.  8 1  ) 
à  Tobservation  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures.  L'article  ii  permet  la  création  de  caisses 
d'écoles  par  les  commissions  scolaires,  après  autorisation 
du  conseil  départemental,  pour  encourager  la  propagation 
de  rinstruction  primaire  et  faciliter  par  tous  les  moyens 
la  fréquentation  des  écoles  communales  et  libres. 

Le  principe  de  Yobîigation  ne  devait  pas  trouver  grâce 
devant  l'Assemblée  de  Versailles. 


LKlSLATiON  ACTDEOE. 


CflAPITHE  Ml. 

i  LK(ilSUT10>  ACTUBI-LB.  -  LES  LOIS  DES  38  MARS  181 
ET  30  UCTUBRB  1886, 


Nous  n'avons  pas  A  fairt'  ici  l'hisloire  de  renseignement 
primaire  suus  la  Iroisièmc  République,  ni  k  décrire  le 
tableau  si  inti^ressant  des  propositions  de  loi  d'où  est  sortie 
la  législaliori  artuelie.  Coiistaloiis  seulement  que  c'est  suus 
le  ministère  Jules  Ferry  qu'a  été  votée  par  le  Parlement  et 
mise  à  exécution  la  loi  du  •iS  mar»  1 88'i ,  oi'l  te  principe  du 
l'obligation  est  inscrit  poui-  ta  première  l'ois  d'une  façon 
positive  et  sanctionné  par  des  dispositions  dont  nous  aurons 
à  apprécier  l'ellicacité. 

La  loi  du  -iS  mars  1 88-t ,  relniive  à  ïobligatitm  de  l'etuei- 
gmmeiil  jfrimaire,  comprend  dix-huit  articles. 

L'article  a  porte  : 

Li'g  ëculfN  primaireG  vnqutroril  un  Jour  jiar  !^L-niaiiK-,  t'ii  oulrc  du 
dimancht!,  pour  pi^rmetlre  au\  parcals  de  faire  donner,  s'ils  le  dé- 
sirent, à  leurs  enfanta  l'inslrudion  religieuse,  en  dehors  dos  i^iGcus 
scolaire». 

I  j'e  n  HP  i|  pi  ornent,  religieux  esl  OnrutUilif  dans  les  ^olea  privés. 

AsT,  3.  Snnt  abrogées  les  dispnsitioas  des  artirles  i8  el  (ifi  de  U 
loi  du  ii)  mars  i85o,  en  ce  qu'elle»  donnent  aux  ministres  des 
full«!i  un  iln>it  d'inspection,  de  surveillance  et  de  direcliou  dans  les 
^les  primaires  publiques  et  privéeiii  el  dans  les  salles  d'asile,  ainsi 
que  |p  paragraphe  3  de  l'artii-le  3i  de  la  m<^nie  loi,  qui  donne  aux 
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consistoires  le  droil  de  prdsenlaLiuD  pour  les  iaslilateurs  appartenant 

aux  culles  non  catholiques. 

Ces  deux  articles,  rapprochés  do  Tarlicie  i",  où  se  trouvonl 
énuinérées  les  matières  d'enseigiiement,  ont  pour  objet  d'ex- 
clure l'iastructiui)  religieuse  du  programme  dVîtudes  des 
écoles  primaires.  En  mômeterops  que  l'obligation,  le  légis- 
lateur a  cru  équitable,  lo{;ique  et  nécessaire  de  prescrire  la 
laïcité  de  renseignemeut  public.  Si  les  parents  sont  obligés 
d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école,  ils  sont  assurés  en  même 
temps  qu'il  n'y  sera  donné  aucun  oiiseignemcnt  religieux 
contraire  à  leurs  convictions.  Le  ministre  du  culte  n'aura 
plus  accès  dans  l'intérieur  de  l'établissement  scolaire,  ol 
l'indépendance  de  Tinstituteur  se  trouve  ainsi  pleinement 
consacrée  par  la  loi  vis-i^-vis  de  l'autorité  ecclésiaijlique* 

Lus  articles  /i  à  1 8  sont  relatil'a  à  l'obligation. 

L'article  i  détermine  l'étendue  de  l'obligation  : 

L'instruoliou  primaire  csl  obligatoire ;)our  let  m/atia  lU*  àenx  sexes, 
de  six  ans  révoltu  à  treize  an»  révalus;  elle  peut  être  doQuée  soit  dans 
les  établissements  d'instruction  primaire  ou  secondaire,  soit  dans  les 
émles  publiques  ou  libres,  suit  dans  les  familles  par  le  ptre  de  fa- 
mille lui-même  ou  par  t^ute  personue  qu  il  aura  choisie. 

Un  règlement  dulermiriera  les  moyens  d'assurer  l'instruction  pri- 
maire aux  enfaatB  sounb-muets  et  aux  aveugliui. 

Donc,  d'une  part,  l'obligation  est  commune  aux  enfante 
des  deux  sexes,  et  elle  dure  de  six  à  treize  ans;  d'autre  part, 
le  père  de  l'amiUe  conserve  l'entière  liberté  de  l'aire  instruire 
son  enfant  où  il  veut,  par  qui  il  veut  et  comment  il  veut. 

L'obligation  dure  jusqu'à  l'Âge  de  treize  ans  révolus; 
toutefois,  aux  termes  de  l'artielo  G,  il  est  institué  un  certi- 
ficat d'études  primaires,  décerné  après  un  examen  public 
auquel  pourront  se  présenter  les  enfants  dès  l'âge  de  onse 


LIÎGISUTION  ACTIIEI-LE.  387 

ans.  Ceux  qui,  à  partir  de  cet  âge,  auront  obtenu  le  certi- 
ficat d'études  primaires,  seront  dispensés  du  temps  de  sco- 
larité obligatoire  ijoi  leur  restait  à  passer. 

Il  ue  suffisait  pas  d'inscrire  dans  la  loi  le  principe  do 
l'ohiigation ,  il  l'atlait  pourvoir  aux  moyens  d'application.  Là 
était  le  point  délicat  et  diflicile.  En  effet,  il  était  de  toute 
évidence,  pour  un  i^spril  un  peu  prévoyant,  qu'une  inno- 
vation aussi  grave  et  qui  choquait  tant  d'intérêts,  rencon- 
trerait de  nombreuses  i-ésistances,  et  que  ces  résistances  ne 
pourraient  être  surmontées  que  par  un  cnsendile  de  me- 
mires  h  la  fois  simples,  énergiques  et  appropriées  an  but 
que  l'on  désirait  atteindre.  Voici  les  solutions  que  le  léjjin- 
lateur  a  cru  devoir  adopter  et  qu'il  a  empruntées,  toutes  ou 
presque  toutes,  aux  projets  que  nous  avons  longuement  énu- 
mérés  dans  notre  historique. 

Le  problème  consistait  à  dresser  exactement  le  liste  des 
enfants  d'âge  scolaire; 

A  contrôler  d'ime  façon  régulière  et  constante  l'assiduité 
de  CCS  enfants  h  l'école; 

A  atteindre,  par  dos  pénalités,  les  parents  qui  refuse- 
raient d'obéir  aux  prescriptions  Je  la  loi. 

Pour  viser  ce  triple  but,  l'article  5  a  institué  une  com- 
nùssion  municipale  scolaire,  daus  cliaquo  commune,  pour 
surveiller  et  encourager  la  fréquentation  des  écoles. 


Elle  m  compose  du  intiire,  prt'sideDt;  d'im  des  d^léga^  du 
caaum  cL,  dann  les  communes  comprenant  plusieurs  mntons,  d'au- 
taot  de  d(!M^^!i  qu'il  ;  n  de  cantons  Aés'i^éa  par  l'inspecteur  d'aea- 
di^mie;  de  membres  di^sign^s  par  le  conseil  municipal  en  nombre 
éga\  an  plu»  au  tiers  dos  membres  de  ce  conseil. 

A  Paris  et  h  I^yon,  il  y  a  une  commission  pour  chaque  arrondis- 
sement municipal.  Elle  est  pr^sîd^e  è  Parts  par  le  maire,  i  Lyon 
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par  un  des  adjoints;  elle  est  composée  d'un  des  délégués  cantonaux 
désigné  par  l'inspecteur  d'académie,  de  membres  désignés  par  le 
conseil  municipal ,  au  nombre  de  trois  à  sept  par  arrondissement. 

Le  mandat  des  membres  de  la  commission  scolaire  désignés  par 
le  conseil  municipal  dure  jusqu'à  l'élection  d'un  nouveau  conseil  mu- 
nicipal; il  est  toujours  renouvelable.  L'inspecteur  primaire  fait  partie 
de  droit  de  toutes  les  commissions  scolaires  instituées  dans  son 
ressort. 

C'est  à  cette  commission  scolaire  qu'est  confiée,  en  réa- 
lité, toute  l'application  de  la  loi.  Ses  attributions  sont  de 
deux  sortes  :  les  unes  sont  purement  administratives;  les 
autres,  dans  une  certaine  mesure  et  sans  vouloir  donnera 
ces  mots  une  acception  exagérée,  ont  un  caractère  judi- 
ciaire. 

D'après  les  articles  7  et  8 ,  ses  attributions  administra- 
tives consistent  à  dresser  la  liste  des  enfants  d'âge  scolaire, 
sur  les  indications  fournies  pair  les  parents. 

Art.  7.  Le  père,  le  tuteur,  la  personne  qui  a  la  garde  de  l'enfant, 
le  patron  chez  qui  l'enfant  est  placé  devra  quinze  jours  au  moins 
avant  l'époque  de  la  rentrée  des  classes,  faire  savoir  au  maire  de  la 
commune  s'il  entend  faire  donner  à  l'enfant  l'instruction  dans  la  fa- 
mille ou  dans  une  école  publique  ou  privée;  dans  ces  deux  derniers 
cas,  il  indiquera  l'école  choisie. 

Les  familles  domiciliées  à  proximité  d'une  ou  plusieurs  écoles  pu- 
bliques ont  la  factilté  do  faire  inscrire  leurs  enfants  à  l'une  ou  l'autre 
de  ces  écoles,  qu'elle  soit  ou  non  sur  le  territoire  de  celte  commune, 
à  moins  qu'elle  ne  compte  déjà  le  nombre  maximum  d'éli'ves  autorisé 
par  le  règlement. 

En  cas  de  contestation  et  sur  la  demande  soit  du  maire,  soit  des 
parents,  le  conseil  départemental  statue  en  dernier  ressort. 

Art.  8.  Chaque  année,  le  maire  dresse,  d'accord  avec  la  commis- 
sion municipale  scolaire,  la  liste  de  tous  les  enfants  âgés  de  six  à 
treize  ans  et  avise  les  personnes  qui  ont  charge  de  ces  enfants  de 
l'époque  de  la  rentrée  des  classes. 
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En  CAA  de  Don-dëcla ration ,  quioie  jours  avant  l'ifpoque  de  In  reu> 
trée,  dtt  la  part  dnx  [lacenLi  et  autres  personnes  rt-H[>on8al)lc»,  il  inscrit 
d'oQice  l'enfaiit  à  l'une  des  écoles  publiques  «l  eu  avertit  la  penionne 
regpousnlile  huit  jours  avant  la  rentnje  des  classes;  il  remet  aux  di- 
recteurs dVcnlcs  publii{ues  ou  privées  lu  liste  des  enfaDts  <]ui  doivent 
suivre  les  écoles.  Un  double  de  ces  textes  eal  adressé  pur  lui  k  l'in- 
Hpbctcur  primaire. 

.4bt.  9.  Lorsqu'un  enfant  quitte  l'école,  les  parents  ou  les  per- 
sonnes responsables  doivent  en  donner  immédiatement  avis  au  maire 
et  indiquer  de  quelle  façon  l'enfant  recevra  l'instruction  à  l'avenir. 


On  ic  voit,  ies  jii'L'scrijj lions  l'rcrîtes  dans  Ips  articles  pré- 
cédents otit  [jour  objet  d'ai-rôter  la  liste  de  tous  les  enfants 
d'âye  scolaire  et  de  s'assurer  des  inteutiona  des  parents  et 
des  dispositions  qu'ils  ont  prises  pour  leur  l'aire  douuer  l'in- 
struction soil  dans  lu  rauiille.soil  dans  une  école  publique  ou 
privée.  Les  articles  i  o  et  1 1  ont  Irait  ii  la  fréquentation  des 
écoles  et  l'assiduité  scolaire  des  enfatits.  Ils  prescrivent  aux 
directeurs  et  directrices  la  tenue  d'un  registre  d'appel  qui 
constate,  pour  chaque  classe,  l'absence  des  élèves  inscrits. 
A  la  un  de  chaque  mois,  ils  doivent  adresser  au  maire  et  à 
l'inspecteur  primaire  un  extrait  de  ce  registre  avec  l'indica- 
tion du  nombre  des  absences  et  des  motifs  indiqués.  Les 
directeurs  des  écoles  privées  ^uat  sonmts  aux  niâmes  obli- 
gations. Kn  ca.s  d'infraction,  ils  seraient,  sur  le  rapport  de 
la  conimission  scolaire  et  de  l'inspecteur  primaire,  déférés 
au  conseil  départemental.  Le  conseil  départemental  pourra 
prononcer  les  peines  suivantes  : 

1"  L'avertissement; 

a°  La  censure; 

3°  La  su.speiision  jiour  un  mots  uu  moins,  ri,  en  cas  de 
récidive  dans  l'année  scolaire,  pour  trois  mois  au  pitui. 
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Les  articles  lo.  la,  i3,  th  et  i&  arment  la  commis- 
sion scolaire  d'une  certaine  autorit*^  vis-à-vis  dos  parents 
qui,  contrairement  au  vœu  de  la  loi,  n'envoient  pas  régu- 
lièrement leurH  enfants  aux  écoles  piiLliques  ou  privées,  oi^ 
ils  les  ont  tait  inscrire.  Certaines  pt^nalités  peuvent  Étro 
appliquées.  La  commission  scolaire  appnkie  les  faits  et  rend 
les  jugemeuts;  mais  la  loi  détermine  assez  rigoureusement 
l'échelle  des  peines  et  tes  cas  dans  lesquels  elles  peuvent 
être  appliquées. 

Ajit,  12.  Lorequ'un  enfant  se  sera  al^seolé  de  l'école  quutre  fois 
dans  le  moÎH,  pi'Ddanl  au  moins  une  (Ieini-joijni<!e,  itanBJuatiliralîon 
admise  par  la  commission  municipale  scoUire,  le  père,  le  luteur  ou 
la  personne  responsable  sera  invité,  trois  jours  au  moins  &  TavancD, 
Ji  oomparattre  dans  la  salle  des  scies  de  la  mairie  devant  ladite  com- 
uii!i«ion  qui  lui  rappellera  le  Lexte  de  la  loi  et  lui  expliquera  son 
devoir. 

Eu  cas  de  uon-com[>arulioQ,  tans  justification  admise,  la  commis> 
sîon  appliquera  la  peine  (înonct^e  dans  l'article  suivant. 

Aar.  1.3.  En  cas  de  récidive  dans  It-s  douze  mois  qui  suivront  la 
première  infraction,  la  commission  municipale  scolaliv  ordonnera 
l'inscription,  pendant  quinze  jours  ou  un  nioi^,  i  la  porte  de  la 
mairie ,  des  nom ,  prénoms  et  qualités  de  ta  persoDiie  responsable, 
avec  rindicatiou  du  fnit  relevé  contre  elle. 

La  même  peine  sera  appliquée  aux  personnes  qui  n'auront  pai 
obtempéré  aux  proscriptions  de  l'article  9. 

Aht.  \à.  En  CBS  d'une  nouvelle  récidive,  la  commission  scolaire 
pu,  à  sDQ  défaut,  l'inspccleur  primaire  devra  adresser  une  plainte  au 
juge  de  paix.  L'infraction  sera  considérée  comme  une  contravenUan 
et  pourra  entraîner  condamnatïou  aux  peines  de  police  conformé- 
ment aux  articles  A79,  hSo  et  »uivaiits  du  Code  piïnal. 

L'article  ù63  du  même  code  est  appUcabie. 


Les  mesures  de  répression  visées  par  ces  articles  sont  une 
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amende  do  11  à  1 5  i'rancs  iiiclusivumeut  et  l'cmprisoimc- 
meni  pendant  ciitq  joui-s  an  plus. 

L'article  M)3  csL  relatif  aux  circonslauces  atténuantes,  n 
permet  de  substituer  l'amende  à  rempriaonneiuent. 

L'échelle  des  peines  est  dono  la  réprimande,  l'affichage, 
ramciide  et  l'entprisonnemeiil. 

1/article  t  o  porte  que  les  seuls  motifs  d'absence  répntés 
valables  sont  les  suivants  :  maladie  de  l'enfant,  décès  d'un 
membre  de  sa  famdie,  empêchement  résultant  de  la  ditB- 
culté  accidentelle  des  communications.  Ijes  autres  circoiV' 
(ftïnecj  excpjplvmndlemenl  invoquéas  seront  égahmenl  ajtpréciéea 
par  la  comminnùm. 

D'après  l'article  1 5 ,  la  commission  scolaire  pourra  accor- 
der aux  enfants  demeurant  chez  leurs  parents  ou  leui-s  tu- 
teurs, lorsque  ceux-ci  en  feront  la  demande  motivée,  des 
dispenses  de  fréquentation  scolaire  ne  pouvant  dépasser 
(roùt  mois  pitr  antiéa  en  dehors  des  vacances.  Ces  dispenses  il^ 
vront,  si  elles  excèdent  quinze  jours ,  être  soumises  à  l'ap- 
probation de  rinspcctftur  primaire.  Elles  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  enfants  qui  suivent  leurs  parents  ou  tuteurs, 
lorsque  ceux-ci  s'absentent  temporairement  de  la  commune. 
Dans  ce  cas,  un  avis  donné  verbalement  ou  par  écrit  au 
maire  ou  à  l'insliluteur  suflira. 

La  commission  peut,  aussi,  avec  l'approbation  du  conseil 
départemental,  dispenser  les  enfants  employés  dans  l'indus- 
trie et  arrivés  à  l'âge  d'apprentissage,  d'une  des  deux 
dassesde  la  journée;  la  môme  l'acuité  sera  accordée  à  tous 
enfentfl  employés,  liors  do  leur  famille,  dans  l'agricul- 
ture. 

Nous  nous  contentons  d'exposer  en  ce  moment  les  dispo- 
sitions de  la  loi,  nous  ne  les  apprécions  pas.  Mais,  comme 
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on  peul  voir  par  la  lecture  de»  articles  priïcvdents ,  Tohli- 
galioii,  instituée  par  la  loi,  est  une  obligation  mitigée  par 
de  très  nombreux  tempéraments. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  enfants  inscritâ  aux 
écoles  publiques  ou  privées.  L'article  1 6  vise  spécialement 
les  enfants  qui  reçxitvent  l'instruction  dans  la  famille. 

Aux  termes  de  «et  article,  ils  doivent,  cliaque  année,  à 
partir  de  la  fin  de  la  deuxième  année  d'instruction  obliga- 
toire, subir  un  examen  qui  portera  sur  les  matière»  de  l'en- 
seignement correspondant  à  leur  âge  dans  les  écoles  pu- 
bliques, dans  des  formes  et  suivant  des  programmes  qui 
seront  déterminés  par  arrêtés  ministériels  rendus  m  conml 

Le  jury  d'exameii  est  composé  de  l'inspecteiir  primaire  ou  sou  dé- 
l^gui!,  président;  un  dc'Mgui'  cantonal,  une  personne  munie  d'un 
dipl6me  universitHiiit  ou  d'uu  brevet  de  cupucilë.  Les  juges  soiil  rliaisix 
par  i'in^pecleur  d'BcndiSinîe.  Pour  l'iniipcctioa  de»  filles,  in  personne 
brevette  devra  être  une  femme. 

Si  f'e^uiea  de  i'cnfanl  est  jogé  insuffisant  et  qu'aucune  excuse  ne 
soit  adressée  pur  le  jury,  les  parent»  sont  mis  eu  demeure  d'envoyer 
leur  enfunldans  une  école  publique  ou  privée,  dans  la  buitaine  de  la 
no^fication,  et  de  l'aire  savoir  au  riiaîre  quelle  école  ils  ont  choisie. 

En  ces  de  Dou-déclarolioa ,  l'inscripliou  aura  lieu  d'ofSce. 

L'article  17  renfenue  une  disposition  tri^s  impui-tante 
pour  faciliter  aux  eniants  pauvres  la  fréquentation  Je  l'école. 
Il  rend  la  nais-se  des  i^coietf,  instituée  par  l'article  1 5  de  la 
loi  du  10  avril  i8(>7,of>/^(itoirc  dans  toutes  les  coinrauneB. 
Dans  les  communes  subventionnées,  dont  ie  décime  n'excâJe 
pas  3o  francs,  la  caisse  aura  droit,  sur  le  crédit  ouvert  , 
pour  cet  objet  au  Ministère  de  l'instruction  publique,  à  : 
une  subvention  au  moins  égale  au  monluuldessubvenlioQS 
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corudiutiaies.  La  répartition  des  sficours  seferaparles  soius 
de  Ib  coiiuiiiosioti  scolsire. 

Il  reste  à  iu«iitioniier  le»  dispositions  transitoires  cojite- 
nues  dans  l'article  18. 

Des  arrâtës  iniDisl^riuU ,  rendus  sur  la  duinaude  de»  inspeclonir» 
d'acadëmie  el  des  coaseîU  diSparteriimitaux,  diSlermineront  cbai|iie 
anot^f  les  communal  où,  par  sulle  d'iiiHufHsance  des  locaux  !>colairea, 
tes  pi-esc  ri  plions  des  Articles  sur  robligatlon  ne  pourraient  être 
appliquées. 

Un  rapport  annuel  adrciaé  aiu  Chuiubres  pnr  le  minisire  de  l'iii'- 
slrartion  publi<jue  douiiera  la  liste  dos  coMiiuiities  auxquelles  cet  ar- 
ticle aura  été  appliqué. 

Nous  avons  remarqué,  au  coiiiiofucenieiit  de  ce  chapitre, 
que  \e  iiiAme  texte  législatif  avuit  établi  la  laïcité  el  l'obli- 
gation  de  ren!<«ignement.  De  la  loi  du  38  mars  188a,  il 
convient  de  rapproclier  la  loi  du  ifi  juin  1881.  établissant 
la  piUiiité  nhnolne  de  l'enKe^ement  pnmaire  dans  les  écoles  pu- 
bliques, et  le  litre  II  de  la  loi  du  ao  mars  i88li,  en  vertu 
de  laquelle  (art.  8)  toute  commune  est  tenue  de  pourvoir 
à  l'établissement  de  maisons  dV;cole  au  cbef-lteu  el  daim  le 
liameau  ou  cercle  de  population  éloigné  dudit  chef-lieu  ou 
distants  les  uns  des  autres  de  3  kdomètres  et  réunissant 
an  eiïeclif  d'au  uioiris  vingt  enfants  d'âge  scolaire.  Cette  dé- 
pense est  ubliguloire  pour  la  commune.  Obligation  com- 
munale, gratuité,  laïcité  de  l'enseiijnement,  le  législateur  a 
conÀdéré  ces  principes  comme  corrélatifs  à  l'ohligation  lé- 
gale et  personnelle  des  pères  de  famille. 

Ce  chapitre  est  exclusivement  consacré  à  l'analyse  des 
textes  législaliis.  Nous  réservons  pour  un  cliapitre  spécial 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'application  de  la  loi.  Mais  la  loi  orga- 
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nique  du  3o  octobre  i8Sti,  vot^e  sou»  le  ministère  àd 
M.  GobJet,  a  apporté  quelques  modifications  et  quelques 
additions  à  la  loi  du  38  mars  1883,  lelativeiueiil  A  l'obli- 
gation. Ce  sont  ces  changements  et  compléments  que  nous 
allons  faire  connaître,  en  en  indiquant  les  motiis  et  la 
portée. 

Le  parti  clérical  n'a  jamais  été  favorable  à  l'obligation  de 
l'enseignement;  et,  à  cet  égard,  le  cardinal  Sadolotn'a  tronvd 
dans  le  cours  des  temps  que  peu  de  disciples.  Les  quelques 
emprunts  que  nous  avons  faits  à  l'exposé  des  motifs  de  M.  de 
Falloux.  lors  de  la  présentation  de  la  loi  du  i5  mars  1 85o, 
et  au  rapport  du  comte  Beuguot,  le  prouvent  clairement; 
mais  peut^ilre  ce  parti  se  serait-il  résigné  à  subir  cette  né- 
cessité, si  le  législateur  n'avait  en  môme  temps  décrété  la 
laïcité  de  renseignement  dans  les  écoles  publiques. 

De  ce  jour,  il  ne  fit  plus  mystère  de  son  iiostililé  et  de 
son  intention  de  contrecarrer,  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir,  l'application  de  la  loi.  C'est  dans  ce  but  que,  dans 
les  cantons  eucore  iul'éodés  à  sou  influence,  il  chercha  à 
s'insinuer  dans  les  commissions  scolaires  pour  en  paralyser 
l'exercice. 

C'est  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  curés  furent  dé' 
légués  par  les  conseils  municipaux  dans  les  cent  missions 
scolaires. 

Ailleurs  on  prétendit  interpréter  quelques  articles  de  la 
loi  de  façon  h  rendre  illusoire  l'autorité  de  ces  commis- 
sions. Un  habitant  d'Ollioules  (Var),  condamné  è  t5  francs 
d'amende  pour  s'Atrc  refusé  h  envoyer  sa  liile  à  l'école  com- 
munale, avait  mterjelé  appel  devant  le  tribtmal  correc- 
tionnel de  Toulon,  en  invoquant  entre  autres  motifs  (t qu'il 
était  (»n  droit  de  ne  pas  faire  fréquenter  par  sa  lille  l'école 
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communale  d'Oilioulea,  parce  que,  cootraireuicnl  à  la  loi 
du  a8  mars  i88a,  la  neutralité  absolue  au  point  de  vue 
confessionnel  y  était  violée  par  l'inhoduetion  dans  l'eit- 
seignement  du  manuel  d'iniiti'ucliou  civique  de  M.  Com- 
payréi). 

Le  ti'ibunal,  par  jugement  en  date  du  aa  mai  i883»re- 
jeta  cet  appel,  et  la  Cour  de  cassation,  saisie  A  non  tour,  et 
conformément  aux  conclusion»!  de  M.  le  procureur  général 
Barbier,  confirma  la  sentence  des  premiers  juges,  itattendu 
que  les  méthodes  d'enseignement  échappent  au  conti'ôie  de 
l'autorité  judiciaire  et  que  leur  appréciation  relève  directe- 
ment et  exclusivement  des  autorités  spéciales  chargées  de 
la  direction  et  de  la  surveillance  de  l'enseignement  publicu. 

Cet  attendu  lui-même,  en  ce  qu'il  avait  d'un  peu  vague, 
rendait  nécessaire  l'établissement  d'un  texte  législatif  précis 
0ur  cette  question,  d'autant  plus  que  l'excuse,  rejetée  par 
la  commission  scolaire  d'OUioulcs,  pouvait  et  devait,  avec 
te  temps,  être  acceptée  par  d'autres  commissions  (celle  de 
Lavaur  par  exemple). 

Rien  n'était  plus  facile  que  de  rendre  en  quelque  manière 
impossible,  par  des  chicanes  réitérées,  l'exercice  de  la  sorte 
de  juridiction  confiée  fi  la  commission  scolaire,  composée 
dans  tes  petites  communes  de  pernonnes  sans  grande  in- 
struction et  dépourvues,  à  coup  sur.  de  toutes  connais- 
sances juridiques.  On  aû'ectait  donc  de  transformer  en 
véritables  tiibunaux  ces  magistratures  paternelles,  et  im 
multipliait  autour  d'elles  toutes  les  embi!kches  et  toutes  les 
arguties  de  la  procédure. 

Par  exemple,  laCourde  cassation  (et  non  pas  le  Conseil 
d'État,  qui  statue  cependant  souverainement  sur  les  de- 
mandes d'ammlation  pour  excès  de  pouvoir  formées  contre 
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]ea  actes  de^i  diverses  autorih^s  admlnislratives)  décida  qu*il 
appartient  au  tribunal  de  police  de  vi^ritîer  si  la  coniinia- 
sion  scolaire  était  régulièrement  constituée,  et  de  déclarer, 
le  cas  échéant,  que  les  décisions  prises  par  elle  ne  pouvaient 
servir  de  base  aux  poursuites  intentées. 

Un  autre  arrM  décida  que  la  commission  scolaire  ne  peut 
se  constituer  et  prendre  des  résolutiops  valables  qu'autant 
que  la  majorité  de  ses  membres  se  trouve  réunie. 

Le  système  confus  de  la  loi,  eu  ce  qui  concerne  notam- 
ment l'application  des  diverses  peines,  en  cas  d'une  oo 
plusieurs  récidives  dans  un  certain  espace  de  temps,  devait 
provoquer  des  appels  fréquents  des  décisions  des  commis- 
sions scolaires  et  motiver  l'établissement  d'une  jurispru- 
dence subtile  et  d'une  extrême  complication. 

De  1(1  la  nécessité,  bientôt  seuLie  par  l'Administration, 
d'apporter  certaines  modifications  au  texte  primitif  de  la 
loi,  d'autant  plus  qu'aucune  disposition  précise  n'y  était 
édictée  pour  la  réunion  périodique  et  régulière  des  com- 
missions scolaires. 

L'occasion  de  cette  réforme  se  présenta  naturellement 
lorsqu'on  crut  devoir  faii-e  voter  par  le  Parlement  la  loi  du 
3o  octobre  1HH6,  qui,  en  instituant  la  laïcité  du  personnel 
dans  les  écoles  pubticpes,  devait  en  mAme  temps  faire  dis- 
paraître, par  une  sorte  de  codilicalion  nouille,  les  derniers  1 
vestiges  de  la  loi  du  i5  mai'S  i8Su. 

Mallicureiisemeiit  les  imperfections  et  les  vices  de  la  loi 
de  l'obligation  que  nous  venons  de  signaler  n'étaient  pas  I08 
seuls;  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loiu ,  c'est  l'institution  même  el 
l'organisation  générale  des  commissions  scolaires  qui  prêtait 
à  la  crilique;  il  aurait  t'atlii  melti-e  à  prottt  le  vote  de  la  loi 
organique  pour  introduire  au  régime  de  l'olilijrHtiou  ém 
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niodifi cations  non  pas  It^^îcies,  mais  piorondfs  cl  fonila- 
merilalus. 

Le.  parti  clérical,  ilerrière  lequel  marclie,  en  haine  des 
institutions  arlnuiles,  le  parti  ri'-aclionnaire  tuul  eiilit^r,  avait 
bien  compris  que  le»  comiDissioiis  scolaires  étaient  le  point 
seusible,  le  point  Faible  de  la  loi.  Loiti  d'en  demander  la 
suppression,  il  s'eiTorça,  au  contraire,  par  une  tactique 
très  habile,  d'en  grandir  l'importance  au  point  d"en  rendre 
te  ronctionnemeiit  impossible,  sous  prétexte  d'entourer  une 
aussi  haute  institution  de  toutes  les  garanties. 

Par  exemple,  dans  la  première  discussion  de  la  loi  de 
1886  devant  le  Sénat,  M.  Batbie  proposa  l'amendement 
soivaiit  : 

Les  sifances  des  conseils  deparl^menlaux  et  dc«  commissions  mn- 
mcipak.x  scolaires  sont  publiques  cha<{ue  fois  qu'il  s'agit  de  statuer 
sur  des  aRaires  conlenLieuses  ou  adniinislrativea.  Toutes  leii  pcr- 
Bonnes  qui  y  sont  citées  peuvent  se  faire  assister  d'un  conseil. 

C'était  transformer  en  prétoires,  en  assemblées  tumul- 
tueuses, les  réunions  des  commissions;  c'était  intimider  les 
modestes  citojens,  qui  les  composent  presque  partout,  par 
l'apparat  d'unedél'ense  savante  et  d'une  plaidoirie  pompeuse, 
U  où  de  franches  explications  devaient  s'écliatiger  familière- 
ment entre  braves  gens.  Pour  justiGer  cet  amendement,  on 
prétextait  que  les  commissions  étant  de  véritables  tribu- 
naux, il  fallait  leur  appliquer  le  grand  principe  de  la  pu- 
blicité reconnue  depuis  longtemps  en  matière  civile.  Le 
ml^mc  thème  avait  été  soutemi  par  M.  de  La  Bassetière 
devant  la  Chambre  des  députés. 

Ces  deux  orateurs  n'obtinrent  pas  gain  de  cause,  et  l'ar- 
ticle 60  de  la  loi  du  .'io  octobre  1 886  porte  nque  les  séances 
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Aw  conseils  départementaux  et  des  commission!)  municipales 

scolaires  ne  sont  pas  publiques ti. 

L'article  54  de  cette  même  loi  maintient  la  composition 
de  la  commission  scolaire,  dans  les  termes  do  la  loi  du 
28  mars  1883.  avec  cette  addition,  dont  l'objet  est  facile 
à  saisir  :  frDans  le,  cas  où  le  conseil  municipal  refuserait  de 
procéder  à  la  nomination  de  ses  membres,  le  préfet  les  dé- 
signerait à  son  Heu  et  place. d 

L'article  67  est  nouveau  et  est  ainsi  conçu: 

LcB  inégibilitiis  et  les  inrompalibilit^  (?Uibliee  par  les  arlictes  Sa, 
33  et  3A  de  la  loi  du  5  avril  i864  sur  i'oi^atiisalioD  municipale  sont 
applicablee  aux  membres  des  cotnmUsions  scolaires  et  des  d^lf^gations 
cantonales. 

Ces  incompatibilités  et  inégibiiités  visent  notamment  les 
personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire,  les  domestiques 
attacbés  exclusivement  &  la  personne,  les  commissaires  et 
agents  de  police,  les  juges  de  paix  titulaires,  les  instituteurs 
publics,  les  ingénieurs,  les  conducteurs  des  ponts  et  cbaus* 
sées,  les  agents  voyers,  les  agents  salariés  de  la  commune, 
les  ministres  en  exercice  d'un  culte  légalement  reconnu. 

L'article  58  prescrit  que  la  commission  scolaire  se  réunit 
au  moins  une  fois,  tous  les  trois  mois,  sur  la  convocation 
de  sou  président,  ou,  à  sou  défaut,  de  l'inspecteur  primaire. 
Ses  délibérations  ne  sont  valables  que  si  la  majorité  des 
membres  est  présente. 

Tout  membre  qui,  sana  motif  recoonu  l4^timc  por  la  commission 
scolaire,  aura  mani]ui!  à  Ux>i8  e^anceii  coasdcutivee,  pourra,  aprè« 
avoir  lîU'  ndmis  à  Tourtiir  ses  explications  devaul  le  conseil  départe- 
meulal,  i^lre  dtïcion!  dtSmissiounnire  par  r.o  conseil.  Il  lie  pourra  iln 
rifiu  pendant  la  dur^e  des  pouvoirs  de  la  commission. 

Dans  le  cas  oi^,  apr^  deux  convoealtone,  la  commist^iou  scolaire 
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D6  M  trouroroit  pua  en  tnajoriKf,  «lie  pourrait  ndanmoinR  d^lib^rer 
VKlablemtmt  sur  le»  aflaircs  pour  lesquelles  elle  a  Hè  i!p<!ctalcinoal 
convoquée,  hÎ  le  maire  (ou  l'adjoinl  qui  le  remplace),  i'inspuctuur 
primaire  et  le  dt^lej^iie  «ranlonal  sont  prësenlfi. 

Lln«  expédition  des  délibératioDS  de  la  commission  scolaire  devra 
être  adreB8<1e  dons  te  délai  de  trois  jours .  par  son  présidenL,  à  l'iu- 
specteur  primaire. 


L'article  5t)  institue  le  conseil  départemental  comme  juri- 
diction (l'appel  (les  décisions  de  la  commission  scolaire. 
L'appel,  qni  appartient  ù  l'inspectour  primaire,  aux  parents 
et  personnes  responsables,  devra  être  formé,  dans  le  délai 
de  dix  jours,  par  simple  lettre  adressée  au  préfet  et  aux 
personnes  intéressées. 

L'appel  est  suspensif;  le  conseil  statue  en  deniier  res- 
sort. Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  tutrices,  peuvent  s'y  faire 
assister  ou  représenter  par  des  mandataires. 

Enfin  un  paragi'aphe  de  Tarticie  69  décide  que  itla 
commission  scolaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  s'immiscer 
dans  l'appréciation  des  matières  et  des  méthodes  d'ensei- 
gnement». 

M.  de  Mun  avait  demandé,  à  la  Chambre  des  députés, 
dans  un  discours  véhément,  la  suppression  de  ce  para- 
graphe, et  avait  revendiqué  pour  le  père  de  famille  le  droit 
d'alléguer  pour  motif  légitime  d'absence,  devant  la  com- 
mission scolaire,  l'enseignement  donné  à  l'école  de  la 
commune,  s'il  lui  paraissait  contraire  à  la  neutralité  reli- 
gieuse. 

Dans  le  décret  organique  du  i  8  janvier  1887,  qui  com- 
plète sur  certains  points  la  loi  de  t8S6,  les  commissions 
scolaires  sont  visées  par  les  articles  i5i  à  iSy;  il  faut 
citer,  connue  ayant  une  certaine  importance,  l'article  ihh 
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qui  interdit  aux  membres  des  commissions  scolaires  l'en- 
trée des  écoles  et  leur  refuse  tout  droit  d'inspection  ou 
de  contrôle  sur  les  établissements  d'instruction  et  sur  les 
maîtres,  et  l'article  187  qui  décide  expressément  que  les 
personnes  citées  devant  les  commissions  scolaires  doivent 
comparsdtre  personnellement  et  ne  peuvent  se  faire  repré- 
senter par  des  mandataires. 

Les  autres  dispositions  du  décret  règlent  la  procédure 
pour  le  cas  où  le  maire  ne  procéderait  pas  à  la  nomination 
des  membres  de  la  commission  scolaire  ou  ne  convoquerait 
pas  cette  commission  dans  les  délais  légaux  tous  les  trois 
mois. 


APrUCATlOh  DES  LOIS  SIR  L'OBLIGATIUN. 


CHAPITRK  IV. 

At'l'LICAT(ON  tHiS  LOrS  SUR  lo[(Lh;atio>. 


LB»   COHMtSSIOfIS   SCOLl^inKS. 

L'BX^HEn  DKS  EKFANTS  ÉLEV^B  DANS  L\   PAHILLK. 

US  CAISSES  DES  KCOLES. 

Daii»  la  iliscussinii  de  la  loi  ilu  -^8  mars  i  H^-j  ,  M.  Jiili!s 
I  Ferry,  alors  ministre  de  l'insfriiclioii  publique,  avait  dé- 
montré toute  riinjiorlâiire  cju'il  attachait,  et  que  tous  les 
républicains  attichaicut  avec,  lui ,  a»  [H'incipe  de  i'obIi|{a- 
tion  qui  s'y  trouve  inscrit  : 

Est-ce  qu'il  ne  s'agit  que.  de  dépenser  de  l'nrgenLÎ  EsL-ce  qu'il  ne 
s'agit  que  de  bàlir  des  écolesî  Non,  el  voici  le  vrai  problème:  ma 

I  m>nviclion  raisonnée,  fond^  sur  des  l'aitK,  sur  des  slalUliques,  c'eut 
que. si  vous  ne  volez  pus  le  principe  de  l'obligation .  non  seulement 

I  de  l'obligation  morale,  mais  de  l'obligation  légale  el  sociale,  en  vain 
prodi([uerez-vous .  avec  cette  g(!n^rosilt  qui  vous  honore,  les  Ln5sors 
de  la  France;  en  vnin  fereit-vous  sortir  de  terre  des  écoles,  en  vain 
leur  donncrcx-Yous  l'air  el  la  lumière,  en  vain  amelioreret-vous  le 

.  mat(^ri<'l  el  les  locaux,  en  vain  augment^rez-vous  le  personnel  des 

I  maîtres,  si  vous  ne  votez  pas  l'obligalioii,  vous  resterez  à  peu  près 

[  Btstionnaires. 

Et  de  son  côté,  M.  Paul  Bcrt,  qui  a  jiris  une  si  belle 
part  à  la  préparation  et  au  vote  de  ces  grandes  lois  sur  l'in- 
struction populaire,  s'écriait  éloqucmmetit  : 

Vous  voterez  l'obligation  :  nous  vous  le  demandons  au  nom  de 
rilil<!r^t   do  Coo,ouo  enfants  n^f^lig^s  et  qui  ne  savent  rien;  noua 
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TOUS  le  demandons  au  nom  de  Tintërét  de  la  France,  au  nom  de  la 
patrie,  pour  qui  ce  solde  d'ignorants  est  un  danger  continuel.  Nous 
vous  le  demandons  au  nom  de  sa  fortune,  de  sa  richesse,  de  sa  mo- 
ralité. . . 

Devant  les  résistances  que  les  nouvelles  lois  devaient 
rencontrer  chez  le  parti  clérical,  qui  les  qualifiait  de  lois 
scélérates  y  M.  Jules  Ferry  comprit  qu'il  fallait  les  mettre  à 
exécution  sans  perdre  un  instant. 

Dès  le  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  ,1029  mars 
1883,  il  adressait  aux  préfets  une  circulaire  relative  aux 
commissions  municipides  scolaires  et  aux  caisses  des  écoles.  Après 
avoir  décrit  la  composition  des  commissions  scolaires  et  re- 
commandé leur  constitution  immédiate  dans  la  session  de 
mai  ^  en  vue  de  dresser  la  liste  de  tous  les  enfants  d'âge  sco- 
laire, il  s'exprimait  ainsi,  au  sujet  des  caisses  d'écoles  : 

C'est  surtout  avec  Tobligation  de  Tinstruction  que  cette  utile  in- 
stitution est  appelée  à  porter  ses  fruits  et  à  faciliter  la  fréquentation 
régulière  de  Técole  par  des  secours  aux  enfants  indigents,  par  la  four- 
niture d aliments  chauds  en  hiver,  de  vêtements  et  de  chaussures, 
par  le  don  de  livres  de  classe,  etc. 

Je  vous  envoie  un  modèle  de  statuts  qui  pourra  servir  de  guide 
dans  les  communes  non  encore  dotées  d'une  caisse  d'écoles.  Il  est 
bien  entendu  que,  pour  la  rédaction  de  ces  statuts,  toute  latitude  est 
laissée  aux  conseils  municipaux  qui  sont  les  meilleurs  juges  des  ser- 
vices à  rendre  par  la  caisse  de  l'école»  eu  égard  aux  besoins  particu- 
liers de  la  localité  et  par  suite  de  l'organisation  qu'il  convient  de  lui 
donner. 

D  conviendra  d'inviter  les  maires  à  faire  prendre,  dans  la  session 
de  mai,  une  délibération  portant  création  de  cette  caisse  et  à  propo- 
ser l'inscription  au  budget  additionnel  de  188a  et  le  vote,  au  budget 
de  i883,  d'une  subvention. 

La  loi  nouvelle  dispose  que,  dans  les  communes  subventionnées 
dont  le  décime  n'excède  pas  3o  francs,  la  caisse  aura  droit,  sur  le 
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cnidil  ouvert  pour  cul  ubjel  au  miniRtèrc  dt:  l'instructiou  {lubliijiic, 
À  une  gubiiauion  au  moini  égale  au  tnouiaia  de»  tubvealùm  cvmmu- 
tmiet. . . 

Je  recevrai  nvcc  plaisir  les  rommunicnlious  que  vous  voudrez  bien 
m'adreMer  pour  me  fnire  connatlre  les  mesures  prises  par  vous  en 
me  de  l'exécution  num  prompte  que  possible  d'une  loi  que  le  paya  a 
si  vivement  njclami^e  et  qui  doil  avoir  pae  si  heureuse  influence  sur 
Im  desliaées  de  h  patrie  et  de  la  République. 

H  nous  reslc  à  voii'  comraenl  ces  prescriptions  ont  pu 
être  remplies  et  si  une  action  efficace  et  pei-sévéraiile  a  suc- 
cédé à  cet  eiithousiasBie  Au  premier  moment.  La  loi  de 
1883  avait  créé  trois  organismes  principaux  en  vue  du 
fonction iiemcnt  de  l'obligation  . 

Les  commmionK  xiolairex; 

h'eicamm  des  enjanln  élèves  dam  inJumiUe; 

Les  cames  de»  écoles. 

INouB  étudierons,  à  part,  chacune  de  ces  institutions. 


LES  COHMISSIONS   SCOLAIRES. 


Les  commissions  scolaires  devaient  servir  de  levier  à 
l'obligation:  elles  en  ont  (Hé  l'aclioppemetit.  Elles  sont  in- 
tervenues Port  rarement  pour  seconder  et  pres([uc  toujours 
pour  contrarier  le  vœu  du  N^gislateur.  Comme  elles  n'existent 
plus,  sinon  de  droit,  du  uioItis  de  (ait,  d  est  permis  d'en 
parler,  cmnme  d'une  cliose  du  passif,  avec  l'impartiaiité  de 
l'histoire. 

Il  ne  serait  pas  juste  de  rendre  exclusivement  les  aulo- 
riti^  scolaires  responsables  d'un  (^cher  administratif  qui 
tient,  en  grande  partie.  S\  la  nature  même  d'une  institution 
mal  conçue,  h  tous  égards,  et  de  plus  mai  définie,  dans 
les  termes  de  la  lui.  Mnl  é-finie,  parce  qu'il  n'était  pas  spé- 
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cifié  expressément  si  on  se  trouvait  en  face  de  commissions 
administratives  ou  de  tribunaux  véritables;  mal  conçue, 
parce  qu'il  était  évident,  a  priori^  que  ces  commissions, 
présidées  par  le  maire  et  composées  presque  exclusivement 
de  conseillers  municipaux,  n'auraient,  surtout  dans  les 
communes  rurales,  ni  l'indépendance  ni  la  compétence  né- 
cessaires pour  exercer  consciencieusement  et  utilement 
leurs  fonctions.  Et,  pour  comble  d'imprévoyance,  à  ces 
commissions  si  mal  disposées  et  si  peu  aptes  à  remplir  la 
mission  qu'on  leur  confiait,  la  loi  imposait,  dans  l'accom- 
plissement de  leur  mandat,  semi-administratif,  semi-judi- 
ciaire, une  procédure  si  compliquée  et  même  si  bizarre, 
qu'il  eût  fallu ,  pour  se  tirer  avec  honneur  de  ces  délicates 
et  pénibles  fonctions,  non  seulement  une  bonne  volonté, 
un  dévouement  qu'il  est  si  rare  de  rencontrer  chez  des 
hommes  privés  de  loisii's  et  courbés  sous  le  travail  journa- 
Her,  mais  encore  cette  connaissance  précise  des  textes  juri- 
diques que  des  personnes  d'une  instruction  assez  avancée 
peuvent  seules  posséder.  Aucune  distinction  n'était  prévue, 
dans  l'application  de  la  loi,  entre  les  grandes  villes  et  les 
plus  petites  communes;  le  même  régime  s'étendait  unifor- 
mément à  tout  le  territoire. 

Pour  vaincre  des  traditions  d'indifférence  et  d'ignorance 
séculaires,  pour  triompher  des  obstacles  que  les  partis  hos- 
tiles aux  nouvelles  institutions  devaient  faire  naître  à  plai- 
sir, surtout  dans  les  régions  où  l'application  de  la  loi  était 
nécessaire  et  difficile,  il  fallait  une  organisation  simple, 
des  pouvoirs  rigoureusement  limités,  mais  pourvus  d'une 
sanction  prompte  et  énergique,  des  moyens  de  répression 
modérés,  mais  efficaces,  des  décisions  définitives  et  sans 
appel. 
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Comment  s'étonner  de  l'impuissance  d'une  loi  qui  charge 
d'une  mission  d'indi''j>eiidancp  les  liommes  les  plus  obligés 
à  ménager  les  inlénUs  individuels,  qui  conBe  des  fonctions 
judiciaires  et  l'application  d'une  procédure  minutieuse  et 
ardue  à  de  petits  cultivateurs,  à  d'humbles  bergers  des 
montagnes,  qui  l'iappe  de  pénalités,  presque  toujours  lé- 
gères, il  est  vrai,  mais  quelquefois  rigoureuses,  de  pauvres 
diables,  plus  malheureux  souvenlque coupables,  et  qui  ne 
prévoit  aucune  sanction  contre  les  dépositaires  mêmes  de 
l'autorité  publique  au  cas  où  ceux-ci,  par  négligence  ou 
même  volontairement,  se  refuseraient  k  l'accomplissement 
exact  des  devoirs  que  la  loi  leur  impose? 

Aussi,  dès  l'origine,  et  malgré  la  circulaire  explicative 
du  i3  juin  1889,  put-ou  s'apercevoir  que  les  commissions 
scolaires  ne  se  constituaient  qu'à  grand'peine,  et  que  là 
même  oii  elles  étaient  constituées,  elles  fonctionnaient  mal. 
Feu  à  peu  le  relâchement  devint  général. 

Le  mauvais  exemple  est  contagieux.  Quand  une  loi  n'est 
pas  rigoureusement  appliquée  partout,  elle  finit  par  n'être 
appliquée  nulle  part.  Lorsqu'on  s'efTorça.  quelques  années 
plus  tard,  de  remédier  au  mal,  il  était  trop  tard;  et  d'ail- 
leurs ces  innovations  elles-mêmes  étaient  insignifiantes  el 
et  sans  portée,  comme  le  l'ait  observer  un  inspecteur  d'aca- 
démie (Charente-Inférieure)  bien  qu'en  termes  très  me- 
surés :  - 


La  nouvelle  lui  or^atiii|U(;  (lit  1886,  nu  mocUliatit  lu  loi  de  1889 
en  ce  ijui  roiiccrtii!  Ica  amiiiiîssioiH  si-olaia-s,  ea  n'uu  prcscriviiul 
la  niuuitHi  qu'un»  fois  pur  ttiiiieKtrt*  «l  va  aceoi-daiil  h  l'inspi^ctcur 
primairo,  rotiiinc  uu  iimlrc,  ie  ilroil  do  cuiivorntion ,  u  ea  pour  but 
liVi)  fucilittT  k>  fouet  10  nue  ment. 

Nous  rrni{!iioii)i ,  mnlf^rc'  ics  uiodiii ration»  ruci'Uiiiienl  itili'odiiiL';, 
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que  les  améliorations  ne  soient  encore  d'un  mécarMme  trop  etmipKqué 
pour  que  partout  les  commissions  scolaires  rendent  les  services  qne 
Ton  en  attend. 

Et,  en  effet,  quels  résultats  faut-il  espérer  des  décisions 
de  ces  commissions,  présidées  parle  maire  et  sujettes  à 
appel?  Peut-on  raisonnablement  compter  sur  l'intervention 
et  sur  la  présence  de  l'inspecteur  et  du  délégué  cantonal , 
dans  chaque  commune?  Toutes  ces  mesures  pourraient  être 
efficaces,  à  titre  exceptionnel;  mais,  pour  qui  connaît  les 
exigences  administratives  du  service  de  l'inspection,  ces 
voyages  ne  sauraient  se  répéter  si  souvent  et  en  tant  de 
localités. 

Nous  avons  dit  que  les  fonctions  des  commissions  scolaires 
avaient  un  caractère  mixte  et  hybride,  à  la  fois  adminis- 
tratif et  judiciaire. 

Les  fonctions  administratives,  celles  qui  consistent  notam- 
ment à  dresser  la  liste  des  enfants  d'âge  scolaire,  pourraient 
très  bien  être  remplies  par  la  municipalité,  sans  le  concours 
des  commissions  scolaires.  Elles  ont  été  interprétées  d'une 
façon  très  libérale,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  des 
parents,  par  la  circulaire  du  7  septembre  1882 ,  signée  par 
M.  Duvaux ,  qui  avait  succédé  à  M.  Ferry,  comme  ministre 
de  l'instruction  publique. 

Si  la  famille ,  dit  la  circulaire ,  envoie  ou  continue  d  envoyer  ses 
enfants  à  Técole  publique,  TiDscription  au  registre  de  Tecole  dispense 
de  toute  autre  formalité  de  déclaration. 

Si  elle  les  confie  à  une  école  libre,  Tinscription  au  registre  de 
cette  école,  dûment  communiquée  à  la  commission  municipale  sco- 
laire, tient  également  lieu  de  déclaration. 

Quant  aux  parents  qui  veulent  instruire  ou  faire  instruire  leurs 
enfants  à  domicile,  ils  nont  qu  à  faire  connaître  leur  intention,  pour 
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éviter  que  leurs  enfants  ne  soient  considères  comme  prives  4es 
moyens  d'instruction. 

Afin  d'épargner  aux  familles  qui  se  trouveraient  dans  cette  caté- 
gorie tout  embarras  ou  tout  dérangement  inutile,  le  maire,  président 
de  la  commission  municipale,  procédera  de  la  façon  suivante  : 

Après  avoir  relevé  sur  la  liste  générale  des  enfants  d  âge  scolaire 
les  noms  de  ceux  qui  sont  instruits  dans  une  école  quelconque,  pu- 
blique ou  privée,  il  dressera  Tétat  nominatif  de  tous  ceux  qui  ne 
figurent  sur  aucun  registre  d'école,  et  il  adressera  à  leurs  parents, 
conformément  à  l'arlicle  8  de  la  loi,  un  avis  dont  je  vous  envoie  ci- 
incluse  la  teneur. 

Les  parents,  mis  en  demeure  par  cet  avis,  seront  tenus  de  (aire  sa- 
voir comment  ils  entendent  faire  pourvoir  à  l'instruction  de  leurs 
enfants;  afin  de  leur  faciliter  la  réponse,  le  maire  aura  joint  i  sa 
lettre  un  bulletin  préparé  d'avance  et  que  les  familles  devront  lui  re- 
tourner, si  elles  veulent  éviter  un  déplacement. 

Au  reçu  de  la  réponse  faite  par  les  familles,  de  vive  voix  ou  par 
écrit,  si  les  parents  déclarent  se  charger  eux-mêmes  de  l'instruc- 
tion de  leurs  enfants,  le  maire  leur  délivrera  l'accusé  de  réception  ri- 
joint.  • 

S'ils  négligeaient  de  répondre  et  après  une  dernière  lettre  de  rappel, 
le  maire  inscrirait  d'ofiice  dans  une  école  publique,  conformément 
h  l'article  8 ,  les  enfants  dont  l'instruction  n'est  pas  assurée  et  pour 
lesquels  la  commission  n'a  pas  admis  les  motifs  d'empêchement. 

Quant  aux  fonctions  judiciaires ^  prévues  par  les  articles 
11  à  i5  de  la  loi  de  1 88 â,  les  commissions  scolaires  ne 
les  remplissent,  pour  ainsi  dire,  nulle  part,  ainsi  qu'on 
pourra  s'en  convaincre  par  des  passages  empruntés  aux 
rapports  des  inspecteurs  d'académie,  que  nous  avons  choisis 
à  titre  de  spécimens,  pour  chaque  grande  région  territo- 
riale, mais  qui  sont  unanimes  à  constater  l'abstention  géné- 
rale de  ces  commissions  dans  l'immense  majorité  des  com- 
munes. 

Ardeciie.  —  Nombre  d'écoles  sont  presque  désertes  à  partir  du 
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mois  de  mai.  Ni  les  familles,  dÎ  le»  mucLcîpalit&,  ni  Us  i 
sions  ïcolnires  ne  fonl  leur  devoir.Les  parents  emploient  ieuntenfsuli 
i\  Is  ([urdu  des  troupeaux  ou  les  louent  comme  bergers  dans  qoelqai 
ferme  du  votsiuiige.  Les  miuiicipalitiis  demandent  aux  instiluteun  In  1 
listes  ({u'elles  devraient  leur  fournir.  Les  commissions  seolaîrei  m  1 
prennent  pas  leur  mission  au  sérieux;  si  pnr  hasard  quelqu'une,  c^  J 
daut  nux  «oll  ici  talions  les  plus  pressantes,  se  décide  à  se  réunir,  e'«*l 
pour  admellie  tontes  les  excuses  et  accorder  les  dispenses  les  mim§ 
]uBtifi<!es. 

KuRK-KT-Lom.  —  Très  peu  d'enfants  d'âge  scolaire  ne  sont  p 
inscrits  à  une  école.  Mais  l'ussiduiti!  des  élèves  laisse  à 
les  A-oIes  publiques,  les  teules  pem-  [r$qaeUei  uom  ayant  àtt  r 
mmu,  les  abscDces  df^passent  te  dixième  du  nombre  des  | 
|Mksaibles. 

U)  situation  à  cet  i^aà  ne  s'améliore  que  bieo  lentement  d 
nunt'e  à  l'aulrc.  Les  extraits  mensuels  du  registre  d'appel  sont  ] 
Uni  i^uli^rement  transmis  à  qui  de  droit,  mais  les  < 
acoUirv»  ne  m  n^unis»nt  qu'à  de  trop  rares  Lnlerralles  ou  bien  d 
Mnontrtnt  indul)[«ul^  àreicès,  disposées  à  accepter  tous  lei  mod 
(fabNOM  qui  leur  soûl  présentés. 

MxVuuL  —  La  pkp«rtdes  namy^vs,  sndaires  o«  se  rJunÏM 
jamùs.  Psmti  celks  ^  fuwtinaaeat  ««mr,  les  unes  dresa 
UtI»  im  ««fcaU  4»  su  i  ferât  ■■«,  pu  m  séparent  jusqu'à  X 


4^HMHMr  k  b<*  en  abacalt,  JiyTw  a  faioc  tous  le*  n 
i  et  dispeuMs  I 
•  pas  pour  r 
t  k»  pin  futiles.  Les  s 
it  4b  snttac  par  U  toi  do  1 
r  à  ta  fliHÛiM.  L'a 
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parti  pris  évident.  Le  nombre  est  restreint  de  celles  qui  ont  compris 
le  rôle  éducateur  et  patriotique  qu'elles  avaient  à  remplir. 

Nous  ne  pouvons  plus  nous  dissimuler  que,  dans  la  Manche,  ce 
n'est  pas  sur  les  commissions  scolaires  que  nous  devrons  compter  pour 
amener  les  enfants  à  Técole. 

Nous  trouvons  dans  le  rapport  de  Tinspecteur  d'aca- 
démie pour  le  Calvados  la  statistique  suivante  : 


NOMBRE  DES  GOMMISSIO^iS 

QUI  SE  SONT  REUNIES  PENDANT  LES  ONZE  MOIS  DE  CLASSE 

DE  L'ANNEE  1886. 

1836.       1885. 

1  i  fois  sur  11 1&        i5 

10 19  91 

g 7  95 

8 8  91 

7 6  i5 

6 10  16 

5 11  99 

4 94  38 

3 18  5o 

9 53  80 

1 983  95o 

o 3i7  9o3 

La  loi  du  3o  octobre  1886,  ajoute  l'inspecteur,  a  légèrement  mo- 
difié le  fonctionnement  des  commissions  scolaires.  Ces  modifications 
sont-elles  de  nature  à  remédier  à  letat  de  choses  actuel  qui  motive 
nos  plaintes  en  facilitant  l'application  de  la  loi?  Nous  le  souhaitons 
sans  oser  Tespérer. 

Dira-t-on  que  la  fréquentation  des  écoles  est  au  inoins  à 
peu  près  sudisante  dans  la  plupart  des  départements?  Tous 
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les  renseignements  administratifs  prouvent  le  contraire. 
Assez  bonne  dans  les  départements  de  l'Est ,  passable  dans 
ceux  du  Nord ,  médiocre  ou  mauvaise  dans  ceux  du  Midi  et 
de  rOuest,  elle  n  est  entièrement  satisfaisante  nulle  part. 
L'obligation  serait  partout  non  pas  une  vexation  inutile, 
comme  certains  le  prétendent,  mais  une  mesure  sociale  de 
la  plus  haute  et  évidente  nécessité.  Citons  à  ce  sujet  quel- 
ques rapports  (on  pourrait  les  citer  tous)  qui  indiquent 
d'une  part  quelles  sont  les  causes  variées  qui  s'opposent  à 
la  fréquentation,  et  qui  mettent  en  garde,  d'autre  part, 
contre  les  conclusions  peu  exactes  qu'on  pourrait  tirer 
à  la  légère  des  statistiques  générales  ;  grâce  aux  mesures 
administratives,  le  plus  grand  nombre  des  enfants  d'âge 
scolaire  sont  inscrits  à  une  école  publique  ou  privée  ;  mais 
partout  ou  presque  partout  Yassiduité  laisse  énormément  à 
désirer.  Très  rarement  les  enfants  reçoivent  le  minimum 
d'instruction  prévu  par  l'article  i^  de  la  loi  du  q8  mars 
1882. 

Qu'on  lise  plutôt  les  extraits  des  rapports  : 

Gironde.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  inscriptions  avec  les  pré- 
sences effectives.  Presque  tous  les  noms  des  enfants  d'âge  scolaire  sont 
inscrits  sur  les  registres  matricules  des  écoles.  Mais  trop  de  familles 
se  croient  quittes  envers  leurs  enfants  et  envers  la  loi  quand  elles  ont 
rempli  cette  formalité.  L'enfant  est  inscrit  à  Técole;  mais  au  moindre 
prétexte  on  le  retient  à  la  maison,  et  il  est  reconnu  quune  classe 
manquée  fait  perdre  le  fruit  de  plusieurs  jours  de  fréquentation.  C'est 
ici  que  Tintervention  des  commissions  scolaires  serait  efficace.  Nous 
comprenons  leur  mission  non  point  comme  Taccomplissement  d  un 
mandat  sévère ,  mais  comme  l'exercice  bienveillant  d'une  magistrature 
familière  et  paternelle  ne  rendant  pas  d'arrêt,  mais  donnant  des  con- 
seils affectueux.  C'est  avec  un  regret  réel  que  nous  constatons  l'inac- 
tion trop  générale  de  ces  commissions.  Aussi  qu'arrive-t-il?  Quoique  le 
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ekiffre  Hie  la  poptilatinn  tcolnire  auguieiilf ,  la  frèquenlation  nt  mUvmue  à 
peu  ftrh  auMii  irrèguliire  quaulre/oit.  A  ce  poiot  dp  ïuo,  lu  loi  du 
98  Riani  1880  est  l'etiEiie  lettre  morte  dnuH  la  f{i!iii<r<ilili!  dos  roin- 
munes  ruralea. 

H*uTR-M»RNS.  —  En  di^piL  de  la  loi  du  98  mars  188a,  li;  chiJVrc 
eiïrnyaat  des  absencca  grossit  toujouia.  Do  1,461,03-^  eu  iS^H.  il  11 
été  fin  1887  de  t,'i'jS,.i6-^.  La  moyenne  des  prtîsenMS  effedive»  par 
cUsïe  et  par  demi-jour  sVat  abaiâflée  k  sk,So.  Dans  la  plupart  des 
(fcolex,  rcfiuotir  se  réduit  k  la  moi[i<^  ou  au  tiers  dès  la  Gn  d'avrU.  Il 
m'eil  HfHviîdfi  trouver  G  (élèves  présents  dans  une  école  qui  eu  comple 
5o  régulièrement  iuBcrîts ...  Le  aeul  remède  au  niai  serait  dans  l'ap- 
plicalion  rigoureuse  de  la  loi;  mais  la  loi  reste  lettre  morte  el  W 
commisi'ions  Bcofaires  qui  ont  pour  mission  de  l'appliquer  se  d($n>- 
bent  à  ce  devoir.  De  crainte  de  nii?contj;nter  un  parent,  un  électeur, 
un  ami,  on  aime  mieux  Fermer  les  yeux,  sauf  à  se  plaindre,  uu  jour 
du  peu  de  résultats  qu'obtient  l'instituteur  dans  une  école,  ui^  on  ne 
l'aide  pas  k  faire  venir  et  à  retenir  les  enfants. 

Audi.  —  Les  écoles  sont  si  bien  mises  à  la  poiléc  des  enfant» 
d'âge  scolaire,  et  elles  sont  généralement  si  appropriées  0  leur  des- 
Unation  qu'on  peut  afiîrmer  que  la  loi  sur  l'olligHtion  est  applicable 
dans  notre  déparlement.  El  pourtant  elle  est  loin  d'aire  n-specti^e. 
C'e»l  douloureux  <^  constater.  Le  noiiibn.'  des  euTauls  qui  s'rvontYent 
rumplËtenciit  de  l'obligation  n'est  pas  élevé,  mais  la  fréquentation 
est  loin  d'i^lro  régulière.  Elle  est  de  ao  p.  1  00  dans  la  circoosrription 
de  Narbonne,  de  5oet  mi^mede  60  p.  100  dans  telle  autre  commune 
des  autres  circonscription».  A  qui  s'en  prendre?  Une  grosse  part  de 
responsabiliti^  incombe  aux  commissions  scolaii-es.  Dans  la  plupart 
des  communes,  elles  ne  font  rien,  absolument  rien  pour  assurer 
même  un  semblant  d'exécution  de  (a  loi;  dans  plusieurs,  elles  no  sont 
itiéme  pas  constituées. 

Jcat.  —  Si  l'on  eoleveit  du  total  pénéral  des  présences  celle  de» 
enfaiita  de  quatre  à  six  ans  et  celle  des  élèves  des  école.s  urbaines  de 
maalÂre  à  lie  ronsidérer  que  les  enfants  d'âge  seolaire  des  écoles  ru- 
rales, un  arriverait  i  des  résultats  absolument  mauvais.  Dana  cer- 
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laines  parties  de  rarrondissement  de  Dôle  et  sur  le  premier  plateau, 
dans  une  partie  de  Tarrondissement  de  Saint-Claude,  sur  loo  enfants 
des  campagnes  âgés  de  six  à  treize  ans,  il  n'en  est  peut-être  pas  i5  qm 
fréquentent  les  écoles  eti  été. 

Sans  doute,  il  est  nécessaire  que  ces  enfants  prennent  part  aux 
travaux  de  leurs  parents  afin  de  soulager  ceux-ci  et  de  s'habituer  de 
bonne  heure  au  labeur  des  champs;  aussi  Tadministration  n'hésite- 
t-ellc  pas  à  déplacer  les  heures  de  classe  en  vue  de  la  garde  du  bétail, 
à  accorder  des  dispenses  à  l'époque  de  la  fenaison  et  de  la  moisson, 
mais  en  tout  autre  temps  la  fréquentation  pourrait  être  meilleure,  sans 
que  les  travaux  des  champs  fussent  entravés. 

Depuis  le  jour  où  j'ai  vu,  m'écrit  M.  l'inspecteur  de  Dôle,  i5  en- 
fants gardant  ao  têtes  de  bétail  sur  un  même  terrain  communal,  je 
suis  resté  convaincu  de  la  mauvaise  volonté  ou  d'une  négligence  très 
coupable  des  familles  en  ce  qui  concerne  l'instruction  de  leurs  en- 
fants. 

Que  font  les  commissions  scolaires  pour  combattre  cette  indiffé* 
rence  formelle?  A  part  quelques  très  honorables  exceptions,  elles  con- 
tinuent comme  par  le  passé  à  ne  pas  agir  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
hostiles. 

La  loi  du  3o  octobre  1886  a  légèrement  modifié,  il  est  vrai,  celle 
du  98  mars  1889 ,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  fonctionnement  de 
ces  commissions.  Mais  la  procédure  à  suivre  est  longue  et  compliquée 
et  restera  inefficace  là  où  la  commission  scolaire  manque  de  fermeté 
et  de  bon  vouloir. 

Hautbs-Pyrénébs.  —  Presque  tous  les  enfants  de  six  à  treize  ans 
inscrits  sur  le  registre  matricule  ont  paru  dans  les  écoles.  C'est  sans 
doute  un  résullat^tisfaisant,  mais  la  fré(]ucntation  est  des  plus  irré- 
gulières et  des  plus  intermittentes.  Telle  école  qui  est  pleine  durant 
les  mois  d'hiver,  est  presque  vide  l'été.  Si  aucun  enfant  ne  reste  com- 
plètement illettré,  la  plupart  ne  reçoivent  qu'une  faible  part  de  ren- 
seignement prévu  par  la  loi  et  par  les  programmes.  L'instruction  se 
trouve  ainsi  réduite  à  un  minimum  insuffisant  et  demeure  au-dessous 
du  niveau  réglementaire.  J'ai  déjà  signalé  les  causes  principales  de 
cette  situation,  nécessité  où  se  trouvent  beaucoup  de  parents  d'em- 
ployer leurs  enfants  à  la  garde  des  troui)eaux  ou  aux  travaux  des 
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chum|)H;  iDdiiïe'mnre  dei^  rntnillea.  nlixlentinn  (le:<  <'omini»sions  »ca- 
iaires. 

L'inspecteur  de  la  LozAre,  tout  en  constatant  une  très 
iéfjôre  amt''linralion  fiiir  les  années  prt^cédentcs  (1889), 
explique!  ainsi  las  causes  de  la  fréquentation  inV'gulîiVe  : 

On  sait  cnmniPiit  lus  e\a^ûs  sont  reinplie.i  pendant  l'hiver,  com- 
inenl  il  n'y  a  alors  d'RuIres  nbsonces  que  neltcB  imposifes  par  lu  clini- 
rultiS  den  conuminirnlions  pendant  le»  mauvais  temps;  ou  soit  aussi 
comment  IVlé  renu,  le»  dissertions  cimmienccnt  vt  nminient  les  pa- 
rents sarrilient  ù  un  profit  inmi<<diat ,  mats  fort  mince,  les  avaitta^s 
que  leurs  i^nronli^  Irouverait^nt  dans  i«s  tiludcs  suivit:»  et  les  relii'enl 
de  l'iicole  |>our  les  envoyer  garder  les  bestiaux.  C'est  là  un  mal  diffi- 
cile à  combattre. 

il  faut  avouer  que  la  loi  iiur  l'abligatinn  reste  ù  peu  près  ici  comme 
non  avenue  :  In  fnule  en  esl  aux  cummissionsarolaires  qui  montrent 
une  coupable  apathie  et  dont  la  plupart  ne  se  i^unissent  jamais. 
Souvent  môme,  MM.  les  inspecteurs  primaires  n'obtiennent  qu'à  grand' 
peine  de  certaines  municipalités  les  linles  d'inscription  qui  doivent 
être  fournies  au  commencement  de  l'anuife. 

Voici,  pour  conclure  sur  une  impression  moins  fâclieuse, 
un  des  ra|)[)ortti  les  plus  favorables  (et  ceux  de  ce  genre 
sont  très  rares).  11  concerne  le  département  de  l'Isère  : 

Lu  proportion  des  absences,  qui  s'élève  h  i'i.86  p.  too  pendant  le 
mois  de  décembre,  descend  à  9.10  p.  too  pendant  le  mois  de  juin 
suivant.  En  somme  lu  rr<k|ueutatiuii  scolaire  ne  laisse  pas  beaucoup 
à  dtïsirer  dans  le  département  de  l'IsiJR^;  il  y  a  lieu  de  croire  que  la 
situation,  sous  ce  rapport,  serait  encore  meilleure  si  les  commissions 
scolaires  Tonctionnaient  riSgulièrement  ou  si,  quand  elles  Tonctionnent, 
elieo  se  montraient  moins  indulgentes. 

Remarquons  enfin  que  ce  n'est  guère  que  dans  les  écoles 
publique»  qu'on   peut  recueillir  des  données  exactes  ou 
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approximatives;  et  les  écoles  libres  sont  très  nombreuses. 
C'est  là  précisément  que  se  cachent  les  défaillances  qu  il 
faudrait  atteindre  et  réprimer. 

11  nous  semble  que  la  question  est  tranchée. 

Uobhgation  est  indispensable  pour  assurer  l'assiduité,  et 
les  commissions  scolaires  sont  impuissantes  à  faire  respecter 
l'obligation. 

Nous  parlons  surtout  des  campagnes.  Dans  les  villes,  la 
situation  doit  être  meilleure,  sans  être  excellente. 

Après  avoir  reconnu  que  l'obligation  n'était  pas  appli- 
quée  dans  l'ensemble  du  dépârtemeut,  l'inspecteur  d'aca- 
démie du  Rhône  poursuit  en  ces  termes  : 

La  loi  du  s 8  mars  i88q  est  appliquée  dans  les  six  arrondissements 
de  la  ville  de  Lyon.  Les  membres  des  six  commissions  scolaires  ne 
se  contentent  pas  d'assister  très  assidûment  aux  réunions  mensuelles, 
mais  ils  font  des  enquêtes  à  domicile  pour  contrôler  l'exactitude  des 
motifs  allégués  pour  les  dispenses  et  en  même  temps  pour  venir  en 
aide  aux  enfants  indigents. 

A  notre  regret,  nous  ne  pouvons  faire  des  citations  ana- 
logues pour  les  autres  grandes  villes  de  France.  Quelques 
rapports  mentionnent  des  cas  isolés  du  même  genre,  mais 
très  sommairement  et  en  termes  assez  vagues. 

Pour  Paris  nous  trouvons  un  certain  nombre  de  rensei- 
gnements d'un  grand  intérêt,  dans  le  rapport  présenté  au 
Conseil  municipal,  le  i/i  décembre  1888,  par  M.  A.  Lavy 
au  nom  de  la  quatrième  Commission  sur  le  fonctionnetnent 
des  commissions  scolaires.  Faute  de  données  suffisantes,  nous 
nous  abstenons  de  formuler  un  avis  sur  les  critiques  très 
acerbes  du  rapporteur  et  sur  les  conclusions  du  rapport. 
Nous  nous  bornons  à  publier  ici  quelques  extraits  à  titre 
de  renseignement. 
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Dans  sa  séance  du  38  décembre  1886,  le  conseil  avait 
invité  TAdministration  à  demander  à  chacune  des  commis- 
sions scolaires  des  vingt  arrondissements  de  Paris  un  rap- 
port détaillé  :  1®  sur  son  fonctionnement  depuis  son  élection; 
a®  sur  les  mesures  prises  ou  sur  celles  qu  elle  proposait 
pour  assurer  l'assiduité  scolaire ,  et  l'exécution  de  la  loi  sur 
lobligat^on. 

Voici  les  données  que  le  rapporteur  a  pu  extraire  de  ces 
documents  : 


ARRON- 
DISSEMENTS. 

NOMBRE 

SiilfCBS 

DM  eMonanon. 

CONVOCATIONS 
DB8  PABBIITS. 

AFFICHAGES. 

RENVOIS 
■0 

JUai  DB  PAU. 

1" 

2* 

83 
46 
44 
44 
44 

4i 

88 
88 
88 

95 
34 

34 

Pat  d*indication. 

44 

88 

44 

44 

88 

44 

44 

675 
965 

634 

i«o8i 

65i 

i,o3o 

5oo 
69 
584 
3,439 
45o 
765 

i,7«8 
3,976 

1,99^ 
Pas  d'indication. 

i64 

3,936 

a,3o7 

1,545 

197 
38 

7* 
499 

i44 

100 
(depuis  nov.  84) 

la 

g 

37 

i4o 
110 

»9 

91 

i,o35 
180 

th 

47 
i,o5i 

901 

63 

18 

3 
4 

g 
1 

g 

1 
g 

9 
6 

f 

1 

g 

971 

90 

7 

g 

11 
i5 

g 

3* 

V 

5* 

6' 

T 

8* 

9» 

lO^ 

11- 

la* 

13* 

lA* 

15' 

lô* 

17* 

18* 

19- 

20* 

(cLa  plupart  des  commissions  scolaires,  remarque  le  rap- 
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porteor,  ont  négligé,  on  le  voit,  d'indiquer  ijue!  était  1« 
lutal  des  absences  qui  leur  avaient  <H)';  signalées  par  les  di- 
recteurs et  directrices  des  écoles  publiques  et  piivées;  ii 
n'eût  cependant  pas  été  sans  intérêt  jiour  nous  de  savoir, 
à  côté  de»  absences  qui  ont  paru  injustifiées  et  qui  ont 
entraîné  la  convocation  des  parents,  le  nombre  des  absences 
considérées  ii  première  vue  comme  excusables  par  les  com- 
missions scolaires.  Cela  nous  aurait  servi  ù  établir  le  degré 
de  la  Fréqueutalion  de  nos  t-cotes. 

B  Le  tableau  ci-dessus  démontre  que  l'unitorniité  a  été  loin 
de  préaider  à  l'action  et  aux  vues  des  commissions  scolaires, 

«Tandis  que  les  commissions  du  XI'  et  du  Xlh  arrondis- 
sement se  réunissaient  36  fois  eu  quatre  mois,  les  commis- 
sions des  I'^,  VII'',  VIII',  1X%  XV*^  et  XVUI''  arrondissements 
se  réunissaient  plus  de  80  fois  dans  le  même  temps,  et  celle 
du  X*^  arrondissement  avait  jusqu'à  9.^  séances.  Nos  élé- 
ments d'appréciation  sont  iiisufTisants  pour  que  nous  puis- 
sions juger  rigoureusement  l'utilité  de  la  plus  ou  moins 
grande  fréquence  de  ces  réunions  dans  cbacun  des  arron- 
dissementi  de  Paris;  cependant,  il  parait  invraisemblable 
que  pour  tel  arrondissement,  très  peuplé,  le  travail  fourni 
par  la  commission  scolaire  ait  été  suffisant. 

rSÏ  l'on  examine  les  convocations  adressées  aux  familles, 
on  est  étonné  de  l'énorme  dill'érence  qni  se  manifeste  d'un 
arrondissement  à  l'autre.  Le  X"  arrondissement,  avec  une 
population  en  âge  scolaire  d'environ  10,000  enfants,  a 
convoqué  3,639  chefs  de  famille,  ce  qui  représente  une 
moyenne  annuelle  de  plus  de  S.So  p.  100;  le  XI'' arron- 
dissement, avec  une  population  en  âge  scolaire  d'envii^in 
19,900  enfants,  n'a  convoqué,  pour  les  quatre  ans  et  quatre 
mois,  que  65('  ebefs  de  famille,  ce  qui  équivaut  tout  juste 
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à  une  moynnnR  afiniiellc  de  o,5o  p.  luo.  N'en  faiiL-il  pns 
iriff^rer  qa'ici  la  loléraTico  .1  Hé  eslrAmc.  tandis  que  là  on  a 
exécuté  la  loi  avec  fcrinett!  ?  La  population  de  ces  deux 
arvondÎNFsenienls  n'est  pas  assez  difîériinle  pour  qu'aucune 
aufre  hypolhèsc  soit  acceptable. 

«Quant  aux  péualiti^s,  on  ne  les  a  pas  appliquâmes  plus 
(^Ijalenient. 

(t  L'airicliage ,  dans  le  XII' et  le  Xll^anoudissctnent,  atteint 
seulement  0.17  p.  100  de  la  population  en  Aqu  de  scola- 
riW;  dans  le  XIV''  arrondissement,  le  rapport  s'élève  A  3,3o. 

ff  M^nie  iiTi^gulaiilé  pour  le  renvoi  des  aiïairew  aux  juges 
de  paix  :  dans  sept  arrondissements,  parmi  lesquels  les 
XI".  XIII'".  XVII*  «t  XX',  le  juge  n'a  pas  été  saisi  une  seule 
fois;  dans  le  XIV'  arrondissement,  ou  lui  a  fait  parvenir 
371  plaiules. 

n  Si  nous  portons  maintenant  noti'e  examen  sur  les  absences 
scolaires,  nous  constatons  que  les  parents  n'ont  pas  été  sans 
opposer  quelque  l'ésistance  à  la  loi  de  188a.  Les  absences 
qui  ont  donn('>  lieu  à  des  citations  devant  les  commissioiis 
scolaires  se  sont  élevées  k  aa.SSy  pour  «ne  pc'-riode  de 
quatre  ans  et  quatre  mois  (octobre  1882  à  fin  janvier  1887), 
soit  en  moyenne  5,3oa  par  an.  Si  du  nombre  de  3o4,ooo 
enfants,  en  Afje  scolaire,  pour  cette  période,  on  défalque 
7,0110  enfants  pour  le  XVl''  arrondissement  qui  n'a  pas 
fourni  le  (piantum  de  ses  convocations  et  que  l'on  recberclie 
le  rapport  entre  la  totalité  des  enfants  en  fige  de  scolarité 
et  les  li,-ao-j  absences  ayant  donné  lieu  à  convocation,  on 
Iruuve  3.6^1  p.  100. 

irCe  cliilTre  énorme  ne  dénonce  qu'une  partie  de  la  vérité; 
poDf  la  connaître  enlièrenicnt.  il  faudrait  joindre  d'abord 
les  absences  qui,  signalées  aux  commissions  scolaires  par 

Mniiiij;i'«pliif«.  —  I.  '17 
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les  directeurs  et  directrices,  ont  été  excusées  pour  des  mo- 
tifs plus  ou  moins  valables. 

cril  convient,  en  outre,  de  se  rappeler  que  les  commis 
sions  scolaires  ne  constatent  que  la  fréquentation  irrégulière 
des  enfants  inscrits  dans  les  écoles  publiques  ou  privées. 
Mai«  la  comparaison  entre  le  nombre  de  tous  les  enfants  de 
Paris  en  âge  scolaire  et  le  nombre  de  ceux  qui  sont  inscrits 
dans  les  diverses  écoles,  démontre  qu'il  en  existe  une 
moyenne  annuelle  de  i5,ooo  soustraits  par  les  familles  à 
l'application  de  la  loi  qui  a  rendu  l'enseignement  primaire 
obligatoire  dans  notre  pays.  De  ce  chef,  on  constate  donc 
7.61  p.  100  d'enfants  de  six  à  treize  ans  qui  échappent  aux 
investigations  des  commissions  scolaires  et  ne  tiennent  nul 
compte  de  la  loi. 

cf  Les  absences  qu'il  nous  est  permis  de  relever  d'après  la 
statistique  générale  et  d'après  les  renseignements  insuffi- 
sants des  commissions  scolaires  atteignent  donc  10.2 5 
p.  100  pour  cette  première  période  du  fonctiounement  de 
la  loi  de  1882. 

ff  Disons  toutefois  que  les  rapports  des  commissions  sont 
unanimes  à  reconnaître  le  bon  ell'et  produit  sur  les  enfants 
et  les  parents  pai*  les  convocations  à  la  mairie  et  les  péna- 
Htés  diverses;  les  absences  des  enfants  inscrits  dans  les 
écoh^s  ont  diminué  sensiblement. 

crPour  les  motifs  d'absence,  les  commissions  des  Ps  IK 
111%  Vh  Vli%  VIII%  iXs  X%  Xlh  XVII^  et  XVlll^  arrondis- 
semcnts  signalent  Findillérence ,  la  négligence  ou  l'ignorance 
des  parents. 

cr  La  mauvaise  volonté  Je  parti  pris  des  parents  de  résister 
à  la  loi,  a  été  constatée  dans  les  111%  XVII^  et  XX*'  arron- 
dissements. 


,\i'I'i.h;atio\  !)ks  lois  suri  i,nBi,n;Arin\.  mm 

«Les  coranitssioii» scolaires  des  II""  etX*^  arrondisseinonts 
oui,  ilciiOMCi'-  (jiif!li|iie»  cas  (It!  n^beHioii  îles  unfaiils. 

(fl)aii.s  li's  IV',  V.  XI',  XIII'"  et  XVIl"  tirioiidisseiiieiil», 
l'iibsetitf  lie  l'eni'ant  a  été  molivi'fe  par  les  soins  (ju'ii  lui 
l'allait  doiiiicr  k  lies  parents  malades  on  ii  des  frères  ou 
sœurs  plus  jeunes  que  lui. 

«Diviîi's  motifs  d'absence  tiennent  h  la  ([i^nf-  des  familles, 
A  leur  pauvreti^  :  c'est  d'abord  le  manque  de  vMemerits  qni 
emptk'Iie  bîs  enfants  de  se  rciidie  à  r/ToIc  {rapport  des 
commissions  de  dix-huil  arrondissements);  puis  le  départ 
niatitial  des  parents  poui'  le  travail,  départ  qui  abandonne 
le»  eni'aiils  à  cux-itièniûs ,  jusqu'à  l'ouverture  de  l'école 
(rapport  du  IV"  arrondissement);  l'utilisation  de  l'enfant 
avant  la  treizième  année,  son  gain  étant  nécessaire  k  l'en- 
Irelien  de  la  famille  (commissions  des  IV"  et  V'  arrondisse- 
menls).  Au  iin^nie  ordre  d'idi-es  se  rattaclie  peut-être  le 
travail  de  nuit  des  enfants  dans  les  théiltres ,  dénoncé  par  les 
ctuimissions  scolaires  des  11%  lit"  et  VI"  arrondissements, 

n  La  résistance  des  prêtres  ù  s'incHnei'  iievant  la  loi  a  dé- 
terminé mi  tiond)re  assez  considérable  d'absences  (rapports 
des  I".  VI",  X",  XV'  et  XVIIl^  arrondissements). 

«Kiilin,  les  commissions  scolaires  des  .M'',  XVII!'',  XIX*"  et 
X\"  arrondissements  i-appeHetiL  au  conseil  nmnicipal  que 
Pinsuflisuiice  des  places  dans  i«s  écoli^-t  dt:  Paris  rend  im- 
possible la  8trict«  nxéculioii  dn  la  lui. 

rPour  une  bonne  partie  de  res  absence»,  le  remède,  dans 
Télat  social  actuel,  est  dans  l'intervenlion  de  la  commune 
en  faveur  des  familles  pauvres.  Il  a  jiu  j  avoir  d'abord 
beaucoup  de  négli^jerice  de  la  part  des  parents,  de  la  ré- 
sisUtnce  nii^me,  mais  aujourd'bui  ib*  rnouirent  plus  d'eni- 
preMeiiient  à  oUiir  H  la  loi.  La  mieèrc  tuolive  réellemenl  la 
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plupart  des  absences,  et  les  commissions  scolaires  ne  se 
reconnaissent  pas  le  droit  de  sévir  ;  elles  se  déclarent  dés- 
armées, n 

Voici  maintenant  quelques-uns  des  vœux  formulés  par  le 
rapporteur  : 

1.  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à  transmettre  a  M.  le  ministre 
de  rinstruction  publique  et  à  M.  le  ministre  des  cultes,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  les  vœux  suivants,  pour  que,  selon  les  cas,  il  y  soit 
donne  suite  par  des  arrêtes  ministériels  ou  par  des  mesures  législa- 
tives : 

1°  Cinq  nouveaux  membres  seront  ajoutés  à  chacune  des  commis- 
sions scolaires  des  vingt  arrondissements  de  Paris. 

9°  L(i&  membres  des  commissions  scolaires  seront  autorisés  à  pé- 
nétrer dans  les  écoles  publiques  et  privées,  mais  seulement  pour  y 
vérifier  l'assiduité  scolaire,  conformément  à  la  loi  de  iSSs,  violée  par 
la  circulaire  ministérielle  du  i3  juin  i88q  et  la  circulaire  préfecto- 
rale du  3o  août  de  la  même  année. 

3*"  Le  même  droit,  et  dans  la  même  limite  sera  accordé  aux 
commissions  scolaires  pour  pénétrer  dans  les  ateliers  et  manufac- 
tures. 

[i°  La  commission  aura  le  droit  de  vérifier  à  domicile  la  situation 
réelle  dos  chefs  de  famille  lorsque  la  misère  sera  invoquée  par  eux 
comme  excuse. 

G""  Les  membres  des  commissions  scolaires  auront  le  droit,  aux 
heures  de  classe,  soit  eux-mêmes,  soit  par  les  intermédiaires  d'un 
agent  requis  à  cet  effet,  d'arrêter  les  enfants  qui  erreraient  dans  les 
rues  et  de  les  conduire  à  l'école  ou  dans  leur  famille  pour  constater 
le  flagrant  délit  et  le  réprimer  sans  retard. 

Le  même  droit  sera  conféré  aux  gai-diens  de  la  paix  et  officiers  de 
police  administrative  ou  judiciaire. 

Une  codification  sera  faite  des  lois  concernant  la  protection  morale 
de  l'enfance. 

Les  propriétaires  et  logeurs  seront  tenus  de  fournir  tous  les  mois 
un  état  des  enfants  en  âge  scolaire  habitant  dans  leurs  immeubles. 
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6°  [^  (jouvcrtiemont  imposera  à  In  direction  <le  l'Opt^ra,  par  tel 

moypii  qu'il  trouvera  ranvenabie,  la  reB|>«cl  de  la  lui  de  1884,  «a 

ce  (|ui  concerne  ie*  enfanlx   qui   suivent   lea   tours  de   musique, 

ilani««,  etc. 

7°  Le  Gouvernement  contraindra,  au  besoin  par  de»  mesures  de 

n<prc8siou,  ki  i'ler)je  calliolique  .m  respect  de  la  loi  sur  i'obliffalîon 

snilniri'. 


'2.  M.  le  pnVet  est  invit*^  : 

1"  A  faire  insén-r  dons  les  livrets  spolain's  le  lento  dosî  nrticltv»  do 
la  loi  de  iH8a  qui  visent  les  jx^nalil^R  11  inlli^er  pour  les  absences 
dans  les  écoles. 

^*  A  faire  un  atrichef^e  permanent  de  la  loi  i^  l'inlérieiir  des  t^cotex 
et  un  Hllichage  annuel  dans  les  lieux  oi!l  se  pliin-nt  d'ordinaire  le» 
nfficbes,  quelques  jours  avant  la  rentra  des  rinsses. 

3*  A  cbargor  MjM.  les  inspecteurs  et  MM,  les  di!t^gues  cantonnnu 
de  rappeler  aux  «flèves  des  (écoles,  chaque  l'ois  qu'ils  le  peuvent,  les 
obIij{ations  qui  leur  sont  inipos<!eH  par  la  loi  de  1889. 

h"  A  publier  dans  le  Bulletin  municipal  officiel  les  arn^ls  de  la  Cour 
de  co£«nlton  qui  loiit  autorité  en  matière  d'obligation  »rolutre. 

5°  A  prést;nter  au  conseil,  dant  le  jdus  bref  dt'Iai,  un  projet 
relatir  n  In  cunvoration  des  délinquants  devant  la  comniisï^ion  scolaire 
pnr  lettre  recommnudiïe  k  la  poste.  (Le  n'c^pissii  ferait  foi  en  justice 
pur  établir  la  convocalîun.) 

Il"  A  preserire  aux  maires,  prt^sidents  des  commissions,  la  com- 
psrution  des  enfants  avec  leurs  paraiits. 

■j'  A  orduuuer  lafficbage  des  noitis  des  dtïlinquants  A  la  jiorlede 
r^le  en  niâine  ivaip»  qu'à  la  mairie. 

8"  A  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  cbaque  commis- 
sion soit  mise  au  courant  de  la  suite  donnée  aux  affaires  par  elle 
renvoyées  au  juge  de  paix. 

9*  A  organiser  un  syslème  de  Iraiismission.  enlre  les  vingt  arron- 
dissemenLi',  des  Gches  individuelles  des  enfants  snumiii  à  l'obligHlion 
MMjlairc,  au  uiomcnl  des  déménagemeulfi  des  familles,  et  h  créer  un 
bureau  dans  lequel  tous  les  reii8eign«nieoU  seraient  centralisés. 

lo"  A  établir   par  i'inicnnédiairo  dus  maires,  des  rapport»  cons- 
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tants  entre  les  commissions  scolaires  et  les  caisses  des  écoles,  de 
manière  a  diminuer  les  absences  scolaires  par  la  distribution  rapide 
de  secours,  de  vêtements  et  de  chaussures,  les  membres  des  com- 
missions <!tant  associés  à  ces  distributions,  ainsi  que  le  veut  la  loi 
de  i88s. 

1 1"  A  faciliter  la  tenue  de  congrès  au  moins  annuels  des  membres 
des  commissions  scolaires. 

12°  A  examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  une  école  spéciale 
pour  y  recevoir  les  enfants  atteints  de  maladies  qui  réclament  leur 
isolement. 

i3°  A  étudier  rapidement  les  mesures  financières  et  autres  qui 
permettraient  d'ouvrir,  dans  un  temps  très  court,  de  nouvelles  écoles. 

Dans  sa  séance  du  22  décembre  1888,  le  conseil  muni- 
cipal a  approuvé  les  conclusions  du  rapport.  M.  le  directeur 
de  l'enseignement  a  fait,  à  cette  occasion,  la  déclaration 
suivante,  que  nous  reproduisons  d'après  le  compte  rendu 
sténographique  : 

M,  le  Directeur  de  f enseignement  primaire.  —  Je  n'ai  que  de  très 
courtes  observations  i  présenter  au  conseil  au  sujet  des  vœux  qui 
terminent  le  rapport  de  M.  Lavy.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  im- 
pliquent le  remaniement  de  la  loi  et  ne  pourront  recevoir  satisfaction 
que  par  l'intervention  du  Parlement;  ils  seront  transmis  à  l'Adminis- 
tration supérieure. 

Sur  les  autres  poinis,  l'Administration,  je  tiens  à  le  dire,  s'est 
efforcée  de  devancer  les  intentions  du  conseil.  Tout  ce  qu'elle  pou- 
vait faire  pour  faciliter  la  tâche  des  commissions  scolaires  et  assurer 
la  fréquentation  des  écoles,  elle  Ta  fait,  et,  si  le  temps  me  le  per- 
mettait, il  me  serait  aisé  de  reprendre  article  par  article  les  propo- 
sitions de  M.  Lavy,  et  de  montrer  que,  pour  faciliter  aux  commissions 
scolaires  leur  mission,  pour  tenir  k  jour  l'état  des  enfants  de  6  à  i3 
ans,  pour  les  suivre  dans  leur  passage  d'une  école  à  une  autre,  pour 
défendre  contre  tout  empiétement  le  temps  consacré  à  l'enseignement , 
enfin  pour  mettre  le  nombre  des  écoles  mieux  en  rapport  avec  le 
chiffre  des  enfants  soumis  à  la  scolarité,  l'Administration  a  pris  d'elle- 
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même  les  mesures  qu'en  Yélat  de  la  législation  il  lui  était  permis  de 
prendre. 

Pour  me  résumer,  certains  des  vœux  formulés  au  nom  de  la 
V  commission  ont  déjà  reçu  satisfaction;  les  autres  seront  transmis 
à  TAdministration  supérieure. 

M,  Lamj,  rapporteur.  —  L'Administration  est-elle  disposée  à  réaliser 
les  vœux  qui  la  concernent,  pour  lesquels  elle  est  maîtresse  des  dé- 
lerminations  à  prendre? 

M,  le  Directeur  de  renseignement  primaire,  —  J'ai  dit  et  je  ne  puis 
(jue  répéter  que  l'Administration  a  fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  faciliter  le  fonctionnement  des  commissions  scolaires.  Elle  con- 
tinuera, dans  la  mesure  oii  la  loi  et  les  règlements  le  permettenl,  à 
l'éaliser  les  intentions  de  la  commission 

/]/.  Faillet,  —  (l'est-à-dire  que  nos  vœux  resteront  dans  les  carions. 

3/.  le  Directeur  de  V enseignement  primaire,  — C'est  une  erreur, 

puisque  déjà  ([nel(|ues-uns  ont  reçu  satisfaction. 

M,  Vaillant,  —  Il  faut  construire  des  écoles. 

M,  le  Directeur  de  renseignement  primaire,  —  Je  rappellerai  à 
M.  Vaillant  que,  dès  i885,  un  mémoire  dont  l'Administration  a  saisi 
le  conseil  donnait,  arrondissement  par  arrondissement,  l'énumération 
(les  constructions  scolaires  à  élever  pour  recevoir  toute  la  population 
(l'àlfe  scolaire. 

M,  Vaillant,  —  Mais,  pour  le  quartier  du  Père-Lachaise  notam- 
ment, rien  n'a  été  fait. 

1/.  le  Directeur  de  V enseignement  primaire,  —  Ce  n'est  pas  l'Adminis- 
tration (jui  devait  reprendre  le  plan  de  campagne  esquissé  pour  la 
construction  de  nouvelles  écoles.  La  4*  commission  s'était  chargée  de 
poursuivre  ou  de  contrôler  au  préalable,  pour  son  compte,  les  études 
commencées  à  ce  sujet. 

M.  Vaillant,  —  Je  demande  à  la  fi''  commission  et  à  TAdministra- 
tion  (le  se  liàter  et  d'apporter  au  plus  l()t  au  conseil  un  complément 
du  plan  de  campagne  commencé. 
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11.    EXAMEN  DES  ENFANTS  ELEVb'S  DANS  LA  FAMILLE. 

1/article  16  de  la  loi  du  a8  mars  1889  porte  que  tous 
les  enfants  élevés  dans  la  famille  doivent  chaque  année,  à 
partir  de  la  fin  de  la  deuxième  année  d'instruction  obliga- 
toire, subir  un  examen  dans  des  formes  et  suivant  des  pro- 
grammes qui  seront  déterminés  par  arrêté  ministériel  rendu 
en  conseil  supérieur. 

En  exécution  de  cet  article,  un  règlement,  en  date  du 
22  décembre  1882,  a  déterminé  ainsi  qu'il  suit  la  nature 
des  épreuves  : 

Les  épreuves  sont  écrites.  Elles  consistent  soit  en  devoirs 
écrits  sous  la  dictée  et  sous  le  contrôle  du  jury,  soit  dans 
les  devoirs  faits  à  domicile  et  communiqués  avec  une  attes- 
tation d'authenticité  par  le  père  de  famille  conformément 
à  la  formule  suivante  : 

Je,  soussigné  [nom  et  prénoms)^  père  (  ou  tuteur)  de  (710m  et  prénoms 
de  Venfant)^  né  le  et  que  je  me  suis  engagé  par  une 

déclaration  en  date  du  à  faire  instruire  à  domicile, 

conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  28  mars  1882,  atteste 
que  les  cahiers  ci-joints  sont  les  cahiers  de  Tenfant  et  contiennent 
des  devoirs  écrits  par  lui  seul  dans  le  cours  de  la  présente  année.  En 
foi  de  quoi  il  a  signe  avec  moi  la  présente  de'claration. 

Fait  à  le  188    . 

[Sigîiatuie  de  F  enfant,)  [Signature  du  pore,) 

Le  jury  conserve  le  droit  de  faire  procéder  à  de  nouvelles 
épreuves  en  sa  présence.  Dans  le  cas  où  les  épreuves  écrites 
se  font  en  présence  du  jury,  elles  sont  ainsi  réglées  : 

De  8  à  9  ans.  Ecriture. 

De  9  à  10  ans.  Ecriture.  Premiers  éléments  d'anllnnéti<|ue  (ad- 
dition, soustraction). 
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De  10  à  11  (iDS.  Dictëc  d'orthographe  usuelle.  Éldmeuts  d'arith- 
méln|ue  (les  quatre  rë{j^es,  opérations  sur  des  uc^iubres  entiers). 

De  1 1  à  1  â  ans.  Dictée  d'orthographe  usuelle.  Notions  du  système 
métrique.  La  géographie  de  la  France. 

De  12  à  i3  ans.  Dictée  d'orthographe  usuelle.  Éléments  d'arith- 
métique et  de  système  métri(|ue.  Les  grands  faits  et  les  grands  hommes 
de  rhistoire  de  France. 

Si  les  épreuves  écrites  sont  jugées  insuffisantes,  on  pro- 
cédera à  des  épreuves  orales  qui  comprendront  :  une 
épreuve  de  lecture  et  de  courtes  interrogations  sur  tout  ou 
partie  des  matières  ci-dessus  indiquées. 

L'épreuve  de  lecture  se  fera  dans  les  recueils  ou  mor- 
ceaux choisis  en  usage  dans  les  écoles  publiques  ou  dans 
les  classes  élémentaires  des  lycées. 

Cet  examen  a  eu  lieu,  pour  la  première  fois,  à  la  rentrée 
des  classes  de  1886.  On  a  interrogé  2,864  enfants,  sur 
lesquels  2,6*2 1  ont  été  admis,  343  refusés,  330  ne  s'étaient 
pas  présentés. 

Dans  une  circulaire  du  12  septembre  1886,  le  ministre 
(M.  Fallières)  a  déterminé  en  ces  termes  le  caractère  de 
l'examen  : 

Le  propre  de  cet  examen,  ce  qui  le  distingue,  par  exemple,  du  certi- 
ficat d'études,  c'est  qu'il  consiste  à  juger  non  pas  du  degré  de  l'in- 
struction,  mais  du  fait  même  qu'il  y  a  une  instruction.  La  commission 
n'a  pas  devant  elle  des  candidats  à  classer  entre  eux  ou  comparative- 
ment avec  des  élèves  de  telle  ou  telle  école,  mais  des  enfants  qui 
viennent  faire  constater  qu'ils  reçoivent  le  minimum  d'instruction 
requis  par  la  loi.  Elle  n'a  pas  à  dire  si  on  les  instruit  mieux  ou  moins 
bien  qu'ailleurs,  plus  ou  inoins  vite,  dans  tel  esprit  ou  d'après  telles 
méthodes,  mais  uniquement  si  on  les  instruit. 

Gomme  cet  examen  n'a  lieu  qu'une  fois  par  an  au  chef- 
lieu  du  canton,  il  constitue  une  prescription  légale  facile  à 
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exécuter;  comme  il  se  passe  devant  un  jury  composé  de 
délégués  de  l'Administration  et  présidé  par  Tinspecteur  pri- 
maire, il  offre  assez  de  garanties,  malgré  son  caractère 
paternel  et  sommaire;  mais  comme  il  ne  s'applique  qu'à  un 
trt^s  petit  nombre  d'enfants,  il  n'a  pas  grande  importance 
au  point  de  vue  de  l'obligation.  Il  n'est  guère  qu  un  moyen 
négatif  d'assurer  l'obligation  en  prévenant  les  fraudes  des 
pères  de  famille  mal  intentionnés. 


m.    LES  CAISSES  DES  ECOLES. 


Si  les  commissions  d'examens  pour  les  enfants  élevés 
dans  la  famille  n'ont  pas  une  grande  importance  ni  une 
vaste  portée  au  point  de  vue  de  l'obligation,  si  les  commis- 
sions scolaires  se  sont  montrées  absolument  incapables  de 
remplir  la  mission  qui  leur  était  confiée  et  de  rendre  )es 
services  qu'on  attendait  de  leur  activité,  en  revanche  Tinsti- 
tution  des  caisses  d'écoles  a  fait  preuve  d'une  véritable  vita- 
lité dans  nombre  de  départements,  et  partout  où  elle  fonc- 
tiojme,  où  son  assistance  se  fait  régulièrement  sentir,  elle 
est  un  stimulant  précieux  pour  la  fréquentation  des  écoles. 

L'article  17  de  la  loi  du  28  mars  1882,  que  nous  avons 
cité  plus  haut,  devait  transformer  en  une  institution  per- 
manente et  obligatoire  les  caisses  des  écoles  dont  la  création 
jusqu'alors  facultative,  avait  été  encouragée  par  l'article  1  T) 
de  la  loi  du  10  avril  1867.  Malheureusement  beaucoup  de 
dispositions  légales  restent  chez  nous  sans  application  gé- 
nérale et  constante,  et  celle-là  est  de  ce  nombre.  On  trou- 
vera plus  loin  un  tableau  qu'il  nous  a  paru  utile  de  dresser 
avec  sohi  d'après  les  rapports  des  inspecteurs  d'académie, 
dans  les  trois  ou  quatre  dernières  années.  Ces  documents 
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administrai  ils  ne  nous  oO'rent  parfoi«  que  des  indications 
tiinnniaires  et  incoinnlèttîs;  d'autre»  observent  mi'me  un 
mutisme  qui  ne  nous  paraît  pas^  t\e  Ivits  bon  au[>ur«.  r.epttn- 
dant,  91  l'on  prend  In  peino  d'étudier  i'euseaible  de»  cliiltrcs 
cl  des  fihsorvatioii^i  (|ue  nniis  avons  pu  W>iiiiir,  un  jiigttra 
comuie  nous  qu'il  est  possible  d'en  di^duire  des  ronclusioDH 
ijui  n<'  sont  pas  clecanrageanl.es.  Dans  certains  d(''partcinentâ 
de  riist  el  du  Nord  les  caisses  des  écoles  sont  orfjanisées 
sur  proqnfi  lonli'  la  surface  iln  territoire,  et  nous  citerons 
comme  in('!ritaDt  une  mention  particuliih'e  :  l'Aisne,  l'Aube, 
le  Calvados,  la  Cûte-d'Or,  le  Jura.  le  Loii'-el^Gher.  le  Pas- 
de-Calais,  la  Seine-Iniïrieure,  la  Somme,  les  Vosges, 
l'Yonne,  el  vei-H  le  Midi  exceptionnellement  In  DrAme.  Nous 
avons  distingué,  entre  autres  rapports,  celui  de  M.  H.  Wi-- 
livier,  pour  le  Pas-de-Calais,  qui  est  rédigé  (ce  qui  n'est 
pat  toujours  le  cas)  d'une  i'nçon  très  concluante  el  de  inii- 
nii'^re  h  éclairer  la  qiu;stiou  sur  tous  les  points.  MM,  les 
inspecteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  les  services  que 
rend  cette  institution  partout  ofi  elle  fonctionne,  et  pour  la 
regretter  b'i  uù  elle  ne  reçoit  dans  le  département  qu'ils 
administrent,  qu'un  développement  partiel  et  incomplet. 
Ce  qu'il  faul  malbcureusement  consister,  c'est  que  bs 
caisses  manquent  précisément  dans  les  régions  oti  par  suite 
de  la  pauvreté  nu  de  l'ignorance  des  popubitions,  elb's 
■  seraient  sans  doute  le  plus  utiles,  par  exemple  dans  !.■ 
Cantal  (H5  caisses  sur  -467  communes),  la  Corr^ze  (5A 
caisses  sur  iH-j  commîmes),  la  Creuse  (îi3  caisses  sur  966 
comnmnes).  dans  In  Dordogne  (60  caisses  sur  583  com- 
munes), la  Loire  (iTt  caisses  «ur  33  1  communes),  je  LiU 
(/jK  caisses  sur  3-j3  communes),  la  Lozère  (m  caisse»  sur 
197  communes),   le   l'nv-de-l)Aine  (S5  caisses  sur  '169 
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comumiii's'),  les  Hautes-Pyrénées  (6  caisses  sar  48o  cotA- 
niuiies),  \fn  Pyri^iu''t!.'i-()ri(>iilalL>H  (18  caisses  Kur  n^t  coitl- 
muiies).  Si  l'on  considèri'  ifUf  les  Vosges  avaient  en  i885 
5i3  caisses  sur  53o  coniiuuiios,  l'Yoïuu',  eo  1887,  /108 
caisses  sur  kS^  communes,  la  Drame,  eu  1886.  S-ik  caisses 
sur  378  couiuiuues,  ou  demeure  étonnii  (l'une  si  efl'royantc 
disproportion  entre  les  diverses  régions  d'un  mt^me  pays. 
Que  penser  de  celte  unit**!  administrative  si  vanlne,  en  faco 
de  résultats  aussi  bigarrés  et  capricieux  ? 

Un  fait  regrcllable  que  révèle  notre  tableau  et  qui  sp 
U-ouve  d'ailleurs  signalé  av«c  beaucoup  d'insistance  dans 
un  certain  nombre  de  rapports,  c'est  qu'une  grande  partie 
des  recettes  des  caisses  scolaires  restent  sans  emploi,  et  que 
lo  nombre  des  caisses  diminue ,  même  dans  les  dépari emenLt 
oi"!  l'institution  prospère,  parce  que  le  concours  de  l'Elat 
sur  lequel  les  communes  avaient  droit  de  compter  leur  a 
(ait  défaut. 

Il  y  a  là  une  situation  qui  appelle  la  sollicitude  d<' 
l'Administration  et  du  Parlement.  Nous  ne  croyons  pas 
possible  de  galvaniser  les  commissions  scolaires  qui  sont 
tombées  en  létliargie  dans  tout  le  pays;  mais  avec  un  peu 
d'énergie,  de  bonne  volonté  et  surtout  de  persévérance 
et  de  suite  dans  les  idées  et  dans  les  actes,  on  pourrait 
faire  fonctionner  à  peu  près  partout  les  caisses  des  écoles. 
Eu  tenant  la  maJn  à  ce  qu'elles  soient  créées  comme  le  veut 
la  loi.  dans  toutes  les  communes,  en  les  subventionnant 
régulièrement  là  où  ce  secours  est  nécessaire,  en  veillant  à 
ce  qu'elles  restent  fidèles  à  leur  véritable  destination  qui 
CHt  de  récompenser  les  élèves  studieux  et  surtont  d'assister 
les  enfants  ]iauvre8  par  des  distributions  de  fournitures  sco- 
laires, de  vélemenl«  el  d'aiinienls;  enfin  en  combinant  une 
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série  de  mesures  bien  appropriées  aux  besoins  de  chaque 
localité,  on  pourrait  tirer  de  cette  institution  un  très  utile 
et  très  important  parti  pour  encourager  la  fréquentation 
des  écoles  et  pour  faciliter  l'application  du  principe  de 
Tobligation  scolaire. 
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RAPPORT  DES  INSPECTEURS  DUGADI 


ANNÉE 
(lu 

RAPPORT. 


1887 

1886 

1886 

1887 

1888 
1888 


1886 
1886 
1885 
1885 
1887 

1888 
188d 
1888 

1887 

1885 
1888 
1887 

1886 
1885 
1884 
1888 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

\i8ne 

Allier 

Alpes  (fiasses-) 

Alpes  (Hautes-) .... 
AliHîs-Mariliiiies 

Ardècke 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Avcyron 

Belfort  (Territoire  de), 
Bouchos-du-Rliôiie. . . 

Calvados 

Canlal 

Charente 

Charente-Inrérieurc.  .. 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côle-d'Or 


NOMBRE 
de 

COMMUNES. 


/i53 
3*ji 


s5i 


189 
i5a 


33y 
5o3 
336 
A66 
437 

3oii 
106 
109 

763 


KONBI 

DB  GAIS 

d*éooltt 


9 

6oi 


4 
7» 


t9C 


a 
a 
a 

39( 


M 

a 
a 


6ofl 


267 

85 

/|'j6 

9 

/180 

a45 

agi 

88 

a87 

SA 

366 

a 

7J7 

&59 
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:C£TTES. 


francs. 
9 

1 1(>«756 


id,(j-'ii 


0 


DÉPENSES. 


rniucs. 

K 

a 
1 1,1  iG 


/i,78î! 
895 


tiu,8iA 

.S9,a9G 

H 

M 

M 

M 

9»9^<^ 

h^fi-^'A 

» 

H 

a 

a 

a 

H 

G,5Gj 

u 

!i3,:h6 

a 

Ê 

Ë 

63,917 

31,989 

OBSERVATIONS  DE  MM.   LES  INSPECTEURS 

AU  POI.NT  DB  VI  B  DE  L'OBLIGATION. 


Pax  (io  renseignement. 

Anne*  i885.  Ces  chiffres  sont  encore  insuffisanlii.  La  paatrelé  ées  |wrc9tt 
empêche  encore  boaueoap  d^enfants  de  fn'quentcr  TiWe;  faut»  de  leconn,  ils 
sont  privés  des  avantages  de  riuslruction. 

Anni>o  188.').  Le  nombre  de  caisNes  a  diminué  de  so;  il  a  vie  dépensa  s. 396  Cranci 
de  moins  aue  l'annfe  précédente.  L^institution  pourrait  cependant  rendre  de 
grands  services. 

Pa<«  d(>  raiiises  organÎMVs.  Queli]ue^  conseils  munieipauv  voteat  de  petites 
sommes  noor  achat  des  fournitures  scolaires;  d*antrM  sommes  votées  dans 
Tespoir  d  obtenir  une  subvention  de  l'Etat  ne  sont  jamais  employées. 

Anuée  1887. 

Les  fonds  de  secours  versés  &  la  caisse  des  écoles  sont  répartis  par  les  saina  des 
commissions  scolaires.  Or,  comme  je  Pai  déjà  fait  remarquer,  un  Irèa  petit 
nombre  de  commissions  fonctionnent  régulièrement.  Il  n'est  pas  étonnant  que , 
dans  ces  conditions,  le  service  de  la  caisse  des  écoles  soit  rn  souffrance. 
Année  1887. 

Pas  de  renseignement. 

Aun«'>e  i885. 

Pas  «le  renseignement. 

Année  i884.   Dimination ,  dr  18  caisses  sur  IVvorcicf  précédent. 

En  diminution  de  la  caisses  sur  Pe\ercice  précédent.  La  circonirriptioa  d<!  Cas- 
telnaudary  a  cependant  i5  caisses  de  plus  qu*ù  Texcrrica  ^tteédent  dans 
lequel  les  recette*  s'élevaient  à  13.78&  fr.  09  et  les  dépenses  a  7,433  fr.  55. 
Année  1886-1887. 

Constate  le  peu  de  résultat  de  l'institution. 

Pas  de  renseignement. 

(4tte  institution ,  qui  est  le  corollaire  dn  la  loi  sur  l'obligation .  nVxiste  pas 
malheureusement  dans  toutes  les  communes.  La  caisse  des  écoles  de  Marseille 
fonctionne  très  bien  ;  mais  ailleurs  les  recettes  diminuent  chaque  année  dans 
de  notables  proportions.  Année  1887. 

9  5  caisses  de  plus  que  l'amiée  précédente.  Ellef  ont  donné  ^  vAerneuta  è 
3,55 1  enfants,  des  aliments  à  a,i38  enfants  et  des  fournitures  scolaires  è 
lOfsAt  enfants.  Année  1886. 

Année  i885.  Ije  nombre  de  caisses  était  de  96  en  i883,  de  91  eu  188A. 

Pas  do  rensdgnement. 

\jf.  nombre  des  caisses  était  en  i883  de  99,  eu  i884  de  a33,  en  i885  de  9&6. 
Il  est  tombé  à  a&5.  Année  1887. 

Année  iK85.  as  caisai^s  de  moins  que  l'anoée  précédwte. 
Année  i885. 

Pas  de  renseignement. 

En  1886  le  nombre  de  caisses  avait  été  de  jo6:  eo  «887,  il  éUit  de  &9fl.  La 
décroissance  dans  le  nombre  des  caisses  est  facile  è  espli(|uer.  Beaucoup  de  com- 
muncfi  qui  avaient  organisé  des  caisses  les  laissent  duparaître  faute  de  anb- 
Kides  de  l'Eut. 
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ARNÉR 
du 

lAPPOMT. 


1888 
1887 

1886 
1887 
1884 
1887 
1887 


1887 
1885 
1888 
1888 
1885 

1886 
1887 
1885 
1887 
1888 
1887 


1885 

1886 

a 
1887 
1888 
1888 
1887 
1885 


DEPARTEMENTS. 


Gôtes-du-Nord. . . . 
Creuse 

Dordognc 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haulc-). 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vi  laine  .  . . . 

Indre 

Indrc-et-Loirc  .  . . . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haule-).. . . 
Loire  (Inférieure-). 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne .  . . 


NOMBRE 
de 

rOMMURES. 


389 
a66 

583 
638 
378 
700 
696 


991 
35o 
587 
â65 
559 

337 
357 
965 

989 
563 

586 


333 


aî)7 
33i 

917 

3A9 
393 

396 


g 

93 

ho 

99& 
396 

g 

936 


t 

g 
UZ 

g 
g 

94 
43 

199 

74 

307 

377 


948 


i5 


g 

109 

g 

48 
9« 
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RBGBTTES. 

DÉPENSES. 

OBSERVATIONS  DE  MM.  LES  INSPECTEURS 
AU  POINT  Dl  VUE  DE  L^OBLlGATIOll. 

francs. 

TraDcs. 

w 

a 

Pas  de  renseignement. 

«,195 

Ë 

En  fUnrinulion  de  a5  cbimm  sur  l'année  précédenle.  (Test  atec  peine  qna  nons 
Tojonn  cette  utile  institution  tomber  ru  d^dence.  Elle  pourrait  cependant 
rendre  les  plus  grands  senrkea  aux  enlants  pautre*.  Année  1886. 

7.t3i 

M 

Ann<^  1886. 

35^597 

îi7,5oG 

Année  1886. 

t 

a 

Année  i884.  39  caisses  de  plus  que  Tannée  précédente. 

a 

Ê 

Pas  de  rensdgneinent. 

36,571 

97,3 'jG 

%hh  caisses  Tannée  précédente.  La  situation  est  de  moins  en  moins  prospère,  ei  h 
cause  en  serait  due  è  ce  .fait  que  les  ronniripalitén  «  n'ayant  pas  rrçu  les  snb- 
ventionit  promises  par  TBtat,  négligent  ou  refusent  de  voler  las  fonds.  Ja  ne 
connais  cependant  pas  de  moyen  plut  puissant  de  favoriser  la  fréquentation 
HTolairc.  Année  1886. 

« 

a 

Pas  de  renseignement. 

a 

a 

Pas  de  renseignement. 

63,31  â 

99,500 

Année  t888. 

« 

a 

Pas  de  renseignement. 

« 

a 

I^es  caisses  scolaires  ne  fonctionnent  qu'imparbiilcmcnt  k  cause  de  TinsdCtance 
de  leun  rcssourcps.  Anniv  188  4. 

30,769 

a 

Année  1886. 

5,i3/i 

a»»97 

Année  1887. 

Ê 

a 

Année  i884. 

38,670 

18,673 

Année  1887. 

4t,79i 

36,019 

6  caisses  de  plus  en  1887  que  Tannée  précédente.  Année  1887. 

66,958 

38,38o 

Elles  sont  bien  organisées  et  fonctionnent  régoltêrement  dana  les  communes  ricbas. 
Elles  sont  peu  prospères  dans  la  plupart  des  autres  localités.  Il  est  à  craindre 
que ,  faute  de  ressources ,  beaucoup  de  caisses  cessent  de  fonctionner,  n'arant 
|ias  reçu  en  t886  la  subvention  sur  laqualla  elles  comptaient  en  vertu  de  rar- 
tiele  17  de  la  loi  du  a8  man  188a.  Année  i88»-i886. 

f 
60,404 

/; 
a 

9 

Année  t885.  Un  tien  des  communes  se  sont  conformées  à  la  loi.  L*Ktat  eiicoa- 
ragf ,  comme  il  convient ,  cette  eirellcnle  institution  ;  il  est  rcgrettablf>  que  In 
communes  n*aient  pas  mien\  compris  Tutililé  de  calta  cravre  et  le  parti  qu'elles 
pourraient  en  tirer  pour  favoriser  la  fréquentation  des  écoles. 

Année  t886. 

a 

a 

Année  t88G. 

Ê 

a 

Pas  de  rpuseignement. 

37,969 

93,356 

Le  nombra  de  caisses  d'écoles  a  diminué  malbeureusement.  Année  1K87. 

a 

a 

Pas  de  renseignement. 

3,983 

3,000 

Année  1887.  Progrra  sur  Tannée  précédente. 

5,119 

^m^ 

Année  i885.  En  188A  il  y  avait  lol  raiMef. 

MoiiO(prap|iie*«.  —  1. 
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ANNÉE 
du 

BAPPORT. 


1888 

1886 
1884 

1885 

1888 


1887 
1888 
1886 

1887 
1887 
1886 
1888 

1887 

1887 

1886 
1888 
1886 

1888 

1888 

1886 
1887 
1887 

1888 
1888 


DEPARTEMENTS. 


Lozère , 

Maine-el-Loirc 

Mauche • 

Marne 

Marne  (Uaulc-) 

Mayenne 

Meurthe-et-Mo^e.  . 
Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Ome 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).  . . 
Pyrénées  (Hautes-).. . . 

Pyrénées  (Orieniales-). 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 


NOMBRE 

COMMDIISS. 


*97 

38i 
663 
663 

55o 


976 

596 
586 

95o 
3i3 
665 
701 

5ii 

90/i 

669 
558 

33l 

96/1 

58.3 
589 
387 

398 

73 


NOMBRE 

Ht  cinm 

d  étintê» 


19 

# 
908 

g 

939 


« 

363 
387 

# 
1A9 
359 
956 

179 

7*7 

85 

161 

6 

68 

i55 

« 

91& 

99 

« 
f 
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RECETTES. 

DÉPENSES. 

OBSERVATIONS  DE  MM.  LES  INSPECTEURS 

AU  POINT  DE  VDE  DE  L'OBLIGATlOfl. 

francs. 

francs. 

Ca5 

•278 

Année  iS8-. 

a 

B 

• 

Année  i88.'>.  Dans  beauroup  de  communes  les  municipaiilcs  n^ont  rien  fait. 

39,581 

i6,683 

As  caisKes  de  plus  que  Tannée  précédente.  Année  t883. 

ë 

H 

Année  i885.  Les  caisses  des  écoles  n'ont  fonctionné  ^ue  dans  quejcjues  communes. 
Ne  peul  fournir  d'antres  renseignements. 

16,689 

io,a6o 

if)  de  moins  que  Tannée  précédente.    Les  restes   disponibles  proviennent  de  ce 
quK ,  dans  b(>aucoup  de  communes ,  les  sommes  votân  sont  rvst««  sans  emploi. 
On  a  remarqué  que  la  fréquentation  augmente  partout  où  ja  caisse  fonctionne 
ri'guliî'rement  ;  elle  diminue  dans  les  écoles  où  les  eiUîints  sont  oMigés  de  pijer 
jusqu'à  Tencre  et  la  craie.  Année  1887. 

H 

a 

Pas  de  rcaseignement. 

57,669 

36,690 

Année  1887.  Les  commissions  scolainvt  ont  fait  trop  d'économies. 

35,1 63 

90,366 

Année  i885.   Ortaincs  communes  contestent    Tnlilitc  des  caisses  et  préisodent 
n'avoir  pas  d'enfants  indigents. 

a 

a 

Pas  de  renseignement. 

96,6/18 

i3,583 

Année  1887. 

186,767 

i63,35n 

Année  t885. 

57,583 

33,767 

17  caisses  ilo  moins  c^u'en  188G,  mais  elles  possédaient  plus  de  ressonnss  qui 
avaient  été  appliquées  plus  largement  aux  besoins  scolaires.  Année  1887. 

39,753 
83,3 1 5 

// 
69,967 

Année  1886.  La  caisse  d'Alençon  possède  &  elle  seule  plus  de  9,000  fnncs.  On  f 
distribue  des  vêtements  ;  ailleurs .  seulement  des  fournitures  scolaires  ;  qoetqge- 
fois ,  on  prélève  des  sommes  pour  les  distributions  de  pri\.  Un  certain  nombre  de 
caisses  ont  disparu ,  TEtat  n*ayant  pas  donné  le  concours  sur  lequd  on  compUit. 

Année  1886.  En  i88il  il  y  avait  83o  caisses.  Bien  administrées,  elles  pourraient 
cependant,  dans  une  large  mesure,  assurer  la  fréquentation  scolaire. 

10, 00  5 

5,633 

Année  1886.  sS  caiyes  de  moins  que  Tannée  précèdent!*. 

•j3,757 

i7,!!6o 

Année  1887. 

378 

# 

J^in  de  progrcMer,  le  nimibre  das  oiiiH»  des  Ma»  ati  («wbû  île  63  à  .6 ,  a  Ir 
cbiiïre  des  recettes  de  3,oA&  à  378.  Année  1886. 

3/lAl 

66,331 

1,333 
39,138 

Année  1887.  En  188G  il  y  avait  71  caisses.  La  caissi?  des  écoles  devrait  foaruir, 
non  pas  soalenieQt  des  fourniturM  scolaires,  mais  des  vlleweiita,  dus  chaus- 
sures ,  installer  des  foumeaut  économiques  et  des  cantines  scolaires,  et  secourir, 
Blême  à  domicile ,  les  parfois  paqvyrs. 

Il  n'y  a  pas  à  Lyon    de  caisse  des  écoles,   mab   18.000  francs  sont  dépensés 
aqnuellement  poor  fournitures  dassiquee,  tccoar»  aas  enfants  (aiimcots,  vél»* 
ments)  et  distribu^on  de  livretn.  Année  1886-1887. 

B 

i 

Pas  de  renseignement. 

33,659 

39,519 

Année  1887.  i3  caisses  de  plvs  que  rannée  préoidenla. 

10,611 

8,6^4  3 

Année  1886.  (/est  le  même  inspecteur  que  celgi  des  Pyrénées-Orientales  en  1888, 
ei  il  fait  les  mêmes  réfleiions. 

tt 

// 

Pas  de  renseignement. 

M 

// 

Pas  de  renseignement. 

9 

a 

Pas  de  renseignement. 

s8. 
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AIVNÉE 
da 

IIPPOMT. 


1887 


1888 

1886 
1888 
1886 

1888 
1887 
1886 
1887 
1886 
1886 
1886 
1886 

1888 


DÉPARTEMENTS. 


Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne 

Var 

Yaucluse 

Vendée . 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 


NOMBRE 
de 

coimuvis. 


7^9 


53o 

688 
356 
836 

3i8 
igû 
195 
i5o 
3oo 
3oo 

903 

53o 

à85 


NOMBRE 

Dl  CAMUS 

d*;«ol«. 


557 


393 

Ê 

M 

760 

96 


5i3 

608 


Nous  n'avons  rencontré  dans  les  rapports  des  inspecteurs 
que  peu  de  renseignements  sur  les  caisses  scolaires  des 
grandes  villes.  Ils  se  trouvent  reproduits  sur  notre  tableau. 
Là  le  milieu  est  particulièrement  favorable  pour  le  déve- 
loppement de  l'institution;  les  besoins  sont  plus  grands,  les 
ressources  plus  abondantes;  l'initiative  privée  et  les  bonnes 
volontés  individuelles  s'y  montrent  et  s'y  produisent  davan- 
tage. 

Paris,  qui  dispose  d'un  budget  égal  à  celui  d'un  petit  Etat, 


APPIJCATIOIS  DES  l,l)|S  SUR  I.OBUfiATION. 


■)USERVATfO>S  t>i;   M*l     LES   INSCEi.TKC  E 


m^  fticUmti: 

Il  but  tn  hin  karninr  iiii  lasiiieifiilii*.  lui  <WlpilJaiia,  m  C«iii>il  génî- 
nl.  Km  MibnW  nul  àmtt  it  l«  tmnor  y  Inuont  on  (Idt  piMvui  qui  Imf 
prorun.  ihiii  do  pnipartioni    <iM  «piirMihlia .  tUeatuli    i-i   fonrailurM 


Pu  1»  nimlitnriiituL 
Pu  <1p  f»BHjigOmiHll, 


[•■>  it  rwBgwmt 


tBD^  i88j.  t  eaiHn  ib  moln»  qi»  l'onn^  prfcMinl*.  Lu  mil»  onl  dimi- 
iiur  Al  S.xg  fmn  11  lt>  d^ptBwt  nnt  (uiiiHitA  'la  3,ilSi  IMoa,  KIIh  uni 


lait  toujours  |Traiid;  cependant  l'orpamsatioii  dcf  caisses 
d'école  n'y  répond  jtas  è  toutes  les  exigences  locales,  et  dans 
quelques  arrondissements  parait  à  peine  ébauchée.  Le  rap- 
port présenli^.  par  M.  de  Mifuiorval  au  conseil  municipal  mr 
le»  comptes  rendus  viwaux  et  financiers  de  Tannée  j  88  j  renferme. 
h  ci;  sujet,  d'inlérexsants  détails.  M.  Hovelacque,  dans  de 
précédents  rapports,  avait  souvent  traité  la  même  question. 
Gliaque  arrondissement  posstide  sa  caisse  particulière 
qu'il  administre  à  sa  j^uise. 
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Les  ressources  proviennent  de  sources  très  diverses  : 
subvention  de  la  ville,  souscriptions  volontaires,  bals  de 
bienfaisance,  matinées,  concerts,  fôtes  foraines,  etc. 

Les  dépenses  sont  employées  à  équiper  les  bataillons  sco- 
laires, à  établir  des  classes  de  garde,  à  organiser  des  voyages 
de  vacances  et  des  colonies  scolaires  et  surtout  à  donner 
dans  des  cantines  des  portions  gratuites  aux  enfants  pauvres 
ou  à  les  vendre  à  des  prix  extrêmement  réduits.  2  46,333 
portions  ont  été  données  gratuitement  en  1887.  En  outre, 
des  vêtements,  des  chaussures,  des  tabliers,  des  bas,  des 
tricots  ont  été  distribués  pour  une  somme  de  1 63,6^5  francs. 
Quelques  crédits  de  bien  moindre  importance  sont  affectés 
à  d'autres  buts,  d'ordre  moral  et  intellectuel,  tels  que 
bourses,  subventions  à  diverses  sociétés,  à  des  bibliothèques, 
à  des  écoles  privées  ou  à  des  cours,  livrets,  secours  d'ap- 
prentissage, prix,  récompenses  au  personnel  enseignant. 

La  question  des  classes  de  garde,  qui  est  en  effet  fort 
importante  ,  commence ,  si  nous  en  croyons  un  rapport  de 
M.  Lavy  (du  1 5  décembre  1 888),  à  préoccuper  sérieusement 
le  conseil  municipal.  Le  3  novembre  1886,  après  un  rap- 
port de  M.  Desprès  et  sur  la  proposition  de  M.  Hovelacque, 
il  avait  voté  un  article  ainsi  conçu  :  trLe  conseil  attire 
l'attention  des  comités  des  caisses  des  écoles  sur  la  question 
des  classes  de  garde  et  les  invite  à  les  organiser  là  où  elles 
sont  réclamées  parles  familles d. 

Le  ra'pport  de  M.  Lavy  propose  (ce  qui  vaut  mieux  qu'un 
vote  platonique)  d'inscrire  au  budget  pour  1889  ^"® 
somme  de  4 0,0 00  francs,  en  vue  de  cette  création.  11  est 
à  désirer  que  les  caisses  des  écoles  des  divers  arrondisse- 
ments mettent  à  profit  ces  bonnes  dispositions. 


APPLICATION  DES  LOIS  SUR  I/OBLIGATION.  /i39 

Voici,  d'après  le  rapport  de  M.  Ménorval,  le  total  général 

des  recettes  et  dépenses  des  caisses  des  écoles  de  la  ville  de 
Paris  : 

I"  arrondissement '      ao,o42  fr.  19,990  fr. 

Il" 57,155  49,509 

m* 39,655  91,095 

IV 43,180  34,495 

V 69,974  60,457 

VI' 95,8o4  99,957 

VII* 34,546  91,939 

Vlir ; 4o,6o3  34,759 

IX' i37,6o3  i93,6o4 

X' 68,597  •''8,795 

XI" 63,94o  97,446 

XII' 54,901  49,486 

XIII' i8,834  11,456 

XIV 8o,4ii  80,769 

XV' 66,439  ''7'25i 

XVI' 69,098  53,965 

XVII" 96,964  99,450 

XVIII' 87,314  79,5ii 

XIX» 71,370  44,488 

XX' ii'i777  9'>a99 

Totaux 1,179,607  953,596 


^ 


(cËn  examinant  avec  soin  ce  tableau,  dit  le  rapporteur,  on 
ne  peut  s'empôcher  de  remarquer  que ,  dans  la  plupart  des 
arrondissements,  les  recettes  dépassent  de  beaucoup  les 
dépenses  :  le  111%  de  8,000  francs;  le  IV%  de  9,000. francs; 
le  VII%  de  1 3,000  francs;  le  IX%  de  i4,ooo  francs;  le  Xv 
de  10,000  francs;  le  XI%  de  36, 000  francs;  le  XII%  de 
8,000  francs;  le  XV%  de  19,000  francs;  le  XVI%  de 
16,000  francs;  le  XVIII*,  de  8,ooo;leXIX%  de  2  5,ooofr.; 
le  XX%  de  20,000  francs,  T? 
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H  est  de  toute  évidence  que  les  réserves  sont  nécessaires, 
indispensables;  mais  il  y  a  une  tendance  indéniable  à  les 
accroître  au  delà  de  toute  raison ,  à  thésauriser,  et  cela ,  au 
grand  détriment  des  besoins  les  plus  navrants,  les  plus 
urgents.  Que  dire  de  ce  piassage  du  rapport  du  VI*^  arron- 
dissement : 

Nous  avons  eu  pour  rexercice  1886-1887  une  diminution  de  re- 
cettes de  près  de  7,000  francs.  C'est  le  bénéfice  du  bal  de  Fan  der- 
nier qui  nous  a  fait  défaut,  car  ce  bal  n'a  pu  avoir  lieu  cette  année; 
c'est  aussi  une  somme  de  1,6^9  francs  qui  a  manqué  à  la  recette  des 
cantines  scolaires ,  car  le  nombre  des  enfants  qui  ne  peuvent  payer  va 
en  augmentant.  A  cette  insuffisance,  dans  les  recettes,  nous  avons  été 
obligés  défaire  une  réduction  correspondante  dans  les  dépenses  :  c^est  entre 
autres,  et  très  malheureusemetU ,  1,000  francs  de  moins  pour  des  enfants 
nud  chaussés  et  mal  vêtus;  1,000  autres  francs  de  moins  pour  des  enfants 
mal  nourris.  En  regard  du  détail  de  ce  que  nous  avons  donné  gratuitement 
en  chaussures,  vêtements,  portions  gratuites,  nous  n^ avons  pas  le  courage  de 
mettre  le  chiffre  de  ce  que  nous  aurions  été  heureux  de  donner  si  cela  nous 
avait  été  possible. 

Eh  bien!  que  M.  le  rapporteur  me  permette  de  lui 
dire,  la  réponse  est  trop  facile  :  Vos  recettes  se  sont  élevées 
à  2  5,00  0  francs;  vos  dépenses  à  29,000  francs,  d'où  un 
déficit  de  /i,ooo  francs,  que  vous  avez  dû  combler  bien  ai- 
sément avec  vos  rentes  de  i5,ooo  francs  sur  l'Etat.  Il  vous 
restait  encore  11,000  francs  de  revenu  auxquels  vous 
n'avez  pas  osé  toucher;  sur  lesquels  vous  n'avez  pas  voulu, 
par  un-scrupule  honorable  mais  exagéré,  prendre  les  quel- 
♦ques  milliers  de  francs  avec  lesquels  vous  auriez  chaussé, 
vêtu,  nourri,  tant  de  malheureux  enfants,  qui  probable- 
ment ont  manqué  l'école. 

Ces  observations  sur  le  rapport  du  Vl*^  arrondissement 
pourraient  certainement  s'appliquer  à  plusieurs  autres. 


REFORMES  PROPnSÉRS.  - 


CHAPITHE  V. 

héfohmks  pnoi'osÉEs.  -  noNCLUsioNS. 


On  a  vu  que  1rs  corn  missions  scolaires,  institiu'cs  on  vue 
(l'assurer  i'a[}|iliration  des  lois  snr  l'ubligation,  après  nne 
courte  et  cht^live  existence  sur  quelques  points  du  tcrri- 
ttiire,  ont  cessé  presque  eiiUèretnent  de  fonctioimiT.  C'était, 
selon  l'avis  do  plusieurs,  une  institution  mort-née.  D'au- 
tres {et  nous  sommes  de  r*"  hombre)  estimaient  an  début 
qu'il  était  peut-<^tre  possible  de  les  raviver,  de  leur  rendre 
une  sorte  d'efïicacité  par  une  rf'îorganisation  prompte,  éner- 
giijue  et  bien  conçue. 

L'occasion  qui  s'oIVrail  loi-s  du  vote  de  fa  loi  du  3o  oc- 
tobre i88(>  a  été  perdue.  On  avait  à  ce  moment  d'autres 
préorcupatiotts  :  btller  l'œuvre  de  laïcisation  du  personnel 
ensei|;nant  et  faire  disparaître  les  derniers  vestiges  de  ]a 
lui  de  I  H.^xi.  Le  législateur,  qui  n'a  pas  toujours  li;  temps  de 
[Min.ser  tongleinps  a«\  mêmes  cboses  (ce  qui  est  plutùt  le 
rûle  de  l'administration),  qui  |jasse  aisément  d'une  idée  i\ 
unti  autre,  et  qui  croit  volontiers  avoir  tout  fait  quand  il  a 
créé  la  loi,  aurait  eu  d'ailleurs  quelque  scrupule  à  rcmelli-e 
en  question  des  voles  récents  et  péniblement  acquis.  Quoi 
qu'il  en  soit,  et  malgré  tant  do  symptômes  i'àchenx  sur  la 
valeur  de  la  nouvelle  institutfon,  on  ne  lui  fit  subir  que 
des  modiHcations  insignitiantes.  La  présidence  de  la  com- 
mission fut  maintenue  au  maire.  On  persista  à  en  Faire  une 
sorte  de  tribunal  de  première  instance,  soumis  ;>  des  formes 
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et  à  une  procédure  compliquées,  et  dont  les  décisions, 
même  dans  le  cadre  étroit  et  rigoureusement  circonscrit  où 
elles  étaient  appelées  à  se  mouvoir,  étaient  sujettes  à  appel, 
avec  faculté  pour  les  personnes  intéressées  de  se  faire  re- 
présenter par  des  mandataires;  ce  n'était  pas  fortifier  la  loi, 
c'était  lui  donner  le  coup  de  grâce.  Les  commissions  sco- 
laires cessèrent  tout  h  fait  de  se  réunir,  sauf  des  exceptions 
très  rares.  Un  tel  résultat  n'a  rien  de  surprenant,  il  était 
trop  facile  à  prévoir.  C'est  une  institution  désormais  con- 
damnée; on  ne  peut  plus  rien  en  attendre. 

Est-il  d'autres  moyens  d'appliquer  la  loi,  d'assurer,  au 
moins  dans  une  certaine  mesure,  l'assiduité  scolaire?  Nous 
avons  déjà  parlé  des  caisses  d'écoles,  des  services  qu'elles 
peuvent  être  appelées  à  rendre  si  l'administration  y  tient  la 
main,  si  les  conseils  élus  s'y  prêtent,  en  inscrivant  annuel- 
lement à  leur  budget  les  crédits  nécessaires.  De  tous  les 
ressorts  qui  peuvent  mettre  en  jeu  le  principe  de  l'obliga- 
tion, celui-là  est  assurément  le  plus  puissant. 

En  lisant  les  rapports  des  inspecteurs,  nous  y  avons 
trouvé  quelques  propositions  formulées  avec  une  incontes- 
table compétence,  plutôt  à  titre  de  palliatifs  que  de  remèdes, 
d'expédients  que  de  mesures  décisives.  Dans  plusieurs  de 
ces  documents,  on  fait  une  remarque  très  juste,  quelque 
peu  consolante,  à  savoir  que  les  sévérités  de  la  loi  sur  l'obli- 
gation ne  sont  pas  l'unique  ni  le  meilleur  moyen  d'assurer 
la  fréquentation.  Telle  est  du  moins  l'opinion  de  l'inspec- 
teur des  Alpes-Maritimes,  pour  qui  cries  écoles  bien  diri- 
gées sont  toujours  remplies  a. 

L'inspecteur  des  Ardennes  s'exprime  dans  le  même 
sens  : 

La  plupart  des  commissions  scolaires  ne  fonctionnent  pas,  ou  se 
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ri^untï^rul  non  ]ioiir  ra^ipHer  If^  nValcilrints  ou  Ion  iniitfft!reii(s  a 
leur  devoir,  mais  pour  uccordep  du»  dispenses.  C'est  sur  le  zèle  el  le 
dt^vouRRienl  des  in^titiileui^  que  jo  compter  Ip  pluH.  fl  ent  A  n>mnrqiir>r 
i|u*>  Ifis  bonnM  i^i-olpssonl  Bifni^rnleinent  fn'queirlM  «t  le»  mauvaiM^a 
il^itertées.  Hn  inaîtro  ijni  n  .lU,  pnr  hh  conduite,  g»  leiiuo,  tioii  ciii-nc- 
1ère  et  son  it^ouemenl  mifriler  U  ayiiipalhit!  et  ie  respect  di's  famille» 
compte  toujourii  fort  p«u  d>b#euc«s  dans  sa  das»». 

Dans  la  Cliai'ente-Itiri^rieure,  on  ae  compte  plus  sur  les 
roiuriiissions  sciiiaires,  mais  sur  iezèie  des  inslituleufs. 

L'inspecteur  ilf  Lot-et-Garonne  formule  cnt  aphorisme  : 
(t  Tant  vaut  le  maître,  tant  vaut  i't^colc;  il  n'y  a  de  fréquen- 
tation rfîgulière  que  chez  leshoiisiristitiileursT. 

La  m^niu  pcnst'-e  cKt  excellemment  développ*';)!  dans  le 
rapport  des  Bouclics-du-Rhôiie  : 

Nu  rompions  pax,  pour  amilliorer  la  frà[uentation ,  sur  les  moyenfi 
roorrilifanutorlâ^s  parin  loi.  mais  plulAt  sur  noiis-m^me ;  n'alléguons 
pa»  k  tout  projKis  l'Indiiïdrenre  ordinaire  des  commissions  sco- 
laires; si  nous  snvons  aimer  el  inli^resser  l'enfant,  reltii-cisera  assidu 
i:l  Il's  pareiittt  ne  résisteront  pas  fi  un  di'sir  qu'ils  reconnaissent  nu 
fond  comme  li^gitime.  Appliquons-nous  h  rendre  rensei}{nement  at- 
trayant et  pratique;  ce  RCra  le  meilleur  moyen  de  conqui^rir  d^rinid- 
vement  l'enfant  et  la  famille.  Que  t'instiluteur  et  l'insti tutrice  ne  crai- 
gneat  pas,  surtout  dans  les  centres  peu  populeux,  d'cnlrer  en  relations 
avec  les  parents,  de  les  pr^veuirau  moindre  chanjjemenlde  lu  classe, 
d'inaliluer  des  cnruels  de  eorrtispondnnce,  li'moins  dr  ta  conduite  et 
du  travail  joiimaliei-s  de  chaque  ^ifcvi?.  Il  faut  qu'un  courant  de  sym- 
pathie soit  l'tabli  entre  l'i^cnle  et  \a  famille  d  qne  le  père  el  l'inslitu- 
tcur  deviennent  les  deux  collaborateurs  d'uue  même  œuvre  sociale. 

Enfin,  mentionnons  encore  (car  on  ne  saurait  trop  mul- 
tiplier les  citations)  ce  passage  du  rapport  de  l'inspecteur  du 
lyiorbilian  ; 

Sans  doute,  les  besoin*  des  pnceuts.  la  (rarde  des  besliiiux,  iex 
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travaux  des  champs  tiennent  beaucoup  d'enfanls  hors  de  Tëcole  pen- 
dant les  mois  d'automne  et  de  printemps;  ce  sont  là  des  obstacles 
sërieux  et  particuliers  à  toutes  les  régions  pauvres.  Mais  ne  l'oublions 
pas,  l'assiduité  des  enfants  à  l'école  dépend  aussi  du  maître.  Si  celui- 
ci  sait  rester  à  la  portée  des  élèves,  si  son  langage  est  toujours  inté- 
ressant et  pratique,  si  encore  il  ne  dédaigne  pas  d'être  en  rapport  avec 
les  parents,  de  se  conformer  aux  nécessités  locales,  de  se  mettre,  en 
un  mot,  par  la  direction  de  l'école,  par  l'éducation  de  ses  élèves,  à  la 
place  des  pères  de  famille  eux-mêmes,  la  classe  sera  toujours  rem- 
plie. 

Sauf  de  très  rares  exceptions,  les  mauvaises  écoles  sont  toujours 
peu  fréquentées,  les  bonnes  ne  manquent  point  d'élèves. 

Quant  aux  abstentions  complètes,  il  faudrait,  pour  y  mettre  fin, 
fonder  de  nouvelles  et  de  nombreuses  écoles,  non  au  chef-lieu  com- 
munal, mais  dans  les  hameaux  importants.  On  ne  peut  obliger  les 
jeunes  enfants  de  sept  à  dix  ans,  à  faire  le  matin  et  le  soir  un  trajet 
de  7  à  8  kilomètres.  Du  reste,  la  plupart  des  écoles  des  chefs-lieux 
communaux  sont  remplies,  beaucoup  même  le  sont  trop. 

Le  dernier  paragraphe  indique  une  solution  qui  ne  peut 
assurément  se  réaliser  qu'avec  le  temps,  mais  qu'il  faut 
mettre  en  relief,  car  elle  éclaire  la  situation  dans  certaines 
parties  de  l'Ouest  de  la  France.  L'obligation  communale  doit 
toujours  précéder  l'obligation  personnelle,  et,  dans  ces  ré- 
gions ,  la  nature ,  non  moins  que  l'ignorance ,  est  un  obstacle 
au  progrès. 

C'est  ce  que  constate  également,  dans  un  département 
voisin,  le  rapport  de  la  Loire-Inférieure  : 

Un  trop  grand  nombre  d'enfants  de  six  à  treize  ans  ne  vont  pas  à 
l'école,  le  plus  souvent  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  y  aller;  que  l'école 
aille  les  trouver  ;  qu'elle  se  rapproche  d'eux  suivant  les  règles  posées 
par  la  loi  du  s 5  mars  i883  sur  les  écoles  de  sections  obligatoires.  .  . 
Quant  aux  enfants  indigents,  il  appartient  aux  caisses  des  écoles, 
rendues  obligatoires  par  la  loi,  de  leur  venir  en  aide. 
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Un  rapport  (iéji\  cité,  et  qui  nous  paraît  tin  peu  pessi- 
iiiistt'  (ci:lui  de  Lol-t't-Garorinc)  croit  à  la  néci-ssilé  de  sup- 
primer ia  gratuité  : 

Ln  Wque  11  talion  est  plus  mauvaii^e  qu'au  U-mps  de  lit  n^lribution 
Hcolairc.  En  ce  temps-là.  les  payants  au  moins frcqucntaienl  nigulit- 
rcment  la  cUsik.  Le  p^re  de  Tamille  en  voulait  pour  sun  argent  et  le 
paysan  tient  k  ce  qui  lui  coAle. . .  La  f[raluit<<  qui  coâle  si  cher  à 
l'Etal  n'est  qu'un  oncouragement  ù  déserter  l'école. 

C'est  \c.  seul  rapport  où  se  rencontre  celte  apprécia- 
tioo;  mais,  sans  y  attacher  une  importance  exagérée,  il 
nous  a  paru  utile  delà  faire  connaître. 

L'inspecteur  de  la  Haute-Loire  signale  un  moyen  pins 
anodin  d'encourager  la  fréquentation  : 

La  préparation  aux  examens  du  cerlilicnl  d'études  retarde,  dans 
une  certaine  mesure,  la  diri'ction  dest'colBs.  Ces  examens  sont  aujour- 
d'hui fort  en  honneur.  Le»  foinilles  sont  IloUécs  de  voir  te»  enfants 
Knbir  avec  succès  les  épreuves;  aussi  laîasenl-clles  volontiers  (es  en- 
fants en  classe  au  moins  jusqu'au  jour  de  l'examen.  Celle  considdira- 
lion  fait  relarder  d'année  eu  année  la  date  de  ces  examens.  Un  peut 
même  espérer  tpie  diuie  un  avenir  pruchain  ces  dates  comcideront 
autant  que  possible  avec  la  fin  de  l'année  scotain-. 

Plusieurs  rapports,  pour  empêcher  l'entière  désertion 
des  écoles  dans  les  pays  de  montagne,  proposent  d'élahlir 
des  classes  de  demi-jour. 

Nous  lisons  lîaiis  celui  des  Hautes-Pyrénées  : 

Saus  doule,  à  rerlaiues  époques  de  l'anuée,  le»  linvaui  de»  rhanips 
el  la  garde  dos  troupeaux  éloigiieul  bien  deti  enfanli»  de  l'école,  maia 
un  pourrai!  remédier  à  rv  mal  uu  tout  au  moins  l'atténuer,  en  via- 
blisxant  dans  hiu»  des  communes  rurali-s  des  écoles  de  demi-temps 
qui  permettraient  aux  él^es  d'assister  soil  a  la  classe  du  matin ,  soit 
à  celle  du  soir,  ou  encore  une  classe  unique  de  neuf  heures  do  malin 
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à  trois  heures  de  l'après-dlner,  coupiie  par  une  heure  de  repo8  pour 
le  repas  de  midi.  L'une  et  lautre  de  ces  deux  organisations  du  service 
scolaire  donneront  à  la  fois  satisfaction  aux  exigences  des  travaux  de 
l'agiiculture  et  à  la  nécessité  non  moins  impérieuse  de  Tinstruction 
des  enfants. 

L'inspecteur  du  Cantal  présente  sur  le  même  vsujet  des 
observations  intéressantes  : 

Le  chiffre  des  présences  très  élevé  'par  rapport  au  chiffre  des  in- 
scriptions, ne  doit  pas  faire  illusion  ;  il  se  rapporte  au  mois  de  février. 
Or,  comme  les  autres  années ,  la  fréquentation  a  été  extrêmement  ir- 
régulièreen  188/1-1 885.  Très  nombreuse  dans  les  mois  de  décembre, 
janvier,  février,  elle  décroît  en  mars,  avril,  mai,  et  devient  presque 
nulle  au  moins  dans  les  écoles  rurales  en  juin,  juillet  et  octobre.  J*ai 
visité  le  8  juin  une  école  à  trois  maîtres,  dans  une  commune  impor- 
tante, celle  de  Dienne,  et  lu  fréquentation  scolaire,  qui  était  de 
ISO  garçons  en  février,  s'était  abaissée  k  to.  Quelques  écoles  nont 
même  plus  aucun  élève. 

Cette  situation  pernicieuse  pour  les  études  m'a  vraiment  préoccupé 
et  j  ai  cherché  les  moyens  de  la  faire  cesser.  Il  ne  faut  rien  attendre 
de  la  loi  sur  Tobligation  tant  que  la  sanction  viendra  des  commissions 
scolaires  constituées  comme  elles  sont. 

Je  me  suis  adressé  aux  inspecteurs  primaires  qui  eux-mêmes  ont 
pris  lavis  des  instituteurs.  Je  proposais,  pour  amener  une  fréquenta- 
tion plus  nombreuse  et  sans  doute  plus  constante  des  classes  pendant 
Tété,  de  diminuer  leur  longueur  et  de  les  réduire  a  une  durée  de 
deux  heures  ou  de  supprimer  Tune  des  deux  classes  habituelles  et 
d'en  faire  une  seule  dans  le  milieu  du  jour.  L'enquête  n  a  pas  été 
favorable  à  ce  projet  de  réforme.  Presque  tous  les  instituteurs  se  sont 
prononcés  pour  le  statu  quo  avec  permissions  isolées  d'avancer  d'une 
heure  l'ouverture  et  la  fermeture  des  classes. 

Il  faut  bien  dire  que  beaucoup  de  maîtres  —  non  les  meilleurs  — 
ne  voient  pas  d'un  mauvais  œil  cet  abandon  des  écoles  pendant  les  der^ 
niers  mois  de  l'année;  on  réunit  deux  classes  en  une  seule  ou  même 
on  ferme  la  porte.  Ce  sont  autant  de  loisirs  gagnés . .  . 
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Ci'tW  niuianjui;  uuvre  un  jour  sur  une  quentiou  mii 
n'est  pas  saiie  (gravité.  L'obi i/fa lion  mal  a|i(>lii]ué(!  pcul 
avoir  pour  coii8iS(]U(:ncc;  non  ticulcmeiU  de  priver  un  grand 
nombre  d'oufants  du  bienrail  de  l'^ducjilion,  insiii  aum 
d'i;Dgotirdii-  ïa  /Mv.  dus  maîtres,  de  les  iaviti^r  à  une 
sorte  elfi  fantieiUe  peu  coinpatîblt'  à  la  loiifîuii  avec  iUn  l'onc- 
tioiis  où  il  vsl  nécessaire  d'éviter  loul  relâchement,  et  du 
se  tenir  toujours  en  haleine.  Il  uuuii  paraît  inulile  d'in- 

Nouti  avons  recueilli  avec  soin  tous  ci'h  raoycini  plus  ou 
moins  ellif^ces,  su[,'gén':.s  en  quelque  sorte  en  désespoir  de 
cause,  et  pour  suppiéei-  à  l'iuipiiissantë  institution  des  com- 
missiotis  scolaires.  Nous  les  donnotis  pour  ce  qu'ils  valent 
sans  nous  faire  trop  d'illusions  sur  le-s  résultats  qu'un  peut 
eu  atlendi'c.  S'il  nous  était  pcruiis,  à  notre  tour,  d'émettre 
une  opinion  mûrement  réfléclile ,  nous  insiâtoriuiis  volonlicrs 
sur  la  nécessité  de  ne  pas  jeter,  comme  on  dit,  le  manche 
après  la  cognée,  ou,  en  d'autres  It^niu»,  de  ne  pas  aban- 
donner à  lui-même  le  principe  de  l'obligation,  avec  l'espoir 
(|u'il  entiera  insensiblcnittnt  par  l'action  du  temps  et  parla 
force  des  cliost»  dans  les  muiur»  du  pays.  La  force  des  choses 
eu  politique  est  presque  toujours  la  ûjrce  desinstiluliomi,  «l 
si  le  tt^^mps  niairhe  eu  avant  le  plus  souvent,  il  va  quelque- 
fois aussi  à  reculons,  écoutons  plutôt  \h  vieille  sagesse  po- 
pulaire, aidons  l'oidi^jation  pour  i{u'elle  nous  aide.  Puisque 
les  commissions  scolaires,  sur  lesquelles  on  comptait,  nous 
l'ont  défaut,  clierchons  autre  chose.  L'espérieuce  semble 
avoir  piouvé  que  ce  n'est  pas  à  la  commune  qu'on  peut 
trouver  le  point  d'appui  nécessaire  pour  (aivn  fonctiutmer 
la  loi.  Ni  les  maires,  ni  les  conseillers  municipaux  ne  f>ont 
assez  indépejidauts,  et  à  leur  défaut ,  dans  l'immense  majorité 
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des  conmniries  eiivïsagik's  îfiolémcnt,  cl  sur  leur  petit  lur- | 
riloirc,  on  ne  j^aurail  trouver  assez,  de  personnes  ayant  des  | 
aptitudes,  de  l'autorilt!,  du  dévouement.  Le  canton,  coosi-  j 
déré  commennit*'',  oITre  plusde  ressources.  Nous  ne  paHoui 
pas  des  délégations  actuelles  qui  ne  rendent  que  trap  peu 
de  services  et  qui  d'ailleurs  sont,  h  tort  ou  à  raison,  presque 
toujours  suspectes  aux  instituteurs,  mal  vues  quelquefois  de 
l'Administration ,  et  dans  tous  les  cas  destituées  de  pouvoirs 
effectifs.  Mais  nous  avons  la  ferme  conviction  qu'on  finira  par 
reconnaître  que  l'action  des  inspecteurs  primaires,  qui  est 
avant  tout  pédagogique,  ne  suftit  pas  à  la  surveillance  des 
écoles. Pour  tout  le  côté,  matériel  et  économique .  pour  assurer 
l'assiduité,  le  bon  ordre,  et  aussi  pour  stimuler  le  zèle  des 
maîtres  et  des  élèves,  un<^  direction  lointaine,  imparfaitement 
instruite  des  circonstances  locales  et  des  événements  journa- 
liers, est  impuissante  à  donner  satisfaction  à  tous  les  besoins. 
Il  faut  une  autre  aiitorlLé,  bien  circonscrite  dans  sou  action, 
mais  toujours  présente  et  souvent  agissante.  Elle  ne  saurait  | 
èlre  mieux  conlîéc  qu'à  des  conseils  cantonaux,  élus  pour  un 
temps  déterminé,  par  tous  les  pères  de  famille  et  avec  le 
mandat  JéGui  et  spécial  de  prendre  la  tutelle  et  le  patro- 
nage des  écoles.  Cette  institution  existe  dans  la  plupart  des 
pays  libres  et  en  particulier  dans  les  répu!)liques  de  Suisse  , 
et  des  États-Unis  et  elle  y  produit  d'excellents  résultats,        , 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  déHnir  les  attributions  de  ces  , 
conseils;  mais  nous  insistons  sur  ces  deux  points  :  contetl  I 
élu  et  mandai  xpériai,  qui  impliquent   une  innovation  très  I 
séiieuse  qui  pourrait  s'exercer  sur  d'autres  domaines  que  j 
celui  de  l'instruction  populaire.  Cette  institution  n'aurait  pa$  1 
seulement  l'avantage,  à  noire  avis,  dVtre  républicaine  et 
démocratique  par  excellence;  mais  d'assurer,  dans  la  mesura  f 
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OÙ  la  perfection  est  possible  en  ce  monde,  une  action  locale 
quelque  peu  compétente  et  zélée.  En  ce  qui  concerne  l'obli- 
gation, elle  aiderait  à  l'application  d'un  principe  bon  et 
salutaire,  et  nous  épargnerait  le  spectacle  toujours  aflligeant 
et  souvent  démoralisateur,  d'une  loi  impunément  violée  ou 
méconnue  par  ceux-là  mêmes  qui,  dans  toutes  les  com- 
munes du  pays,  wsont  revêtus  de  l'autoiité  publique. 
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APPENDICE. 


Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  L'instruction  primaire  obligatoire 
présentée  par  MM.  Georges  Vacherot,  Edouard  Charton,  Bethmont, 
H.  Martin,  Ferry,  Floltard,  Parent,  Contant,  Steinheil. 

(99  août  1871.) 

Article  premier.  L'instruction  primaire  est  obligatoire  sur  tout  le 
territoire  français  pour  les  enfants  du  sexe  masculin. 

Art.  2.  Tout  mineur  âgé  de  7  ans  révolus  au  moins  et  de  lU  ans 
au  plus,  sera  tenu,  sous  la  responsabilité  de  ses  père,  mère,  tuteur 
ou  autre  personne  en  ayant  la  garde,  de  fréquenter  assidûment  une 
école  publique  ou  une  école  privée  régulièrement  établie,  à  moins 
qu'il  ne  soit  justifié  que  ledit  mineur  reçoit  dans  la  famille  une  in- 
struction suivie  et  suffisante  (le  tout  sauf  ce  qui  sera  dit  article  5). 

Art.  3.  Afin  d'assurer  l'exécution  de  cette  prescription,  les  direc- 
teurs d'écoles  publiques  ou  privées  tiendront  à  jour  une  liste  de  pré- 
sence de  tous  les  élèves  fréquentant  leurs  écoles. 

Cette  liste  sera  par  eux  déposée  chaque  mois,  sur  récépissé,  à  la 
mairie  de  leur  commune,  pour  y  être,  par  les  soins  du  maire  ou  d'un 
délégué  du  conseil  municipal,  contrôlée  sur  la  liste  des  jeunes  gens 
de  7  à  1  &  ans  habitant  la  commune. 

Ce  procès-verbal  sera  immédiatement  transmis  à  l'inspecteur  pri- 
maire du  ressort. 

Ces  opérations  seront  en  outre  vérifiées  sur  place  par  l'inspecteur 
primaire  ou  par  les  délégués  cantonaux,  chaque  fois  que  l'un  d'eux 
le  jugera  convenable. 

Art.  à.  Lorsqu'un  directeur  d'école  publique  ou  privée  ne  tiendra 
pas  la  liste  de  présence  exigée  par  l'article  3 ,  ou  au  cas  où  il  n'en 
fera  pas  le  dépôt  mensuel  à  la  mairie,  il  sera  passible  d'une  amende 
de  &o  à  100  francs. 
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En  cas  de  récidive  dans  le  dëlai  d*un  an,  la  peine  sera  doublée. 
En  cas  d'une  nouvelle  récidive  daus  le  même  délai,  Tinstituteur 
pourra  être  destitué  s'il  s*agit  d'une  école  publique,  et  rétablissement 
fermé  s'il  s'agit  d'une  école  libre. 

La  pénalité  sera  la  même  pour  le  cas  où  il  aurait  commis  sur  les 
listes  des  inexactitudes  volontaires. 

Art.  5.  Au  cas  où  un  mineur  de  6  à  i4  ans  suivrait  les  cours 
d'une  école  autre  que  celle  de  sa  résidence  légale,  ou  au  cas  où  il  re- 
cevrait dans  sa  famille  l'instruction  primaire  obligatoire,  ses  parents, 
ou,  à  leur  défaut,  ceux  qui  sont  légalement  responsables,  devront,  à 
peine  de  supporter  les  frais  de  poursuites  qui  seraient  intentées  contre 
eux,  en  faire  la  déclaration  au  maire  de  la  résidence  légale  du 
mineur. 

Le  maire  transmettra  dans  la  huitaine  cette  déclaration  à  l'inspec- 
teur primaire  du  ressort,  lequel  devra  sans  retard  en  contrôler  l'ex- 
actitude. 

L'élève  qui  recevra  l'instruction  primaire  dans  sa  famille  devra ,  au 
moins  une  fois  par  an,  subir  un  examen  devant  l'inspecteur  primaire. 

Au  cas  où  deux  examens  successifs  ne  donneraient  pas  de  résultats 
satisfaisants,  l'élève  pourra,  sur  l'avis  motivé  de  l'inspecteur  assisté 
d'un  délégué  cantonal,  être  soumis  à  l'obligation  de  suivre  les  cours 
d'une  école. 

Il  pourra  être  appelé  de  cette  décision  devant  le  conseil  départe* 
mental  qui  jugera  en  dernier  ressort. 

Art.  6.  Il  pourra  être  accordé  par  l'inspecteur  primaire,  sur  l'avis 
du  maire,  des  exemptions  temporaires  de  fréquenter  l'école  aux 
élèves  dont  les  parents  en  feront  la  demande  motivée.  Ces  exemp- 
tions ne  pourront  être  accordées  pour  plus  de  quinze  jours. 

Il  ne  pourra  en  être  accordé  plus  de  quatre  an  même  élève  dans  le 
courant  d'une  année. 

Art.  7.  L'obligation  de  suivre  assidûment  les  cours  d'une  école 
cessera  : 

1**  Lorsque  l'enfant  aura  atteint  l'âge  de  li  ans  révolus; 

a*"  Lorsque,  avant  cet  âge,  il  aura  satisfait  à  son  examen  de 
capacité. 

«9- 
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A  cet  effet,  Tinspecteur  primaire,  assiste  d'un  délègue  cantonal  et 
d'un  instituteur  du  canton,  se  transportera,  au  moins  une  fois  par 
an  et  à  un  jour  indiqué  un  mois  d'avance,  dans  chacune  des  com- 
munes de  son  ressort,  à  l'effet  d'interroger  en  séance  publique,  sur 
toutes  les  matières  de  l'enseignement  primaire  : 

1**  Tous  les  élèves  des  écoles  ayant  atteint  ou  dépassé  l'âge  de 
i3  ans. 

3°  Tous  les  jeunes  gens  de  la  commune  au-dessous  et  au-dessus 
de  cet  âge  qui  auraient  demandé  par  écrit  à  être  admis  aux  épreuves. 

Les  candidats  qui  auront  satisfait  à  cet  examen  recevront  un  certi- 
ficat de  capacité;  ils  seront  immédiatement  exemptés  de  l'obligation 
de  suivre  les  cours  d'aucune  école,  et  leurs  parents,  tuteurs  et  autres 
seront  déchargés  de  toute  responsabilité  à  cet  égard. 

Art.  8.  Le  programme  des  matières  formant  l'objet  de  l'enseigne- 
ment primaire  sera  arrête  chaque  année  par  le  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 

Art.  9.  Lorsqu'il  sera  constaté  qu'un  enfant  soumis  à  l'obligation 
de  suivre  les  cours  d'instruction  primaire  n'a  fréquenté  aucune  école 
pendant  le  délai  d'un  mois,  sans  motif  légitime  d'empêchement,  le 
père,  ou  à  son  défaut  le  tuteur,  ou,  à  défaut  de  tuteur,  toute  per- 
sonne  en  ayant  la  garde,  sera  passible  d'une  peine  consistant  en  trois 
journées  de  prestation  au  moins  et  de  dix  jours  au  plus,  ou  l'équiva- 
lent en  argent,  avec  contrainte  par  corps  dont  le  tribunal  fixera  la 
durée. 

En  cas  de  récidive  dans  le  courant  d'une  année,  la  peine  sera  du 
double. 

Dans  le  cas  où  la  même  personne  aurait  encouru  quatre  condam- 
nations dans  le  délai  d'un  an,  elle  pourra,  outre  l'amende,  être  con- 
damnée en  un  emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus. 

Elle  sera  privée  de  ses  droits  politiques  pour  cinq  années  au  moins, 
dix  ans  au  plus. 

En  outre,  la  garde  de  l'enfant  pourra  lui  être  retirée  pour  un 
temps  que  le  tribunal  déterminera  et  qui  ne  pourra  être  inférieur  à 
une  année.  Pendant  le  même  laps  de  temps,  l'enfant,  s'il  n'est  réclamé 
par  un  de  ses  parents,  qui  en  deviendra  responsable,  sera  placé  dans 
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Les  frais  de  son  s«tjour  seront  avances  par  l'État  qui  en  fera  le  re- 
couvrement sur  le»  biens  de  la  personne  condamnée;  et  eu  cas  d'iii- 
flolvabilité  constatée  du  cette  derniËre,  sur  les  biens  pei'SOTitieU  de 
l'enfant  ou  sur  ceux  qui  pourront  lui  échoir  ull^rieureuient. 

L'action  de  l'ÊUt,  en  ce  cas,  ne  sera  lîteinte  que  par  la  prescri|>- 
tion  trentetiaire. 

Aht.  10.  \h  cas  où  rcnliint  i^oumis  à  l'obligatioD  de  l'iustructioa 
prim»ire  aura,  sans  cause  li^gîtime,  fait  plus  de  cinq  jours  d'absence 
dans  un  mois  aut  cours  de  l'école  à  laquelle  il  est  inscrit,  le  pire  ou 
la  personne  responsable  sera  i>['<5veau  par  éunl.  a  la  ililifjence  et  soua 
In  responsabilité  civile  de  i'instîluleur.  Si  le  fait  se  renouvelle  le  mois 
siiiranl,  le  père  ou  la  personne  respoQsal)le  sera  puni  de  deux  jours 
de  prestation  au  moins,  el  cinq  au  plus,  ou  d'une  amende  de  somme 
^uivnlente. 

En  cas  de  récidive  la  peine  sem  doublée. 

Ix>r5({ue  la  même  [wrsonne  aura  subi,  pour  ce  molil,  plu»  de 
quatre  condmnnatioDS  dans  le  courant  d'une  année  le  tribunal 
pourra,  suivant  les  circonstances,  lui  appliquer  les  dispositions  de 
l'arlicle  9,  notamment  lui  enlever  1»  f^arde  de  l'enfant  et  placer  ce 
dernier  dans  un  établissement  public  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  pré- 
cédent. 

Aht.  11.  Toutes  les  poursuites  auront  lieu  devant  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton,  k  la  requête  du  ministère  public,  sur  le 
rapport  de  l'inspecteur  primaire  du  ressort,  du  maire  ou  d'un  déléfpié 
cantonal.  Le  produit  des  amendes  sera  versé  dans  la  caisse  commu- 
nale ''t  alTecté  au  budpt  de  l'instruction  primaire. 

Abt.  12.  A  dater  de  lu  promulj;alion  de  la  présente  loi  toute  [>er- 
sonue  ayant  la  garde  ou  la  respousubitité  légale  d'un  mineur  âgé  de 
pluii  de  '7  ans  et  de  moins  du  1^,  ne  pourra  être  admise  à  exercer 
aucune  l'oniiiou  publique  ou  conimuasle,  si  elle  ne  produit  uu  ceili- 
firAt  d^ivré  par  le  uiaire  ou  pr  l'instituteur  et  visé  par  le  maire  de 
la  commune  constatant  que  l'enfant  dont  elle  a  la  charge  fréquente 
régulièrement  une  école  on  reçoit  à  domicile  t'înstructiou  primain^i, 
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Nul  na  sera  adtuift  ^  recevoir  des  secours  do  Tassislauce  publique 
ou  des  bureaux  de  bienfaisniice  communaiii,  sans  la  produnlion 
pri^alsble  do  ce  certîlicat. 

Abt.  13.  Dnoit  le»  conimuoes  oA  l'instructioa  primatro  dW  pss 
enliÈrement  gratuite,  toute  peraoune  bors  d'état  de  subienirsux  l'ruii 
d'^cohjre  des  enbiiU  dont  elle  a  cbar^s  devra  en  l'aire  lo  di^claru- 
Iton  à  U  niairie. 

Sur  ic  vu  du  ceiiiticat  qui  en  scrn  délivra  par  ce  magistrat,  tout 
eiil'unt  sera  admis  gratuitement  dans  les  écoles  publiques  de  la  rom- 
luune. 

Les  livres  et  autres  objets  d'écolage  iadispensables  seront  aussi ,  en 
ce  cas,  fouruiB  graluilemeDl. 

Les  frais  seronl  supportés  moitié  par  la  commune  et  moitié  par 
|-ÉUit. 

Proposition  de  loi  préseulée  par  M.  Henri  de  Lacretelle. 

(Il  Hptembre  1871.) 

Article  piieiiibb,  L'intitruclion  primaire  est  graluitp  et  obligatoire 
dans  tontes  les  écolen  de  la  Répnblicfae,  pour  les  enfants  des  deux 
sexes. 

Art.  2.  Tout  enfant  âgé  de  7  ans  n^olus  sera  tenu,  sous  respon- 
sabilité de  ses  père,  m^rc,  ascendant  ou  tuteur,  de  fréquenter  les 
écoles  primaires  jus([ii'Ji  l'âffede  i5  ans,  saiifrexception  relatée  plo» 
loin.  Néanmoins  le  pèro  de  i'aïuille  pourra  conserver  ses  eafants 
obci  lui,  s'il  fournil  la  preuve  i{u'il  leur  fait  donner  l'inatruetion  pri- 
maire à  doniicile  ou  dans  une  école  libre. 

AkT.  3.  L'instituteur  on  l'iniititutricfl ,  ou  les  dirMtuurs  et  dtrao- 
trices  des  écoles  libres,  devronl  remettre  chaqus  mois  an  maire  de  !• 
commnne  la  liste  des  enfants  (|ui  suivent  leurs  rlasses.  En  cas  de 
refus  de  la  pari  de  la  rnmilie.  ou  d'absences  multipliées  et  non  justi- 
fiées de  Tenfaut,  le  maire  up|ielleni  devant  lui  les  délinquants. 

Ait.  a.  La  poiu»  iufli|>é<'i  A  ceux  qui  oui  la  surveillance  de  l'cn- 
faitl  sera  uue  répriinuBde  publiquii  loules  les  fois  <[ue  l'absence  aura 
duré  plus  do  huit  jours,  sans  6tre  justifié».  La  peine  consistera  dans 
riiisertion  Aca  noms  sur  un  placard  alScbé  devant   ia  porte  de  k 
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mnirie  s'il  y  a  récidive.  Si  Fabsence  est  systématique,  ou  si  le  refus 
des  pareots  est  constaté,  la  peine,  à  la  troisième  insertion,  sera  d'une 
amende  de  5  francs  pour  chaque  jour  de  retard  et  d'une  interdiction 
des  droits  civils  pendant  deux  années.  L'amende  sera  versée  dans  la 
caisse  de  l'école  communale. 

Abt.  5.  Dans  les  hameaux  éloignés  de  l'école  et  aux  époques  des 
grands  froids,  et  dans  tout  le  territoire  de  la  commune  pendant  la 
fenaison  et  la  vendange,  il  pourra  être  accordé  aux  élèves  une  autori- 
sation de  quinze  jours  d'absence.  Cette  permission  ne  sera  renouvelée 
qu'une  fois  par  an. 

Art.  6.  L'inspecteur  primaire  et  le  médecin  cantonal  visiteront 
tous  les  mois  les  écoles  du  canton. 

Art.  7.  Les  père,  mère,  ascendant  ou  tuteur  seront  à  l'abri  de 
toute  recherche,  si  leurs  enfants  sont  inscrits  dans  une  autre  école 
que  celle  de  leur  r&idence  légale. 

Art.  8.  A  l'âge  de  i3  ans,  pour  ceux  qui  entreront  dans  les  écoles 
de  second  degré  ou  dans  les  lycées  et  collèges,  et  de  i5  ans  pour 
ceux  qui  se  livreront  aux  études  primaires,  les  élèves  passeront 
devant  un  jury  composé  d'un  inspecteur  primaire,  d'un  père  de  fa- 
mille résidant  dans  la  commune,  et  du  maire,  un  examen  après 
lequel  il  pourra  leur  être  délivré  un  certificat  de  capacité.  Ils  conti- 
nueront leurs  études  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  un  certificat 

Art.  9.  Les  communes  contribueront  aux  frais  de  l'instruction  gra- 
tuite dans  la  proportion  de  la  moyenne  des  fonds  qu'elles  consacraient 
à  l'assistance  scolaire.  Le  reste  sera  fourni  par  l'État  Le  minimum  du 
traitement  de  l'instituteur  et  de  l'institutrice  sera  de  i,90o  francs 
par  an.  Ils  auront  droit  au  logement,  à  un  jardin,  au  chauffage  et  à 
l'éclairage. 
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L'INSPECTION 
DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 


A  SES  DIFFERENTS  DEGRES. 


-fe^ôi-O" 


INTRODUCTION. 


Ce  travail  se  divise  en  deux  parties  : 

La  première  est  le  Résumé  historique  qui  montre  ce  qu'était 
Tinspection  lorsque  l'enseignement  primaire  était  livré  uni- 
«{uement  à  la  libre  initiative  des  particuliers,  ce  qu'elle 
devint  loi'sque  l'Etat  est  intervenu,  et  les  transformations 
successives  par  lesquelles  elle  a  passé. 

La  seconde  expose  dans  ses  détails  Y  Organisation  actuelle 
de  Finspection.  Elle  énumère  les  diverses  autorités  préposées 
à  la  surveillance  des  écoles  primaires,  le  rôle  de  chacune 
d'elles,  en  insistant  tout  particulièrement  sur  les  attribu- 
tions des  inspecteurs  primaires. 

RÉSUMÉ  HISTORIQUE. 

Tous  les  grands  services  publics,  en  France,  ont  un  per- 
sonnel d'agents  spéciaux  chargés  d'en  surveiller  la  marche, 
d'en  assurer  la  régularité ,  d'y  maintenir,  avec  l'ordre,  l'unité 
de  principes  et  d'action.  L'enseignement  primaire  ne  pou- 
vait échapper  à  cette  loi  qui,  dès  l'origine,  s'imposa  à  l'en- 
seignement secondaire.  Tant  qu'il  a  été  uniquement  livré  à 
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la  libre  initiative  des  particuliers  ou  des  communes,  il  n'a 
été  soumis  qu'à  des  modes  d'inspection  aussi  variables  que 
peu  efficaces.  Dès  que  l'Etat  est  intervenu  pour  lui  donner 
une  organisation  plus  stable  et  plus  forte,  on  a  dû  créer  une 
hiérarchie  de  fonctionnaires  pour  exercer  sur  cet  enseigne- 
ment une  surveillance  permanente  et  effective. 

Le  décret  du  17  mars  1808,  qui  organisait  l'Université, 
chargeait  les  inspecteurs  d'académie,  placés  sous  les  ordres 
des  recteurs,  crde  la  visite  et  de  l'inspection  des  collèges, 
des  institutions,  des  pensions  et  des  écoles  primaires n.  Cette 
prescription  était  renouvelée  dans  l'ordonnance  royale  du 
29  février  1816,  dont  l'article  39  disait:  ce  Les  recteurs  et 
les  inspecteurs  d'académie,  dans  leurs  tournées,  donneront 
la  plus  grande  attention  à  l'instruction  primaire. . .  ils  visi- 
teront les  écoles,  autant  quil  leur  sera  possible r^.  Mais,  comme 
il  y  avail  alors  (et  cette  organisation  a  duré  jusqu'à  la  loi 
du  1 5  mars  1 8  5  0)  une  académie  par  ressort  de  cour  d'appel , 
c'est-à-dire  en  moyenne  pour  trois  départements,  et  qu'il 
n'y  avait  généralement  que  deux  inspecteurs  par  académie, 
on  compr^d  que  l'action  de  ces  fonctionnaires  sur  l'ensei- 
gnement primaire  ne  pouvait  se  faire  sentir  ni  assez  souvent 
ni  d'assez  près.  En  réalité,  les  inspecteurs  d'académie,  quand 
ils  inspectaient  les  établissements  d'enseignement  secondaire , 
manquaient  rarement  de  visiter  les  écoles  qui  se  trouvaient 
dans  la  même  localité.  Mais  c'était  là  un  contrôle  trop  inter- 
mittent, trop  superficiel  et  trop  exceptionnel  pour  porter 
beaucoup  de  fruits. 

La  Restauration  institua  des  comités  tantôt  de  canton 
(ordonnances  royales  du  29  février  1816  et  du  2  aoi\t 
1820),  tantôt  d'arrondissement  (ordonnance  du  21  avril 
1828)  pour  surveiller  et  encourager  l'instruction  primaire, 
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en  leur  donnant  la  faculté  de  désigner,  pouf  la  surveillante 
des  écoles  primaires,  une  ou  plusieurs  personnes  notables 
dans  dieque  commune,  indépendamment  du  maire  et  du 
curé,  surveillants  nés  de  toutes  les  écoles. 

La  loi  du  aHjuin  i833  ne  parut  pas  changer  grand'cliose 
à  cette  organisation.  Cette  loi,  justement  appelée  par  sou 
auteur  la  charte  de  Cùistruclùm  primaire,  reproduisant  à  peu 
près  k'9  dispositions  de  l'ordoiiiiance  royale  du  ai  avril 
i8a8,  avait  institué  deux  comités:  un  comité  local  de  sur- 
veillance près  de  chaque  école,  composé  du  maire,  du  curé 
et  d'un  ou  plusieurs  habitants  notables,  et  un  comité  d'ar^ 
rond issem eut  chargé  tout  à  la  fois  de  nommer  les  institu- 
teurs sur  la  présentation  des  conseils  nmnicipaux  et  d'in- 
specter ou  de  faire  inspecter  par  des  délégués  pris  soit  parmi 
ses  membre.s,  soit  hors  de  son  seîii,  toutes  les  écoles  pri- 
maires de  son  ressort.  Cette  organisation  ne  produisit  pas 
cl  lie  pouvait  produire  les  îrmU  que  l'auteur  de  la  loi  s'en 
promettait.  Il  n'était  pas  possible  de  constituer  dans  chaque 
commune  un  comité  de  surveillance  sérieux  en  un  pays  oii 
il  y  a  encore  aujourd'hui  plus  de  neuf  mille  communes  qui 
n'ont  pas  3oo  habitants,  et  oili  l'on  en  compte  plus  de 
17,000.  c'est-à-dire  près  de  la  looilié,  qui  ont  moins  de 
5oo  âmes.  Quant  aux  comités  d'arrondissement,  on  ne  tarda 
pas  è  reconnaître  que,  s'ils  pouvaient  être  utiles  comme  tri- 
bunaux disciplinaires,  il  ne  fallait  en  attendre  aucun  service 
pour  l'inspection  proprement  dite  des  écoles. 

On  chercha  un  moyen  de  rendre  la  surveillance  plus 
sérieuse  et  plus  régidièro.  Un  mois  après  la  promulgation 
de  la  loi,  M.  (ïuizot  avait  demandé  aux  recteurs  de  faire 
procéder,  soit  par  les  inspecteurs  d'académie,  soit  par  des 
prolesacurs  ou  des  administrateurs  d'étabUssements  univcr- 
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sitaires,  à  une  vaste  enquête  sur  la  situation  de  Tinstruction 
primaire.  Un  crédit  était  ouvert  pour  indemniser  les  per- 
sonnes chargées  de  cette  enquête ,  et  un  questionnaire  leur 
était  donné  à  remplir.  670  personnes  répondirent  à  cet 
appel  et,  dans  un  rapport  au  roi,  M.  Guizot  constatait  que 
«ries  résultats  de  cette  opération  étaient  considérables tî. 

Il  n'y  avait  plus  qu'à  rendre  permanente  l'institution  des 
délégués  de  l'Etat  pour  l'inspection  des  écoles  primaires. 
C'est  ce  qui  fut  fait  par  l'ordonnance  royale  du  2  6  février 
i835,  qui  créa  pour  chaque  département  un  inspecteur 
spécial  de  l'instruction  primaire  nommé  par  le  Ministre  de 
l'histruction  publique.  Mais  l'inspection  des  écoles  primaires 
de  tout  un  département  était  une  trop  lourde  charge  pour 
un  seul  fonctionnaire.  Les  ordonnances  des  i3  novembre 
1887,  *7  décembre  iSSg  et  3i  décembre  18/16  complé- 
tèrent l'institution  de  l'inspection  primaire  en  adjoignant  à 
l'inspecteur  un  ou  deux  sous-inspecteurs  par  département. 
Enfin  l'ordonnance  du  9  novembre  18/16  couronna  celte 
organisation  par  la  création  de  deux  inspecteurs  supérieurs 
de  renseignement  primaire. 

La  loi  du  i5  mars  i85o,  qui  établissait  une  académie 
par  département,  plaçait  les  écoles  primaires  sous  la  sur- 
veillance immédiate  du  maire  et  du  curé,  supprimait  les 
comités  d'arrondissement  et  les  remplaçait  par  des  délégués 
cantonaux  nommés  par  le  conseil  académique  et  corres- 
pondant directement  avec  lui.  Elle  conservait  l'institution 
des  inspecteurs  primaires,  mais  supprimait  la  distinction 
entre  les  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs  et  établissait 
un  inspecteur  primaire  par  arrondissement.  Elle  conservait 
aussi  les  deux  inspecteurs  supérieurs  de  l'enseignement  pri- 
maire. 
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La  lui  du  lit  juin  i85/i  modifia  cette  organisation  en 
supprimant  tes  acadt^mics  départementales,  qu'elle  rem- 
{ilaça  par  seize  grandes  académies,  en  transférant  au  préfet, 
en  matièiT  d'instruction  primaire,  les  attributions  déférées 
au  recteur  par  la  loi  du  i5  mars  i85o,  et  en  mettant  au 
clier-lieu  de  chaque  département  un  inspecteur  d'acaiifimiu 
chargé  (ie  la  surveillance  de  Tïn^itruclion  primaire  dans  tout 
le  département. 

1^  loi  du  3 K  mars  1S82,  par  son  article  3,  a  cnlevéaux 
ministres  des  ditlërenl.8  cultes  tout  droit  d'inspection  sur  les 
écoles  primaires  et,  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du 
3o  octobre  1886,  Tinspeclion  des  écoles  primaires  est  main- 
tenant exercée  : 

i"  Par  le  maire  et  les  délégués  cantonaux; 

2"  Par  ie»  membres  du  conseil  départemental  désignés 
à  cet  eiîcl; 

3"  Par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire; 

U"  Par  les  inspecteurs  d'académie  et  les  recteurs; 

5°  Enlïn  par  les  inspecteurs  généraux,  qui,  depuis  le 
décret  du  ^  mars  iSBs,  ont  remplacé  les  inspecteurs  supé- 
rieurs de  l'inspocfion  primaire. 

Nous  allons  maintenant  parcourir  les  différents  degrés  de 
cette  hiérarchie  et  indiquer  le  rôle  et  les  attributions  de 
chacune  de  ces  autorités  dans  la  sni'veillance  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Il  importe  auparavant  de  marquer  la 
différence  dans  la  manière  dont  s'exerce  l'inspection  sur  les 
écoles  publiques  et  sur  les  écoles  privées. 


OBOANISATION    ACÏtBLLK 
DE  flîVSPBCTlOiV. 

Les  autorités  préposées  à  l'inspection  ont  entrée  dans  les 
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écoles  privées  aussi  bien  que  dans  les  écoles  puMitpes. 
Tout  directeur  d'écolo  jifiv^e  qui  refuserait  de  se  soumettre 
à  la  surveillituce  et  à  l'inspection  de!t  autorité»  scolaires  serait 
traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  et  passible  d'une 
amende  de  5o  à  5oo  francs,  qui,  en  cas  de  récidive,  serait 
de  100  à  1,000  francs.  Mais  la  loi  a  expressément  déclaré 
que  l'inspection  des  écoles  privées  porte  sur  la  moralité, 
l'hygiène,  la  salubrité  et  sur  l'exécution  des  obligations  im- 
posées à  ces  écoles  par  la  loi  du  a8  mars  1889  qui  a  rendu 
l'instruction  primaire  obligatoire,  et  qu'elle  ne  peut  porter 
sur  l'enseignement  que  pour  vériGer  s'il  n'est  pas  contraire 
à  la  morale,  à  la  constitution  et  aux  lois. 

En  ce  qui  concerne  l'iuspection  des  écoles  publiques,  la 
loi  a  remis  à  des  règlements  délibérés  par  le  conseil  supé- 
riear  le  soin  de  déterminer  comment  elle  doit  s'exercer. 
Ledécretdu  18  janvier  1887,  rendu  en  conforcnité  de  cette 
disposition  législative,  semble  avoir  distingué  les  autorités 
scolaires  en  deux  catégories  :  celles  qui  représentent  la 
société  {le  maire,  les  délégués  cantonaux,  les  délégués  du 
conseil  départemental)  et  celles  qui  représentent  l'Etat  (les 
inspecteurs  primaires,  les  inspecteurs  d'académie,  les  rec- 
teurs, les  inspecteurs  généraux).  Aux  premières,  dont  les 
fonctions  sont  csscntieHenient  temporaires  cl  gratuites  el 
qui  ne  présentent  aucune  garantie  d'aptitude  pédagogique, 
le  décret  a  conféré  une  surveillance  toute  morale  sur  les 
écoles  publiques,  en  édictaiit  que  leur  inspection  porte  sur 
l'état  des  locaux  et  du  matériel,  sur  l'Iiygîène  et  la  tenue 
des  élèves,  mais  qu'elle  ne  pourra  jamais  porter  sur  l'en- 
seignement. La  plénitude  de  l'inspection  a  été  remise  aux  ! 
secondes,  qui  se  composent  de  fonctionnaires  choisis  et 
nommés  spécialement  pour  remplir  cette  mission,  et  sar 
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lesquels  pèse  la  responsabiliti^  de  la  direction  imprîméo  h 
renseignement  primaire. 


Le  maire  est  le  siirveiilarit  né  de  toute  école  publique.  Il 
est,  en  eifet,  juste  et  naturel  que  le  repr&entant  de  la  cnui- 
munc  ait  un  droit  de  surveillance  et  une  part  d'autorité  sur 
l'école  qui  ne  peut  être  créée  ni  6ub.si.ster  qu'^  l'aide  des 
deniers  communaux.  Mais  la  loi  du  i5  mars  i85o  accor- 
dait au  maire,  en  cas  d'urgence,  le  droit  de  suspendre  pro- 
visoirement l'instituteur  communal,  à  charge  d'en  rendre 
compte  au  préfet  dans  les  deux,  jours.  Ce  droit  se  compre- 
nait dans  une  loi  qui  attribuait  au  conseil  municipal  la  ni>- 
minaliou  des  insliUiteurs  communaux.  Il  semble  rju'ilauruît 
dû  être  supprimé  quand  le  )iouvoir  de  nommer  les  insti- 
tuteurs fut  transféré  au  préfet  (loi  du  tli  juin  i85/i).  Il  n'en 
fut  rien  pourtant.  Cette  importante  attribution,  qui  pourrait 
amener  de  sérieuses  diflicultés,  aujourd'hui  surtout  que  les 
maires  sont  nommés  par  les  conseils  nmnicipaux,  leur  a  été 
enlevée  par  la  loi  du  3o  octobre  1886.  Le  droit  de  sus- 
pendre provisoirement  un  instituteur  n'appartient  plus  qu'à 
l'inspecteur  d'académie. 


DES    DELEGUES    CtNTOi\AUX. 

La  loi  du  3o  octobre  1  886  n  ronservé  li!S  délégués  can- 
tonaux institués  [lar  la  loi  (lu  1  5  mars  i85o  et  n'a  fnit.  en 
ce  qui  les  concerne,  que  reproduire  les  dispositions  de  cnlUi 
dernière  loi. 

Le  conseil  départemental  ilési]pie,  comme  par  le  passé, 
un  ou  plusieui"»  délégués  résidant  dans  chaque  canton  pour 
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surveiller  les  écoles  publiques  ou  privées  du  canton.  Il  dé- 
termine les  écoles  particulièrement  soumises  à  la  surveil- 
lance de  chacun  d'eux. 

Pour  êtî*e  délégué  cantonal,  il  faut  être  Français  et  âgé 
de  vingt-cinq  ans.  Nul  chef  ou  professeur  d'un  établissement 
quelconque  d'instruction  primaire  ne  peut  être  nommé  dé- 
légué cantonal.  Les  délégués  sont  nommés  pour  trois  ans; 
ils  sont  rééligibles  et  toujours  révocables. 

Chaque  délégué  correspond  tant  avec  le  conseil  dépar- 
temental, auquel  il  doit  adresvser  ses  rapports,  qu'avec  les 
autorités  locales  pour  tout  ce  qui  regarde  l'état  et  les  besoins 
de  l'enseignement  primaire  dans  sa  circonscription. 

Il  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  membre  du  conseil  départe- 
mental,  assister  à  ses  séances  avec  voix  consultative  pour  les 
affaires  intéressant  les  écoles  de  sa  circonscription. 

Les  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les  trois 
mois  au  chef-lieu  de  canton,  sous  la  présidence  de  celui 
d'entre  eux  qu'ils  désignent,  pour  convenir  des  avis  à  trans- 
mettre au  conseil  départemental. 

A  Paris,  les  délégués  nommés  pour  chaque  arrondisse- 
ment se  réunissent  une  fois  au  moins  tous  les  mois,  sous  la 
présidence  du  maire  ou  d'un  de  ses  adjoints. 

DU  CONSEIL   DlfPARTBMBNTAL. 

La  loi  du  3o  octobre  1886  a  conféré  au  conseil  dépar- 
temental la  faculté  de  déléguer  au  tiers  de  ses  membres  le 
droit  d'entrer  dans  tous  les  établissements  d'instruction  pri- 
maire, publics  ou  privés,  du  département.  C'est  là  une 
innovation  dont  on  ne  comprend  pas  bien  la  portée.  Le 
conseil  départemental  se  compose,  outre  le  préfet,  président, 
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«1  riiispecteiir  d'ac>ai]éruie,  vice-pri'iRidRnL.  iIh  ipiatre  con- 
seillers g(!'riéruux.  du  directeur  et  de  la  direclHct'  des  écoles 
noi'iiiales,  de  deux  instituleui-s  et  de  deux  ItistiUitricKS,  et 
enBri  de  deux  inspecteurs  de  renseignement  primaire.  H  va 
de  soi  que  le  conseil  départemental  ne  peut  d^Nigner  l'iu- 
specteur  d'académie  ni  les  inspecteurs  primaires  pour  rem- 
plir une  liiission  (ju'ils  lieiinenl  de  la  loi.  La  loi  a  sagement 
interdit  de  nliarger  l'inspection  des  écoles  privées  les  insti- 
tuteurs et  les  institutrices  ijui  font  jiarlie  du  conseil  dépar- 
temental; et  les  convenances  n'interdisent  pas  moins  de  les 
cliarger  d'inspecter  leurs  collègues  des  écoles  publiques.  Il 
est  bien  diflicile  de  confier  une  mission  d'inspection  an  di- 
recteur et  k  la  directrice  des  écoles  normales;  car,  sans 
parler  d'autres  inconvénients,  ce  serait  les  détourner  de 
leurs  fonctions.  Restent  dune  uniquement  les  membres  du 
conseil  général,  à  qui  cette  délégation  puisse  Mre  conliée; 
mais  les  conseillers  généraux  (]ui  font  partie-  du  conseil  dé* 
parlementai  sont  déjà  pour  l'ordinaire  délégués  cantonaux. 


DK    L'INSPECTEUR    U'ACADI^MIB. 


L'inspecteur  d'académie  est  le  véritable  directeur  de  l'en- 
seignement primaire  dans  le  département,  puisque  c'est  Itti 
qui  nomme  les  stagiaires  et  que,  pour  les  autres  nominations, 
le  préfet  ne  peut  rien  faire  que  sur  sa  proposition.  Il  esl 
nommé  par  le  Minisire  de  Tinstructioii  publique.  Les  inspec- 
teurs primaires  sont  placés  sous  son  autorité  immédiate,  et 
c'està  lui  qu'ils  adressent  leurs  rapports.  Mais,  tout  en  ayant 
grand  soin  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  diminuer  ou  com- 
promettre l'autorilé  de  ces  auxiliaire»  précieux  sur  i«  per- 
sonnel placé  sous  leur  surveillance,  il  ne  doit  pas  s'en  rap- 
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porter  uniquement  à  eux.  Il  ne  doit  nég^ger  aucune  occasion 
de  voir  par  ses  propres  yeux,  ne  fut-ce  que  pour  mesurer  le 
degré  de  confiance  qu'il  doit  accorder  à  chacun  d'eux.  Ajou- 
tons que  les  nombreux  examens  qu'il  préside  ou  surveille, 
les  conférences  d'instituteurs  auxquelles  il  doit  assister  le 
plus  souvent  possible,  non  moins  que  les  rapports  des  in- 
specteurs primaires  et  ses  propres  visites  dans  les  écoles, 
peuvent  lui  servir  à  se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation 
de  l'enseignement  primaire  dans  son  département  et  des 
points  sur  lesquels  son  attention  doit  se  porter  de  préférence. 


DU   RECTEUR. 


Le  recteur  a  la  haute  surveillance  de  l'enseignement  à 
tous  ses  degrés  dans  le  ressort  de  son  académie.  Mais  si 
l'on  considère  qu'il  n'y  a  en  France  que  seize  académies,  et 
que,  si  deux  circonscriptions  académiques  ne  comprennent 
que  trois  ou  même  deux  départements,  les  autres  en  em- 
brassent au  moins  cinq  ou  six ,  que  deux  même  en  comptent 
huit,  et  celle  de  Paris  neuf,  on  comprend  que  le  recteur, 
déjà  absorbé  par  les  soins  multiples  de  l'enseignement  se- 
condaire et  de  l'enseignement  supérieur,  ne  puisse  guère, 
dans  l'enseignement  primaire,  s'occuper  que  des  écoles  nor- 
males et  des  écoles  primaires  supérieures,  les  seuls  établis- 
sements sur  lesquels  il  ait  une  action  véritable,  parce  qu'ils 
sont  les  seuls  qui  relèvent  directement  du  ministre.  Il  va  sans 
dire  que  les  inspecteurs  d'académie  et  les  inspecteurs  pri- 
maires sont  placés  sous  son  autorité. 


DES  INSPECTEURS  GENERAUX. 


Au  sommet  de  la  hiérarchie  de  l'enseignement  primaire 
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sont  placés  le»  inspecteurs  (jéiiéraiu,  qiu  i»rrespoudeut  di- 
rectement avec  lo  Ministre  de  t'iDslructiou  publique  et  ne 
ndèveiit  quo  de  lui. 

Leur  rûlu  a  été  parfaiLeiuent  défiai  dans  un  rapport 
prégentéau  Ministre,  le  5  février  t88o,  par  M.  le  Directeur 
de  rcnseijjnement  primaire:  trLeur  mission,  y  est4l  dit, 
peut  se  ramener  h  un  triple  objet:  d'abord,  et  cutnme 
moyen  essentiel  d'infoi'mations,  la  visite  des  écoles  nor- 
males et  d'un  certain  nombre  d'écoles  primaires;  erisuite 
rappréciation  approfondie  des  services  et  des  mérites  de 
cbacun  des  fonctionnaires,  inspecteurs  d'académie,  inspec- 
teurs primaires,  directeurs,  directrices  et  professeurs  des 
écoles  noi'males  (auxquels  il  faut  ajouter  aujourd'hui  le  per- 
sonnel des  écoles  primaires  supérieures^;  enfin  le  compte 
rendu  général  et  comparatif  de  la  marche  de  l'instruction 
primaire  dans  chaque  département  n.  Ce  même  rapport 
ajoutait  avec  beaucoup  de  raison  :  icllu  inspecteur  général 
de  l'enseignement  primaire  n'est  pas  un  inspecteur  primaire 
ajîissant  sur  une  plus  vaste  échelle,  c'est  le  représentant 
direct  du  Ministre,  portant  partout  les  instructions,  les  in- 
spirations du  Ministre  lui-même,  s'intéressant  à  tout  ce  qui 
intéresserait  le  Ministre  s'il  pouvait  procéder  en  persoimc 
k  cette  vaste  enquête,  l'ar  cela  môme  que  ces  attributions 
sont  purement  consultatives,  elles  peuvent,  elles  doivent 
s'exercer  sous  des  formes  très  variées.  L'inspecteur  général 
qui  connaît  li  fond  la  situation  d'un  département  ou  d'une 
ville,  qui  peut  avec  plus  d'autorité  que  personne  signaler  les 
lacunes,  dénoncer  les  abus,  déterminer  les  besoins  réels, 
est  souvent  aiipn^s  des  aulorités  locales  l'avocat  le  plus 
éloquent  et  le  conseiller  le  plus  persuasif  en  matière  de  ré- 
formes scolaireif.  Plus  d'une  fois  son  témoi);na(*e,  son  aviK, 
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ses  ploinlps  même  ont  Iriompli^  de  la  routine,  nnt  dissipé 
des  malentendus,  prévenu  des  conflits,  ubtciin  d'un  eouseîl 
jusque-là  hi'sitaiit,  des  sacrifices  inespérés-". 

Les  inspecteurs  généraux  sont  nommés  par  le  Président 
de  ta  République,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'iii- 
struction  publique. 

La  loi  du  1  [)  mars  i85o  avait  édictéqu'ils  seraient  choisis 
soit  parmi  les  anciens  inspecteurs  généraux  ou  inspecteurs 
supérieursdel'instructionprimaire,  les  recteurs  et  inspecteurs 
d'acaffémie,  soit  parmi  les  professeurs  des  facultés,  les  pro- 
viseurs et  censeurs  des  lycées,  les  principaux  des  collèges, 
les  chefs  d'établissements  secondaires  libres,  les  professeurs 
des  classes  supérieures  dans  ces  diverses  catégoiies  d'éta- 
blissements, les  agrégés  des  facultés  et  des  lycées,  et  les 
inspecteurs  des  écoles  primaires,  sous  la  condition  com- 
mune h  tous  du  grade  de  licencié  ou  de  dix  ans  d'exercice. 
Ces  conditions,  pourtant  fort  larges,  ont  été  cousidérées 
comme  abrogées  par  le  décret  du  9  mars  iSSa.  C'est  un 
sujet  qui  pourrait  prêter  matière  à  discussion. 

Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement 
primaire  a  souvent  varié.  Fixé  k  huit  par  la  loi  de  finances 
du  ag  décembre  187(1,  accru  encore,  en  1880.  par  l'ad- 
jonction de  sis  délégués ,  il  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  six. 
(Loi  de  finances  du  ag  décembre  1888.)  L'un  d'eux,  investi 
d'une  fonction  qui  occupe  la  plus  grande  partie  de  son 
temps,  ne  peut  faire  que  peu  de  tournées. 

Au  commencement  de  chaque  année,  le  Mini.stre  assigne 
k  chacun  des  inspecteurs  généraux  les  divers  déparlemenls 
qu'il  devra  visiter. 

Deux  autres  inspecteurs  généraux  sont  chargés,  l'un  de 
l'inspection  de  l'enseignement  du  travail  manuel  (décret  dn 
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3i  mai  i88i(i),  l'auLre  de  la  comptabilité  des  écoles  nor- 
males et  des  écoles  nationales  professionnelles  (décret  du 
7  uiars  1887).  L'inspecteur  général  du  travail  manuel  est 
Aecondé  par  deux  iuspecteui-s. 

L'itispectioti  du  dessin  dans  les  écoles  normales  et  dans 
les  écoles  primaires  supérieures  est  confiée  à  des  inspecteurs 
spéciaux,  au  nombre  de  dix,  chacun  pour  la  région  à  la- 
quelle il  est  pailiculièrement  attaché. 

Enfin  il  a  été  créé  tout  récemment  (37  juillet  18B8) 
un  inspecteur  général  de  l'enseignement  de  la  gymnastiqùi* 
et  des  exercices  militaires  dans  les  établissements  d'ensei- 
Ijni'ment  sernndaire  et  d'enseignement  primaire. 

OKS   mSPBCTEUBS   PfliaAIBBS. 

C'est  ici  le  rouage  essentiel  de  l'inspection  de  l'enseigne- 
ment primaire;  ii  est  donc  nécessaire  d'entrer  dans  des  dé- 
tails circunstanciés  sur  son  organisation  et  son  TonctionuR- 
ment. 

\iiisi  qu'il  a  ("lé  <lit  plus  liaut,  la  loi  du  i5  mars  i85o 
avait  décidé  qu'il  y  aurait  un  inspecteur  primaii-e  par  arron- 
dissement.  Mais  depuis  plusieurs  aiuiées  un  grand  nombre 
d'écoles  ont  été  créées,  conséquence  naturelle  du  grand  élan 
donné  à  l'enseignement  primaire  et  de  ia  loi  qui  a  rendu  c«"l 
enseignement  obligatoire.  Les  inspecteurs  ne  pouvaient  plus 
suffire  à  leur  tÂciie;  l'on  a  dû  dédoubler  quelques  arrondis- 
sements et,  dans  d'autres  qui  se  trouvaient  le  plus  chargés, 
remanier  le  service  de  façon  à  égaliser  autant  que  possible 
le  travail  de  chacun,  l^a  loi  du  3o  octobre  t  886  a  consacré 
cet  état  de  choses  en  édictaut  que  des  arrêtés  ministériels 
détermineraient  le  nombre  et  l'étendue  des  circonscriptions 
d'inspection  primaire  dans  chaque  département.  Le  nombre 


àU  L'INSPECTION 

de»  inspecteurs  primaires  est  aujourd'iitii  de  696,  ofaifi&«  ' 
encore  iiisuilisant,  si  i'ou  envisage  i'idiSal  à  atteindre  et 
d'après  lequel  un  inspecteur  ne  devrait  pas  avoir  plus  île 
t  ou  écoles  à  visiter.  La  plupart  des  circonscriptions  actuelles 
en  comptent  i5o  et  même  3uo. 


Leitm  atti-^iiona.  —  11  serait  suporllii  d'entrer  ici  dans 
le  détail  des  attributions  dévolues  aux  inspecteurs  primaires 
dès  le  début  de  l'institution  et  de  suivre  pas  à  pas  les  lae- 
difications  qui  y  ont  été  apportées. 

11  sulGra  de  meutioimei*  ces  attributions  telles  qu'elles 
sont  délinies  par  les  règlements  en  vigueur,  c'est-à-dire  par 
le  discret  du  j8  janvier  1887: 

Ils  inspectent  les  écoles  primaires  publiques  vX  privées  de 
leur  circonscription; 

Ils  assistent  avec  voix  délibérative  aux  réunions  des  dé- 
légués cantonaux  prescrites  par  l'article  3u  de  la  lui  du 
3o  octobre  1886; 

ils  font  partie  de  droit  de  toutes  les  commissions  sco- 
laires de  leur  circonscription  et  veillent  à  l'exécution  de  U  , 
loi  du  a8  mars  1882; 

Ils  président  les  conlV^rences  cantonales  d'instituteurs  et 
les  commissions  d'examen  chargées  de  délivrer  le  cortilicat 
d'études  primaires; 

Ils  instruisent  toutes  les  affaires  relatives  à  la  création 
ou  à  la  construction  des  écoles  publiques,  à  l'ouverture  des  | 
écoles  privées,  des  classe»  d'adultes  ou  d'apprentis,  k  l'éta- 
blissement des  caisses  des  écoles,  aux  demandes  formées  ] 
par  If's  instituteurs  publics  et  aux  déclarations  faites  par  It» 
instituteurs  privés  à  l'effet  d'ouvrir  un  pensionnat  primaire;  1 

Ils  donnent  leur  avis  sur  la  nomination  et  i'avaueemant 
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des  instituteurs  «t  dc^  instilulrices  de»  écoles  puUiques,  sur 
lus  iV^cumpeiises  à  uccordcr  ou  les  peines  discipliuuïreN  k 
infliger  au  pci'soniiel  euseignaut. 

Diîux  iuspecleura  primaires  par  d*5par1*mi;iit  fuiil  partie 
de  droit  du  conseil  départemental;  ils  sont  nommés  par  le 
Ministre. 

Kn  dehors  de  ces  attributions  pédagogiques  et  adminis- 
tratives, les  ÎDspecteurs  primaires  ont  à  elTectuer  divers  tra- 
vaux de  statistique.  L'attention  de  l'administration  a  été  ap- 
pelée h  diverses  reprises  sur  la  surctiarge  que  ces  travaux 
imposent  anx  itispecteurs.  Ces  réclamations  sont-elles  bien 
fondées  î  Y  a-tr-ii  lieu  de  réduire  les  travaux  d'écriture  cl 
dans  quelle  mesure?  L'administration  s'en  est  préoccupée: 
elle  a  reconnu,  après  un  examen  attentif,  que  l'allégement 
possible  serait  insignifiant.  D'ailleurs,  les  inspecteurs  ne 
peuvent  visiter  les  écoles  pendant  toute  Tannée  :  des  dépla- 
cements continus  leur  imposeraient  des  fatigues  excessives; 
et.  d'autre  part,  l'obligation  de  limiter  l'indemnité  qui 
peut  leur  Hm  allouée  leur  laisse  des  loisirs  qui  sont  ainsi 
ulUement  employés. 

-  Enfin ,  il  leur  est  Facile  de  faire  coïncider  la  préparation 
d'un  certain  nombre  de  travaux  statistiques  avec  la  visite 
des  écoles  et  il  est  démontré  que  les  inspecteurs  actifs  et  dé- 
voués suffisent  complètement  à  leur  tAche. 

liutiyrités  dont  ils  relèveiil.  —  L'article  ia8  du  décret  du 
18  janvier  1887  est  ainsi  conçu  : 

1.1's  inii[jccU!ur8  primaircB  sonl  plarés  aous  l'autorité  imnn'dialp 
de  rinM{}ecleiu'  (l'acndémio  ;  ils  ne  reçoivent  tl*insLrur.tions  (|ue  de  lui 
ou  du  ructeur,  des  insperteut-s  généraux  nt  du  Ministre. 

Celle  di.sposition  très  nelle  Iranilie  une  question  qui  a 
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été  parfois  une  source  de  difficultés  pour  les  inspecteurs 
primaires  :  celle  de  leurs  rapports  avec  les  sous-préfets,  et 
confirme  les  instructions  ministérielles  déjà  adressées  sur  ce 
sujet,  notamment  par  la  circulaire  aux  préfets  datée  du 
q4  mars  1876  : 

Les  sous-prëfets,  disait  cette  circulaire,  n'ont  point  à  intervenir, 
à  titre  de  fonctionnaires  compétents,  dans  les  questions  d'adminis- 
tration et  de  direction  des  établissements  primaires.  Ils  n'ont,  par 
suite ,  aucune  qualité  pour  demander  aux  inspecteurs  primaires  des 
rapports  écrits  et  ce  n'est  que  dans  des  cas  de  nécessité  exceptionnclie 
que  ces  derniers  doivent  leur  donner  verbalement  leur  avis  sur  des 
questions  purement  scolaires. 

Néanmoins  les  inspecteurs  primaires  ne  doivent  pas  ou- 
blier que,  si  chaque  fonctionnaire  a  sa  part  déterminée 
d'attributions,  tous,  à  quelque  administration  qu'ils  appar- 
tiennent, ont  le  devoir  de  réunir  leurs  efforts  pour  concourir 
à  la  marche  régulière  des  affaires  publiques,  et  que  ce  but 
ne  pourra  être  atteint  que  s'ils  entretiennent  des  relations 
pleines  de  courtoisie  et  de  confiance  réciproques.  11  ne  faut 
pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs  que,  depuis  la  circulaire  dont 
nous  venons  de  rappeler  les  termes,  les  circonstances  se 
sont  modifiées;  de  nouvelles  lois  sont  intervenues,  dont 
l'application  peut  multiplier  les  cas  rendant  nécessaires  les 
communications  verbales  d'inspecteur  à  sous-préfet. 

Nous  ajouterons  que  le  décret  du  18  janvier  1887  re- 
connaît aux  sous-préfets  le  droit  d'entrée  dans  les  écoles 
publiques  de  leurs  arrondissements. 

Conditions  ctaptitude.  —  Les  conditions  d'aptitude  imposées 
aux  candidats  à  l'emploi  d'inspecteur  primaire  ont  pris  un 
trop  grand  développement  pendant  ces  dernières  années 
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iiour  riu'il  lie  âoit  pas  tnttîi'esâaiU  de  rappeler  ce  qu'elles 
étaient  au  début  et  par   quelles   iiindifi calions  elles  ont 


Lors  de  la  création  de  l'inspection  primaire,  on  n'exigeait 
des  candidate  d'autres  conditions  que  d'avoir  rempli  des 
fonction»  dans  les  collèges  royaux  ou  communaux ,  ou 
d'avoir  servi  avec  distinction  dans  l'instruction  primaire 
jiondatitau  moins  cinq  années  consécutives,  on  enfin,  d'avoir 
«té,  pendant  le  mAine  nombre  d'années,  membre  de  l'uii 
des  comités  institués  par  l'article  1 8  de  la  loi  du  a8  juin 
i833. 

C'est  seulement  en  18/16  que  la  condition  d'un  examen 
spécial  fut  imposée.  L'arrêté  du  1 0  mai  établit  qu'une  com- 
mission nommée  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  rec- 
U'ur,  fonctionnerait  au  chef-lieu  de  cliaque  académie.  Nul 
ne  pouvait  se  présenter  k  l'examen  sans  être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  et  sans  être  inscrit  sur  la  liste  d'admissibilité  dressée 
par  le  recteur.  L'examen  comprenait  un  rapport  écrit  sar 
une  affaire  d'école,  et  un  examen  oral  sur  les  devoirs  de 
l'instituteur,  la  direction  et  la  tenue  des  écoles  et  des  salles 
d'asile,  les  modes  et  méthodes  d'enseignement,  la  construc- 
tion et  le  mobilier  des  maisons  d'école  et  des  salles  d'asîlc . 
lu  travail  de  l'inspecteur  relativement  aux  caisses  d'épargne, 
les  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  l'instruction  pri- 
maire. 

Ces  dispositions  furent  en  vigueur  jusqu'en  i85o, époque 
h  laquelle  intervint  le  décret  du  -jgjuillet,  qui  exigeait  des 
candidats  : 

t"  Le  diplôme  de  bachelier  es  letti-es  ou  le  brevet  de 
capacité  pour  renseignement  primaire  supérieur,  si  le  brevet 
a  été  délivré  avant  la  protnt)l|;ation  de  la  loi  organique, 
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et,  dans  le  cas  contraire,  un  brevet  attestant  que  l'examen 
a  porté  sur  toutes  les  matières  d'enseignement  comprises 
dans  l'article  s 3  de  la  même  loi; 

a°  Deux  ans  d'exercice  au  moins  dans  l'enseignement  ou 
dans  les  fonctions  de  secrétaire  d'académie,  de  membre  d'un 
ancien  comité  supérieur  d'instruction  primaire  ou  de  délégué 
du  conseil  académique  pour  la  surveillance  des  écoles.  — 
La  condition  d'âge  était  maintenue  à  vingt-cinq  ans.  Etaient 
dispensés  de  l'examen  les  anciens  inspecteurs  et  sous-inspec- 
teurs de  l'enseignement  primaire,  les  directeurs  d'écoles 
normales  primaires,  les  principaux  des  collèges  communaux, 
les  chefs  d'établissements  particuliers  d'instruction  secon- 
daire et  les  licenciés. 

Nous  voici  arrivés  au  décret  et  à  l'arrêté  du  5  juin  i88o, 
qui,  en  exigeant  des  conditions  nouvelles,  élèvent  sensible- 
ment le  niveau  de  Texamen. 

Ces  deux  documents  et  ceux  qui  les  ont  suivis  ont  été 
fondus  dans  les  décret  et  arrêté  du  i8  juillet  1887,  inter- 
prétatifs de  la  loi  du  3o  octobre  1886;  il  était  nécessaire , 
néanmoins,  de  les  mentionner  au  point  de  vue  chronolo- 
gique. 

La  monographie  spéciale  aux  examens  entrera  dans  le 
détail  des  dispositions  actuellement  en  vigueur.  11  nous  suf- 
fira de  relater  ici  les  modifications  les  plus  importantes  que 
ces  dispositions  ont  apportées  au  régime  de  i85o  : 

1^  Suppression  de  toute  équivalence; 

2^  Constitution  d'une  commission  centrale  siégeant  à  Paris 
et  devant  laquelle  sont  appelés  les  candidats  admissibles, 
les  épreuves  écrites  ayant  lieu  dans  les  départements; 

3^  Introduction  d'une  épreuve  de  pédagogie  et  d'une 
épreuve  pratique  ; 
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A"  Caractère  obliyatoire  des  épreuves  écrites. 

La  suppression  des  équivalences  est  la  consétjuencc  des 
exigences  nouvelles  imposées  aux  candidats.  Si,  en  effet,  le 
diplôme  de  licencié,  et  notamment  celui  de  licencié  es 
lettres  altestenl  une  culture  générale  qui  a  pu, pendant  un 
temps,  tenir  lieu  d'une  préparation  technique,  on  no  s'ex- 
plique pas  comment  les  principaux  de  collèges  et  les  chefs 
d'établissements  d'enseignement  secondaire  libre  ont  élé 
considérés  comme  étant  prêts  à  diriger,  à  conseiller  les 
instituteurs  et  h  exercer  une  surveillance  efficace  sur  les 
méthodes  de  l'enseignement  primaire. 

La  constitution  d'une  commission  centrale  a  l'avantage 
d'établir  l'égalité  entre  tous  les  candidats,  d'où  qu'ils 
viennent.  Les  sujets  élaborés  par  cette  conmiission  unique 
sont  les  mêmes  pour  tous,  et  l'on  n'est  plus  exposé  ù  voir 
des  aspirants,  favorisés  par  un  jury  trop  indulgent,  conquérir 
dans  tel  département  un  diplôme  qui  leur  aurait  été  refusé 
dans  tel  autre. 

L'épreuve  pédagogique  nécessite,  de  la  part  des  candi- 
dats, l'étude  des  auteurs  qui  se  sont  le  plus  spécialement 
occupés  des  questions  d'éducation ,  des  lectures  suivies  et 
longuement  méditées,  exercices  excellents  pour  l'esprit  et 
dont  les  inspecteurs  feront  très  ulilemenl  profiter  les  insti- 
tuteurs et  les  écoles. 

Répartition  en  classes.  —  'fraitemenl.  ■ —  En  i8^5,  lors 
de  la  création  de  l'inspection  primaire,  les  inspecteurs,  y 
compris  ceux  du  département  de  la  Seine,  étaient  divisés  en 
trois  classes,  suivant  l'iniporlancc  du  département  : 

y  du  i"  cIursu,  ù ii,uoi>  fr. 

j 5  lie  9'  clnsNi',  il i,6oo 

69  de  3*  claaae,  h i.&oo 
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Deux  ans  après,  TaiTèté  du  a 9  décembre  1887  ^^^^''^ 
à  1,600  francs  le  taux  de  la  3^  classe  et  mettait  hors  clane 
les  deux  inspecteurs  primaires  du  département  de  la  Seine, 
fixant  leur  traitement  à  3,ooo  francs. 

Voici  quelles  furent,  depuis  cette  époque,  la  progression 
successive  des  traitements  et  les  modifications  apportées  am 
classements  : 

Le  décret  du  99  juillet  i85o  attache  la  classe  à  lape^ 
sonne  et  non  plus  à  la  résidence.  Cette  disposition  a  tou- 
jours été  maintenue. 

L'arrêté  du  5  novembre  suivant  répartit  les  inspecteare 
en  cinq  classes  : 

i**  classe. 3,000  fr. 

9*  classe i,8oo 

3*  classe 1,600 

&*  classe i,&oo 

5*  classe 1,900 

Le  décret  du  n  1  juin  i858  rétablit  trois  classes  : 

1''  classe 9,4oo  fr. 

9*  classe 9,000 

3*  classe 1,600 

IjSl  loi  de  finances  de  l'exercice  1872  augmente,  dans  les 
[MH)portions  suivantes,  le  traitement  attaché  à  chaque  classe: 

1"  classe 3,000  fr. 

9*  classe 9,700 

3*  classe 9,4oo 

Knfnu  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1878  accorde  de 
nouvelle.'^  augmentations  : 

l '^  classe 3,600  fr. 

9'  classe 3,900 

3'  classe 9,800 


I 
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Les  inspecteurs  primaires  reçoivent,  en  outre,  dans  la 
plupart  lies  départements,  une  allocation  votée  par  le  cou* 
seJi  général  et  variant  entre  looet  i, 800  francs. 

Un  projet  de  lui  actuellement  soumis  aux  délibérations 
dn  Parlement  prévoit  le  retour  à  la  répartition  eu  cinq 
classes.  11  serait  prématuré  d'aborder  dés  à  présent  la  ques- 
tion de  traitement;  mais  il  est  ù  souhaiter  que  les  inspec- 
teurs primaires,  dont  la  situation  n'a  pas  été  élevée  dans  lei? 
mêmes  proportions  que  celle  de  plusieui's  autres  lonction- 
nairesde  l'enseignement  primaire,  y  trouvent  une  amélio- 
ration en  rapport  avec  leur  situation,  avec  les  conditions 
d'aptitude  que  Ton  réclame  d'eux  et  avec  les  exigences  de  la 
vie  matérielle.  Un  article  de  ce  projet  prévoit  une  indemnité 
de  résidence  variant  suivant  l'importance  du  chef-lieu  de  la 
circouscription  d'inspection. 

Le  traitemerit  des  inspecteurs  primaires  de  la  Seine,  con- 
fondu au  début  avec  ceux  de  leuiv  collègues  des  départe- 
ments, fixé  au  taux  spécial  de  3, 000  francs  en  iHSy,  a  été 
successivement  porté  ai, 000  francs(i85o).à4,5oo  (1  866), 
i  5,000  (1870),  et  enfm  à  5,5oo  (1879),  taux  actuel. 

Le  projet  de  loi  améliore  également  la  situation  de  ces 
derniers. 

Frais  àelownées.  —  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  de 
tournées,  il  serait  sans  grand  intérêt  de  rappeler  comment 
die  était  calculée  au  début  de  l'inspection,  c'est-à-dire  à 
une  époque  où  les  voies  ferrées  n'étaient  encore  qu'en  très 
petîtnonibre.  Il  sulilra  de  prendre,  comme  point  de  départ, 
f  année  i8.^i. 

L'indemnité  était  fixée  alors  à  5  francs  par  jour;  une 
mme  de  i5o  francs  était  mise  à  la  disposition  de  chaque 
specteur  primaire  au  commencement  du  trimestre. 

MoriuRmpliii's.  —  I.  -f' 
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L'arrêté  du  âo  janvier  i85/i  Téleva  à  6  fr.  5o  par  jour 
pour  les  tournées  ordinaires  et  à  8  francs  pour  les  missions 
extraordinaires  à  remplir  à  plus  de  1 6  kilomètres  de  la  rési- 
dence. La  somme  mandatée  à  titre  d'avance,  au  commen- 
cement de  chaque  trimestre,  n'était  plus  que  de  i  oo  francs. 

Cette  avance ,  reconnue  tout  à  fait  insuffisante ,  fut  portée 
en  1862  à  une  somme  égale  aux  deux  tiers  de  celle  à  la- 
quelle les  frais  de  la  tournée  trimestrielle  étaient  évalués , 
par  l'inspecteur  d'académie  ;  le  même  arrêté  fixait  à  7  firancs 
l'indemnité  de  tournées  ordinaires  et  à  9  francs  celle  des 
missions  extraordinaires. 

L'arrêté  du  i5  octobre  1879  supprima  la  distinction 
entre  les  tournées  ordinaires  et  les  missions  extraordinaires 
et  établit  un  taux  uniforme  de  1  o  francs  par  jour. 

Les  règles  actuellement  en  vigueur  sont  déterminées  : 

1®  Par  le  décret  du  18  janvier  1887,  dont  l'article  i3i 
est  ainsi  conçu  :  fcLes  inspecteurs  primaires  reçoivent,  pour 
frais  de  tournées,  une  indemnité  de  10  francs  par  jouri); 

2**  Par  l'arrêté  de  la  même  date  (art.  387  et  288)  :  (r Le 
premier  de  ces  articles  règle  la  répartition  du  crédit  de 
frais  de  tournées  ;  le  Ministre  le  distribue  entre  les  diverses 
académies.  Le  recteur,  sur  l'avis  des  inspecteurs  d'académie, 
propose  au  Ministre  la  sous-répartition  entre  les  inspec- 
teurs primaires  de  son  ressort,  n 

Le  préfet  du  département  met  à  titre  d'avance,  à  la  dis- 
position des  inspecteurs  primaires,  une  somme  égale  aux 
deux  tiei's  de  celle  à  laquelle  les  frais  de  leur  tournée  tri- 
mestrielle sont  évalués  par  l'inspecteur  d'académie. 

L'article  288  concerne  la  justification  à  produire  parles 
inspecteurs  primaires. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  ils  remettent  à  l'inspecteur 
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rrucadt^mie ,  en  iriple  oxpédilioii.  Violai  de  leur-s  Irais  tic 
tournées.  Cri  étal  doit,  inentioiuier  les  commiiues  dans  les- 
<[tiGllcs  a  eu  lieu  l'inspection,  Ir  distance  de  ce»  coinmttnes 
nu  chef-lieu  de  la  circonscription  d'inspectisri,  le  nombre 
des  écoles  inspectées  daiis  chaque  commaue.  en  inditjuant 
si  ce  sont  des  écoles  publiques  on  des  écoles  privées,  le 
nombre  de  join-R  employés  6  l'inspection. 

L'inspecteur  d'académie,  après  avoir  vérifié  cet  état,  en 
trannniet  an  préfet  deu\  expéditions  revêtîtes  de  son  visa. 
Le  prélet  mandate  an  nom  de  chaque  inspecteur  le  restant 
àù  Hur  le  montant  de  ces  états,  iléduclion  faite  de»  avances 
allouées;  il  joint  l'une  des  expéditions  an  bordereau  dé- 
taillé des  mandats  qu'il  adresse  mensuellement  an  Minisire. 

lietraiie.  —  Les  inspecteurs  primaires  sont  placés,  au 
j)OJnt  de  vue  de  la  retraite,  iioaa  le  réjjiiue  de  la  loi  du 
9  juin  i863  combinée  avec  celle  du  17  août  1876.  Cette 
dernière  lui  les  range  dans  le  service  actif.  Ils  ont  droitù  la 
pension  intégrale  après  -i5  ans  de  service  cl  55  ans  d'âge 
et  à  la  pension  proportionnelle  après  i5  ans  de  service 
dans  l'enseignement  primaire  ai  /|5  ans  d'Âge. 

INSPECTION  DES   PBKSIOMHATS. 

La  loi  du  3o  octobre  1 886  confie  à  des  dames  déléguées 
par  le  Ministre  de  l'instruction  publique  l'inspectiotr  des 
locaux  affectés  aux  pensionnaires  et  du  réjfime  intérieur  du 
pensionnat  dans  tous  les  internats  de  jeunes  filles  tenus 
par  des  in^titutnces  laïques  nu  ])ar  des  associations  reli- 
gieuses cloîtrées  ou  non  cloîtr^^es.  Elles  s'assurent  que  les 
ri^glftH  de  l'hygiène  sont  observétw  dans  rétablissement  et 
que  les  dortoirs  ne  contiennent  pas  plus  d' enfants  qu'ils  ne 
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Les  tournées  des  inspectrices  générales  des  écoles  mater^ 
nelles  sont  fixées,  chaque  année,  par  le  Ministre.  Elles  re- 
çoivent une  indemnité  calculée  à  raison  de  1 5  francs  par 
jour  d'absence,  en  dehors  des  frais  de  transport. 

Déléguées  gpéciales.  Inspectrices  départementales,  —  Les 
déléguées  spéciales ,  d'abord  rétribuées  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux ou  communaux  et  nommées  par  les  recteurs 
(ordonnance  du  sâ  décembre  1837),  devinrent  fonction- 
naires de  rÉtat  en  vertu  du  décret  du  121  mars  i855,  qui 
créa  un  poste  par  chaque  académie,  mit  le  traitement  à  la 
charge  du  budget  du  Ministère  de  l'instruction  publique,  en 
attribua  la  nomination  au  Ministre  et  exigea  des  aspirantes  la 
production  du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  salles 
d'asile. 

Les  emplois  de  déléguées  spéciales  par  académie  furent 
supprimés,  par  le  décret  du  22  mars  1879, comme  faisant 
en  quelque  sorte  double  emploi  avec  ceux  des  inspectrices 
générales,  l'action  des  unes  et  des  autres  s'exerçant  sur  un 
rayon  presque  aussi  large,  et  le  décret  du  q  août  1881 
institua  les  inspectrices  départementales  placées  sous  l'auto- 
rité immédiate  de  l'inspecteur  d'académie. 

Aux  termes  de  la  loi  de  finances  du  8  août  i885  sont 
mis  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  pour  les  dépar- 
tements les  traitements  et  frais  de  tournées  des  inspectrices 
départementales  des  écoles  maternelles  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  de  la  dépense ,  l'autre  moitié  étant  à  la  charge 
de  l'Etat.  Deux  ou  trois  départements  peuvent  se  réunir 
pour  concourir  à  la  dépense  qui,  dans  ce  cas,  sera  répartie 
entre  eux  par  égales  portions. 

Les  aspirantes  aux  fonctions  d'inspectrice  départementale 
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doivent  justifier  de  trente  ans  d'âge  et  trois  ans  de  service 
.dans  renseignement  public  ou  privé  et  être  pourvues  du 
certificat  d'aptitude  à  l'inspection  des  écoles  maternelles. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  travail  sans  mentionner,  à 
titre  de  simple  renseignement,  un  vœu  émis  en  diverses 
circonstances  et  qui  consisterait  à  confier  à  des  inspectiîces 
la  surveillance  des  écoles  primaires  de  filles  dont  les  in- 
specteurs primaires  sont  exclusivement  chargés  dans  l'état 
actuel  de  la  législation.  Ce  vœu  est,  d'ailleurs,  l'objet  d'une 
des  questions  soumises  aux  délibérations  du  Congrès  inter- 
national de  l'enseignement  primaire  qui  se  réunira  à  Paris, 
cette  année,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle. 
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LE  CONSEIL  SUPÉRIEUR 

DE   L'INSTRUCTION   PUBLIQUE 

(1880-1889). 


INTRODUCTION- 


Dans  rhistoire  de  rinstruction  publique  eu  France  pen- 
dant la  période  comprise  entre  les  années  1878  et  1889, 
la  création  du  Conseil  supérieur  par  la  loi  du  37  mars  1880 
est  assurément  un  fait  d'une  importance  capitale.  Les  ori- 
gines de  cette  institution,  les  principes  sur  lesquels  elle  a 
été  établie,  ses  attributions,  son  fonctionnement,  son  œuvre 
enBn,  voilà  ce  qu'il  nous  a  paru  utile  de  rappeler  au  mo- 
ment où  iiotre  pays  fait  Tinvenlaire  de  ses  récents  travaux. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

HISTORIQUE. 


I 

Etudier  la  constitution  et  le  rôle  des  Conseils  qui,  sous 
des  noms  différents,  ont  été  associés  d'une  façon  plus  ou 
moins  étroite  à  la  direction  de  Tinstruction  publique,  de 
1808  à  1880,  ce  serait  presque  faire  l'histoire  de  l'ensei- 
gnement en  France  pendant  ces  trois  quarts  de  siècle.  Nous 
n'avons  pas  à  l'essayer  ici.  Mais  on  ne  pourrait  guère  ap* 
précier  l'œuvre  de  1880,  si  l'on  ne  connaissait,  au  moins 
dans  leurs  traits  essentiels,  les  régimes  antérieurs. 

L'Université  de  France,  créée  par  la  loi  de  1 806 ,  était  un 
corps  (T  chargé  exdumement  de  l'enseignement  et  de  l'édu- 
cation publique  dans  tout  l'Empire  ^n.  Le  décret  du  1 7  mars 
1808  qui  l'organisa  la  plaça  sous  l'autorité  SxmgrandmalUre 
assisté  d'un  Conseil  de  rUnivm'sité. 

Ce  Conseil  était  composé  de  trente  membres  :  dix  con- 
seillers titulaires,  choisis  parmi  les  inspecteurs  généraux  et 
les  recteurs,  nommés  à  vie  et  brevetés  par  l'Empereur; 
vingt  conseillers  ordinaires,  désignés  chaque  année  par  le 
grand  maître  et  choisis  parmi  les  inspecteurs,  les  doyens  et 
les  professeurs  de  facultés,  les  proviseurs  de  lycées. 

Le  Conseil  était  divisé  en  cinq  sections  :  état  et  perfection- 
nement des  études,  administration  et  police  des  écoles ,  comptabir^ 
litéy  contentieux  y  affaires  du  sceau,  ail  délibérait  sur  toutes 
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\ps  qncstioiis  (jiii  pouvaient  iiiir'ri-»scr  I(>h  ('-luiics;  il  connais 
sait  de  loutes  les  questions  de  police  el  d'admiiiistralioii 
f^éiiéraie;  il  pouvait  seul  irifliRrr  les  peines  de  \a  réforme  et 
de  la  radialioii;  il  admettait  ou  rejetait  les  ouvrages  pré- 
seiitiLs  pour  être  introduits  dans  le»  écoles;  il  eiitendail  les 
rapporlx  des  iiispecteurH  généraux  au  retour  de  leur  toar- 
uée;  il  statuait  sur  toutes  les  aJVaires  conteuticiises  1'^  « 

Le  Consf'ii  était  présidé  par  !o  frrmd  maître  et,  à  son  dé- 
faut, par  le  chancelier  ou  le  trésorier.  C'était  le  grand 
matlre,  on  le  sait,  qui  nommait  i>  Ions  les  emplois.  Le 
chancelier  était  dépositaire  dca  archives  el  du  sceau;  Il  déli- 
vrait les  diplômes,  contresignait  les  actes  du  grand  mnttre 
cl  du  Conseil  et  siégeait  comme  ministère  puhlic  dans  les 
affaires  disciplinaires;  le  trésorier  était  chargé  des  recettes  et 
dépenses  de  ILiniversité,  surveillait  la  com])lâhdilé  des  éta- 
blissements d'instruction  publique  et  présentait  sur  ses  di- 
vers services  des  rapports  au  Conseil. 

Avec  cette  organisation ,  avec  ses  dignitaires  dont  les  attri- 
hulions  diverses  constituaient  (îans  leur  ensemble  un  véri- 
lable  pouvoir  exécutif,  avec  son  Conseil  qui  siégeait,  suivant 
les  cas,  comme  assemblée  délibérante,  comme  corps  con- 
ïiultatif,  comiiie  tribunal  sujnéme,  rUniversilé  de  1808 
était,  sinon  autonome,  du  moins  pourvue  de  sa  vie  propre, 
iiidépeiidaiile  de  toute  ingérence  administrative  extérieure, 
rattachée  (mais  très  étroitement)  à  la  seule  volonté  du 
Chef  de  l'Élnt  qui  nommait  le  grand  maître  et  la  fraction  la 
plus  importante  du  Conseil. 

Comme  beaucoup  de  créations  du  Consulat  et  de  l'Eni- 
pifc,  celle-ci.  on  le  voit,  empruntait  au  passé  des  noms  el 


'''  Nous  nvoii*  fnil  jimir  Mie  parlio  liîslnriipie  de  1 
la  Sfttlùfijiu  ib /'oh e^naml  fspmnr  Ar  t^^'V  (  I*nriK  i  1 


imlireiis  ernpniDis  h 
tipriiiKne  nalioQate). 


490  LE  CONSEIL  SUPERIEUR. 

des  formes.  Napoléon  ne  voulait  pas  relever  de  vieilles  in- 
stitutions ,  mais  il  aimait  à  décorer  d'antiques  matériaux  la 
façade  de  ses  constructions  nouvelles.  Les  universités  du 
moyen  âge  étaient  autant  de  républiques  scolaires  dans  la 
monarchie,  d'États  dans  TËtat.  L'Université  impériale,  édi- 
fiée presque  sur  le  même  plan,  était  tout  au  contraire  une 
énergique  institution  d'Etat,  crune  puissante  machine  créée 
pour  façonner  la  jeunesse  françaises  ^^\  et  pour  la  façonner 
à  la  volonté  d'un  maître. 

Elle  est  devenue  autre  chose,  heureusement;  mais  elle 
a  changé  de  caractère  avant  de  changer  de  forme.  La  sim- 
plicité de  son  mécanisme  et  la  force  logique  de  son  organi- 
sation étaient  telles  que  la  Restauration  ne  trouva  rien  à 
mettre  à  sa  place;  quant  à  la  monarchie  de  Juillet,  elle 
n'eut  que  peu  de  modifications  à  y  introduire  pour  en  faire 
une  institution  vraiment  libérale. 

La  Restauration  n'accepta  pas  sans  hésitation  cet  héri- 
tage de  l'Empire.  Un  instant  même,  l'Université  fut  suppri- 
mée par  le  décret  du  1 7  février  1 8 1 5 ,  qui  constituait  dix- 
sept  universités  provinciales  à  peu  près  autonomes.  Le 
seul  lien  qui  les  rattachât  à  l'Etat  était  la  surveillance  d'un 
Conseil  royal,  dans  lequel  devaient  entrer,  avec  onze 
membres  de  l'enseignement  public,  deux  membres  du 
clergé  et  deux  du  Conseil  d'Etat.  C'est  l'idée  de  i85o  en 
germe.  Mais  les  Cent  Jours  mirent  ce  projet  à  néant  :  et 
Louis  XVIII,  à  son  retour,  renonça  à  le  faire  revivre  ereu 
raison  de  la  difficulté  des  temps  t^.  Dès  lors,  la  Restauration 
ne  fit  guère  que  reconstruire  pièce  à  pièce  l'institution  na- 
poléonienne. 

''  Chalaniel,  nipjK)rl  à  l«  Cliaiubre  des  dé|)ulés  (i^7<,0* 
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L'ordonnance  du  i5  aoiil,  i8(6  maintint  pi-oviMoiremenl 
rtirtiaiiisaliuii  du  pci'soiinrl  Pnseijjiiailt,  en  Ir  plai^siiit  souk 
la  direction  d'une  cotinnission  de  cinq  membres  qui  rempla- 
raîL  à  la  foiti  i<!  Conseil  et  le  grand  maître.  C't>Uiit  l'Urii- 
versité  irapt!'riaie  débaptisée  et  dt^capitée.  Lch  ordoonances 
(lu  i"  novembre  i8«o  et  du  i^juiii  iS-ia  iui  rendirent 
son  nom  d'Université  et  ses  pouvoirs  dirigeants,  le  groiid 
maître  et  le  Conseil  royal.  Celle  du  :i6  aoilt  i8a/i  en  Bt 
mâme  plu!:*  expressément  qu'auparavant  une  înstttnlioii 
d'Etat,  en  créant  un  minigtêiv  des  affaire»  ecelésiaitiqves  cl  He 
rifinlntction  {inhliffue.  Li*  gouvernement  <^édnit  à  la  force  des 
choses;  queiles  que  fussent  alors  ses  tendances,  il  ne  pouvait 
plus  se  dessaisir  de  cette  direction  de  l'enseignement  natio- 
nal que  Napoléon  lui  avait  conférée. 

L'institution  valait  par  elle-même  sans  doute.  Klie  valait 
aussi  par  les  hommes  appelés  à  la  diriger.  «  Après  avoir  été 
illustré,  sous  la  Kestauration,  par  les  RoyerCoilard ,  tes 
Cuvier,  les  Poisson,  le  Conseil  royal  compta  dans  son  seiti, 
après  i83o,  Villemain,  Cousin,  Thénard,  Poinsot,  Jouf- 
l'ro),  Saint-Marc  Girardin,  Dubois,  Rossi,  etc.  Cette  épo([uc 
a  été  assurément  la  plus  florissante  et  la  plus  heureuse  de 
rUniversité  '').  « 

Toutefois  ce  corps  dirigeant  reposait  sur  une  base  trop 
rtroite.  Les  huit  coTiseillers  royaux  nommés  à  vie  étaient 
moins  un  conseil  qu'une  section  permanente  ;  ils  décidaient  en 
maîtres  presque  absolus  de  tontes  les  choses  de  l'enseigne- 
ment et  de  toutes  les  question.'*  de  personnes.  C'était  une 
oligarchie  qui  pouvait  paialjser  l'autorité  du  grand  maître 
et  gt^ncr  le  libre  développemctif  de  l'Université  elle-oiéine. 

'"  Chalamet,  rapport  (187(1). 
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Ces  inconvénients  décidèrent  un  ministre  très  soucieux  des 
intérêts  universitaires ,  M.  de  Salvandy ,  à  rétablir  purement 
et  simplement,  par  Tordonnance  du  7  décembre  i8/i5,  le 
régime  de  1808,  avec  la  distinction  des  conseillers  titulaires 
au  nombre  de  huit  et  des  conseillers  ordinaires  au  nombre 
de  vingt.  L'année  suivante ,  par  une  innovation  qui  avait  sa 
portée ,  un  inspecteur  général  de  Y  enseignement  primaire  fut 
nommé  conseUler. 

Ainsi ,  après  maintes  vicissitudes ,  Tancien  Conseil  impé- 
rial était  rétabli  sous  le  nom  de  Conseil  royal.  Marquons,  dès 
maintenant,  pour  comprendre  la  transformation  qui  va 
s'accomplir,  les  trois  traits  essentiels  de  cette  organisation  : 

1**  Le  gouvernement  des  choses  de  l'enseignement  confié 
aux  seuls  membres  de  l'Université  ; 

2**  L'absence  de  tout  élément  électif; 

3^  La  distinction  (de  1808  à  1816  et  de  i845  à  18/18) 
d'un  élément  permanent  et  d'un  élément  temporaire. 

Ce  furent  justement  ces  trois  choses  qui  disparurent  pen- 
dant la  période  suivante. 

II 

En  effet,  de  1868  à  1880,  l'organisation  de  l'Université 
et  de  son  Conseil  est  conçue  dans  un  tout  autre  esprit. 

La  liberté  de  l'enseignement  avait  été  revendiquée,  on 
sait  avec  quelle  passion,  pendant  les  dernières  années  de 
la  monarchie  de  Juillet.  Lorsque  la  République  de  i848  la 
proclama,  sa  cause  était  déjà  à  moitié  gagnée.  M.  de  Sal- 
vandy avait  déposé  à  la  Chambre  des  pairs,  quelques  mois 
avant  la  révolution  de  Fémer,  un  projet  destiné  à  assurer 
des  garanties  aux  établissements  privés  d'enseignement.  Au 
nombre  de  ces  garanties  était  la  création  d'un  grand  Conseil 


HISTORIQUB.  k<î^ 

royal  de  t'instrucLioii  publîijuo  composé  de  deux  étémciits: 
d'une  part  le  Cuiiseil  royai  déjà  uxistiUit,  d'autr*;  part  douze 
conseillers  libn-s.  Du  premier  seul  relevaient  les  inlérâts 
de  rUtiiversilé:  des  deux  réunis,  les  intérêts  généraux  de 
l'easeigneuienL  et  la  surveill<mcc  des  établissements  privés. 
Ce  projet  ne  put  tUre  discuté,  non  jdus  qu'un  projet  ana- 
logue, étudié  par  une  commission  au  num  di;  la<pe]te 
M.  Jules  Simon  déposa  un  rapport,  le  5  février -i  Si tj,  à 
l'Assemblée  constituante.  Le  Conseil  supérieur,  dans  ce 
jirojet,  comprenait,  non  phiâ  deux,  mai.t  trois  sections  ayant 
leurs  attributions  distinctes  :  celles  de  l'enseignement  pu- 
blic, di'  perfertionrienH'tit,  de  l'enseignemenl  privé. 

C'était  une  double  tentative  |iour  accorder  ensemble  le 
principe  nouveau  df  la  liberté  de  l'enseignement  et  le  droit 
de  l'État,  droit  antérieur  et  8U|térieur.  on  ie  recomiaissait 
encore.  Cette  supériorité,  depuis  la  Bévulutïon,  n'avait  ja- 
mais été  mise  sérieusement  en  question  ;  irLa  Déclaration 
des  droits  de  l'homme  de  1789,  comme  le  fait  remarqm^r 
■lit  M.  Barthélémy  Saint-Hilairo.  ne  comprend  pas  le  droit 
d'enseigner.  Ce  n'est  pas  en  effol  un  de  ces  droits  nalurelu, 
primordiaux,  inhérents  à  l'individu,  c'est  une  facttité,  une 
l'onction  que  la  société  peut  accorder  dans  une  certaine  me- 
sure, avec  des  restrictions  qu'elle  détermine  à  son  f;ré  et 
dans  son  inlérêtC'.  -n  11  semble  que  ce  soit  là  l'esprit  des  deux 
projets  de  1  867  et  de  1  Hig,  et  que  leurs  auteurs  se  soient 
donné  pour  Ulchc  de  déterminer  celle  mesure  et  de  préci- 
ser ces  restrictions.  Mais  lowque,  en  i85o,  l'Assemblée  lé- 
gislative s'occupa  à  son  lourde  cette  question,  <dle  y  apporta 
de  tout  autres  dispositions.  A  cette  époque,  le  droit  de  l'ÊUit 
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était  contesté;  ce  n  était  plus  le  monopole  de  TUniversité 
qu'on  attaquait,  mais  sa  prépondérance;  et  son  existence 
même  était  menacée.  Sans  aller  jusqu'aux  solutions  radi- 
cales,  l'Assemblée  était  bien  décidée  à  retirer  à  l'Etat  non 
seulement  la  surveillance  des  établissements  privés,  mais 
encore  celle  de  ses  propres  établissements,  des  écoles  pu- 
bliques, en  un  mot  à  le  mettre  en  tutelle. 

La  composition  du  Conseil  supérieur,  telle  que  l'établit  la 
loi  du  i5  mars  i85o,  trahit  ce  dessein.  La  majorité  dans 
le  nouveau  conseil  est  assurée  à  ce  qu'on  appelle  la  représenr 
talion  des  grands  intérêts  sociaux.  Ceux  qui  les  représentent 
sont  :  quatre  archevêques  ou  évêques,  un  ministre  de  l'Église 
réformée,  un  ministre  de  la  Confession  d'Augsbourg,  un 
membre  du  consistoire  israélite,  trois  conseillers  d'Etat, 
trois  conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  trois  membres  de 
l'Institut;  les  uns  et  les  autres  élus  par  leurs  collègues.  A 
côté  de  ces  seize  naembres  élus  siègent  huit  membres  de 
l'Université,  nommés  par  le  président  de  la  République  et 
choisis  parmi  les  inspecteurs  généraux,  les  recteurs  et  les 
professeurs  de  facultés;  trois  membres  de  l'enseignement 
libre,  nommés  aussi  par  le  président  delà  République.  Ainsi 
sur  vingt-sept  membres,  huit  représentent  l'Université, 
onze  l'enseignement  public  ou  privé.  De  toute  façon  le  per- 
sonnel enseignant  est  en  minorité  dans  le  Conseil  d'instruc- 
tion publique. 

Il  est  vrai  que  les  huit  membres  de  l'enseignement  pu- 
blic sont  nommés  à  vie  et  composent  une  section  permanente 
dans  laquelle  on  pourrait  être  tenté  de  retrouver  le  Conseil 
de  l'Université  de  M.  de  Salvaiidy.  La  ressemblance  n'est 
qu'apparente.  Dans  le  projet  de  1867,  '^  Conseil  de  l'Uni- 
versité forme  la  majorité  du  Conseil  supérieur;  il  a  déplus 
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se»  attributions  projireK  et  son  domaine  qu'il  adminiHlre 
seul,  celui  Je  l'enaeignemeiit  |mblic.  GV'st  une  assemblée 
dans  une  assembkW-.  La  section  permanente  de  la  loi  de 
iSTio  ne  forme  dans  le  Conseil  cju'une  minorité;  et,  suivant 
les  termes  mômes  du  rap|iorl,  rren  dehors  du  Conseil  supi'- 
rieut-,  elle  est  un  simjde  conseil  d'admiiiisLralion  t|ui  })i'é|uire 
le  travail  et  les  déc-ïstoiis  du  ministre,  n 

Laloidu  i5mars  iSSodéterminaitd'une façon [irécise les 
attributions  consul  ta  lives  et  disciplinaires  du  conseil  supé- 
rieur. Pour  les  premières ,  elle  faisait  une  distinction  eiitic  les 
({tiesliuns  .sur  lesquelles  le  conseil  f/i?i'atC  fHreconsulti'-  (règle- 
ments relatifs  aux  proj!;rammesd'étude.i,  aux  examens  et  con- 
cours des  t'-coles  publiques,  it  la  surveillance  des  écoles  libres, 
iutroduction  ou  interdiction  des  livres,  créations  de  facultés, 
lycées  et  collèges,  secours  k  accorder  aux  établissemeals 
libres  d'enseignement  secondaire)  et  les  questions  sur  les- 
quelles il  poiivail  Atre  consulté,  c'est-à-dire  les  projeta  de 
de  lois  ou  décrets,  f  Le  ministre  pourra,  s'il  le  juge  h  pro- 
pos, prendre  l'avis  du  conseil  sur  ces  projets;  il  n'y  e.st  pas 
contraint,  ]>arce  qu'il  s'agit  ici  d'actes  du  Gouvernemcnl. 
sur  lesquels  il  doit  demeurer  libre, . .  La  responsabilité 
con.'tlitutionnelle  n'existe  qu'à  cette  condition'". i:  D'autre 
part,  le  législateur  étendait  considérablement  la  juridiction 
du  Conseil  supérieur  sur  l'enseignement  public  et  sur  l'ensci- 
g[iemenl  libre,  et  donnait  à  ses  décisions  un  caractère  sou- 
verain en  écai-tant  le  recours  au  Conseil  d'Etat.  Le  rôle  du 
nouveau  Conseil  supérieur  était  ainsi  déterminé  [lour  la  pre- 
mière fois  d'une  façon  logique  et  complète,  et  on  doit  recon- 
naître i]u' à  ce  point  de  vue  le  Ifigislaleur  de  1 85o  a  fait  une 
œuvre  considérable. 

'"  Rn|H>"rldc  M.  le  coinlc  Bru^ol  (iS.")©). 
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ToUe  fut.  celle  loi  tjui  devait,  suivant  M.  Tliiers,  «miï- 
solider  et  agrandir  l'Universilt^n,  el  iii\  i'abbé  Dupanloiip^ 
voyait  a»  contraire  (tia  dislocation  profonde  et  irr(5médiablê 
de  la  hiérarchie  univei'sitaJre'''.fl  Qu'allait  produire  e 
gime,  établi  par  un  surprenant  accord  entre  des  sentiment 
si  opposi^s?  Lp  salut  ou  la  ruine  de  l'enseignement  public 
H  est  diflicile  de  le  juger  sur  ses  effets;  car,  moins  de  dpui 
ans  après,  le  décret-loi  du  9  mars  i85q  lui  substituait  nâ 
régime  nouveau ,  l'un  des  plus  lourds  qui  aient  pesi^  sur  l'I^iH 
versité  de  France.  Il  avait  suffi,  pour  le  créer,  de  qaelqirt 
modiOcalions  à  la  loi  de  i85o,  modifications  à  vrai  àtt 
profondes  et  essentielles. 

Pour  (rappliquer  les  principes  propres  à  rétablir  l'onl 
et  la  hiérarchie  dans  le  corps  enseignant  n,  le  décret  d 
9  mars  1863  substituait  à  l'élection  la  nomination  direct 
et  annuelle  par  le  Chef  de  l'État. 

Le  Conseil  devait  être  composé  de  trois  sénateim, 
membres  du  Conseil  d'Etat,  cinq  archevêques  ou  évâqaa 
trois  membres  des  cultes  non  catholiques,  trois  oicnAf 
de  la  Cour  de  cassation,  cinq  membres  de  l'Institut,  bu 
inspecleui-s  généraux,  deux  membres  de  l'enseigueina 
libre.  Ainsi  qu'on  peut  le  remarquer,  non  seulement  T^w 
tion  était  supprimée,  mais  les  catégories  étaient  établies  i 
telle  sorte  (pie  le  choix  du  Chef  de  l'Etat  ne  pouvait  se  portf 
sur  aucun  corps  recruté  par  l'élection .  à  l'exception  de  i'Ii 
slitut. 

l^a  M'ction  permanente  était  supprimée  et  rempUen 
par  un  fomi(r'f«n.*M/f(Ki/ composé  de  huit  inspecteur  J^f* 

>'■  Clialnmel .  nip[iort  (1879^, 


HISTORIQUE.  503 

ratix  et  âm  rhcfs  de  division  de  Tadministration  centrulu; 
ce  n'était  plus  qu'un  roiia[;o  administratif. 

Les  attiibutioiis  du  Conseil  n't^taieul  modifiées  que  sur 
tin  point,  mais  cette  modification  i-tait  capitale;  toutfî  juri- 
diction d'appf;)  lui  était  enlevée  sur  l'enseignement  public 
le  ministre  ayant  désormais  le  dioit  de  révoquer  les  fonc- 
tionnaires directement  et  sans  recours. 

Le  législateur  de  1 85o  avait  voulu  que  les  universitaires 
fussent  jugés  par  un  tribunal  où  leurs  pairs  siégeraient  en 
minorité;  celui  de  1 85^  leur  retirait  cette  dernière  garantie. 
Le  ministre  expliquait,  en  des  termes  dont  la  clarté  ne 
laissait  rien  à  désirer,  que  (ttes  lentes  formalités  et  les  iic- 
tions  de  l'ancienne  procédure  disparaîtraient,  et  que  la  ré- 
pression serait  immédiate  à  tous  les  degrés  et  sous  toutes 
les  formes '^U 

Le  Conseil  supérieur  ainsi  constitué  pour  être  tr  un  instru- 
ment  de  réforme  •  —  ou  de  règne .  —  prit  quelques  mois 
plus  tard  le  titre  de  Conseil  impénal  de  l'inslruction  publique. 
■A  ce  régime  dictRtoriat,  durant  dix-huit  ans,  une  seule 
atténuation  fut  apportée.  Elle  était  due  à  un  ministre  libé- 
ral, que  l'Université  s'honore  d'avoir  vu  s'élever  de  ses 
"rangs  et  siéger  longtemps  dans  ses  conseils,  à  M.  Duruy. 
•1.6  décret  du  1  i  juillet  1863  établit  n  qu'un  comité  de  cinq 
iTwembi'es  choisis  par  ie  conseil  et  dans  son  sein  donnerait 
^n  avis  au  ministre  dans  tous  les  cas  oi^  il  pourrait  y  avoir 
'lieu  à  la  révocation  d'un  professeur  titulaire ■«.  C'était  le 
^rétablissement  d'une  de  ces  (T lentes  formalités"  qu'on  s'était 
6alté  de  supprimer  à  jamais. 

Après  la  chute  de  l'Empire,  il  fallut  donner  au  Conseil 
■     ■"  Bapport  adressé  pnr  M.  Fortonl  {i8&31. 
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supérieur  une  nouvelle  organisation.  D'une  proposition  sou- 
mise à  TAssemblée  nationale  dès  le  mois  d'août  187 1  sortit 
la  loi  du  19  mars  187  3.  crLe  nouveau  Conseil  supérieur, 
suivant  le  rapporteur,  M.  le  duc  de  Broglie,  devait  être  une 
assemblée  de  famille,  de  la  famille  française  tout  entière; 
le  clergé,  les  membres  des  divers  cultes,  la  magistrature, 
le  Conseil  d'Etat,  tous  les  grands  corps,  en  un  mot,  qui 
sont  comme  les  organes  de  la  vie  morale  d'une  nation, 
avaient  leur  place  assignée,  en  proportion  de  leur  impor- 
tance, dans  ce  conseil  suprême,  où  les  délégués  désignés 
par  eux  devaient  entrer  par  l'élection,  fi  On  reconnaît  dans 
ces  ((  organes  de  la  vie  morale  de  la  nation  ^  la  cr  représen- 
tation des  grands  intérêts  sociaux?)  de  1 85 o.  La  loi  de  1878 
est  en  effet  animée  du  même  esprit  que  celle  de  i85o. 
Dans  le  nouveau  Conseil  les  éléments  sont  plus  variés, 
mais  leurs  proportions  ne  sont  pas  modiGées.  Nous  y  re- 
trouvons trojs  membres  du  Conseil  d'Etat,  quatre  arche- 
vêques ou  évoques,  un  délégué  de  l'Eglise  réformée,  un 
de  la  confession  d'Augsbourg,  un  du  consistoire  israélite, 
deux  membres  de  la  Cour  de  cassation,  cinq  membres  de 
l'Institut,  tous  élus  par  leurs  collègues;  sept  membres  de 
renseignement  public  nommés  par  le  président  de  la  Ré- 
publique et  choisis  parmi  les  inspecteurs  généraux,  les  rec- 
teurs et  anciens  recteurs,  les  professeurs  et  anciens  pro- 
fesseurs de  faculté,  les  professeurs  du  Collège  de  France,  du 
Muséum,  les  directeurs  des  écoles  normales,  les  professeurs 
de  lycées.  Nous  y  retrouvons  aussi  quatre  membres  de 
l'enseignement  libre,  mais  élus  par  le  conseil.  —  Les  élé- 
ments nouveaux  sont  :  un  membre  de  l'armée  et  un  de  la 
marine,  nommés  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine; Mn  membre  du  Collège  de  France,  un  d'une  faculté  de 


HiSTOHI'.ILK.  J05 

droit,  un  d'une  facullé  de  médecine,  un  d'une  faculté  des 
lettrcH,  un  d'une  farulti''  di>s  itcieiices,  un  de  Tacadt-mie  de 
médecine,  un  du  conseil  supérieur  de^  arL<t  et  manufao 
lurett,  un  du  conseil  su|ii^noni'  du  commerce,  un  du  ronsml 
supérieur  de  l'agriculture,  tous  élus  par  leui-s  collègues. 

On  doit  recounaîtie  ijue  les  bascK  du  Conseil  de  1878 
sont  plus  larges  <]ue  celles  du  conseil  de  1  H5o  ;  ([uc  le  prin- 
cipe de  l'élection  y  est  plus  libéralement  appliqué,  et  que 
les  rompélencen  y  tiennent  une  place  considérabjf.  Mai» 
elles  y  sont  encore  l'objet  d'une  défiance  que  le  rapporteur 
ne  clierclie  pas  à  dissimuler;  elles  contirment  i\  m-  former 
qu'une  minorilé.  Sur  quarante  membres  du  Conseil,  douze 
représentent  renseignement  public,  quatre  ('enseignement 
libre. 

La  section  permanente  n'était  pas  rétablie.  Pour  les  attri- 
butions et  la  juridiction  du  Conseil  supérieur,  le  législateur 
de  1873  remettait  à  peu  près  intégralement  en  vigueur  leK 
dispositions  de  la  lui  de  i85o. 

Les  membres  du  Conseil  étaient  élus  ou  nommés  pour  sis 
ans.  Le  Conseil  constitué  en  1873  fonctiontia  jusqu'en  1879. 
Le  régime  qu'il  inaugurait  finit  avec  lui,  ainsi  que  la  pé- 
riode dont  la  loi  de  i8r>o  avait  marqué  le  début.  Pendant 
ces  vingUneuf  ans,  en  etTet.  on  avait  appliqué  à  la  direction 
de  l'enseignement  des  principes  absolument  opposés  à  ceux 
qui  avaient  été  auparavant  en  vigueur  : 

1"  La  mise  en  minorité  des  représentants  de  l'enseigne- 
ment public  et  même  de  tout  enseignement  dans  le  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  pubiifpie; 

•x°  Le  recrutement  par  voie  d'élection  (sauf  pendant  les 
dix-hoil  années  de  l'Empire)  d'une  partie  des  membres  du 
Conseil ,  'le  ceux-là  surtout  qui  représentent  «les  grands 
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intérêts  sociaux  ?>  et  sous  la  tutelle  desquels  est  placé  le 
corps  enseignant; 

3**  L'affaiblissement  ou  la  suppression  de  l'élément  per- 
manent. 

III 

Avec  la  loi  du  27  février  1880  commence  une  troisième 
période.  Le  régime  créé  par  cette  loi  se  distingue  nettement 
des  deux  précédents  :  de  celui  de  i85o,  par  cr l'exclusion 
des  ministres  des  divers  cultes  et  de  ceux  qui  sont  censés 
représenter  les  intérêts  sociaux ;d  de  celui  de  1808,  «par 
la  prédominance  de  Téléraent  électif  ;  t)  de  l'un  et  de  l'autre, 
par  (rla  représentation  de  tous  les  grands  établissements 
d'instruction  publique  et  en  particulier  des  trois  degrés  de 
l'enseignement  ^^K  ti 

Les  pouvoirs  du  conseil  créé  par  la  loi  de  1878  expi- 
raient le  19  mars  1879.  Quatre  jours  auparavant,  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  M.  Jules  Ferry,  déposa  à 
la  Chambre  des  députés  un  projet  relatif  au  Conseil  supé- 
rieur et  aux  conseils  académiques.  La  commission  chargée 
de  l'examen  et  composée  de  MM.  Paul  Bert,  président,  Hé- 
rault, secrétaire^  Chalamet,  Cornil,  Duvaux,  Beaussire, 
Dethou,  Marmottan,  Bousquet,  Deschanel  et  Granier  de 
Cassagnac  (père),  choisit  pour  rapporteur  M.  Chalamet. 

Dans  son  exposé  des  raotife,  le  ministre  déclarait  que  le 
dépôt  de  ce  projet  cr  était  l'acte  d'un  gouvernement  soucieux 
des  droits  de  l'Etat));  et  il  le  prouvait  en  définissant  en  ces 
termes  le  futur  Conseil  supérieur  :  cr  Ce  sera  le  grand  comité 
de  perfectionnement  de  l'enseignement  national.  La  pre- 
mière condition  pour  y  prendre  place  est  d'avoir  une  com- 


(0 
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pf'ience.  (l'appartenir  à  renseipiiemoTit.  Nous  escluons  par 
\k  tous  les  i^'I<^in(-nl5  incompt^tcnts,  systi'ittiatlqtifiinttrit  ac- 
rurauli^s  par  te  Mgislatcur  de  i85o  elceUii  de  187H.  Quant 
à  l'État  enseignant,  nous  le  voulons  maître  cliez  lui;  nous 
(p  concevons  sujet  de  personne,  ni  survcUM  par  d'autres 
que  par  lui-même.  Le  Conseil  stip6rienr  est  un  des  roua{;es 
de  i'autoritL^  publique;  uous  n'admettons  pas  que  les  mis  y 
siègent  comme  reprf^sentants  de  l'Êlat,  les  autres  comme 
reprfscntants  de  la  société.  Cette  distinction,  rlii^re  aux  au- 
teurs de  la  loi  de  i85o.  est  la  négation  du  régime  démo- 
cratique et  représentatif  sous  Ict^uel  nous  vivons.  Soit  qu'il 
s'agisse  de  la  fortune  pulilique  ou  de  l'organisaiion  mili- 
taire, des  autorités  qui  rendent  la  justice  ou  de  celtes  qui 
président  à  l'enseignement,  la  société  n'a  pas  d'autre  or- 
gane reconnu,  d'autre  représentation  régulière  et  compé- 
tente que  l'ensemble  des  pouvoirs  publics  émanés  directe- 
ment ou  indirectement  de  la  volonté  nationale,  et  cet  en- 
semble s'appelle  l'Etat,  n 

IjB  commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  admit 
sans  réserve  le  principe  de  la  loi  nouvelle;  fi  l'appui  de  cette 
revendication  des  droits  de  l'État,  M.  Ghaiamet  retraça  à 
grands  traits  l'bietoire  des  divers  Conseils  de  l'instruction 
publique  dans  quelques  pages  vigoureuses  auxquelles  nous 
avons  fait  plus  ifun  emprunt.  Après  une  iliscussion  qui 
occupa  deux  séances  (17  et  19  juillet  1879),  la  Chambre 
vota  le  projet  en  y  introduisant  deux  modifications  d'une 
certaine  importance.  Sur  un  point,  la  Cbambrc  se  montrait 
moins  bardïe  que  le  ministip  :  M.  Jules  Ferry  avait  voulu 
faire  de  la  section  permanente  «  non  plus  un  organe  acces- 
soire, mais  le  centre  et  le  fondement  du  Conseil,  n  Une  par- 
tie de  )a  commission  inclinait  au  contraire  h  la  supprimer 
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coiiiuie  mutile,  dangereuse,  et  de  nature  à  affaiblir  Tautorité 
du  Conseil  ou  à  gêner  celle  du  ministre.  On  transigea  :  la 
Chambre  réduisit  de  vingt  à  quinze  le  nombre  de  ses 
membres  et  limita  ses  attributions.  Sur  une  autre  question, 
ce  fut  la  Chambre  qui  entraîna  le  ministre  hésitant  :  r  Une 
des  innovations  les  plus  hardies  du  projet  de  loi,  disait  le 
rapporteur,  est  Tintroduction  dans  le  Conseil,  par  voie 
d'élection,  de  délégués  de  renseignement  secondaire  et  de 
renseignement  primaire,  n  Pour  représenter  renseignement 
secondaire ,  le  projet  ministériel  avait  proposé  six  délégués 
élus  par  les  professeurs  agrégés  ou  docteurs  des  lycées  et 
collèges.  La  Chambre  éleva  ce  chiffre  de  six  à  huit  (un  par 
ordre  d'agrégation) ,  et,  sur  un  amendement  de  MM.  Edouard 
Millaud  et  Durand,  adjoignit  aux  délégués  des  lycées  deux 
délégués  élus,  l'un  pour  les  sciences,  l'autre  pour  les  lettres, 
par  les  professeurs  licenciés  des  collèges  communaux. 

Ainsi  amendé,  le  projet  fut  déposé  au  Sénat  et  examiné 
par  une  commission  composée  de  MM.  Hippolyte  Carnot, 
président;  Roger  Marvaise;  secrétaire;  Barthélemy-Saint  Hi- 
laire,  Henri  Martin,  Lenoël,  Demôle,  de  Rozière,  Delsol, 
Laboulaye. 

Le  rapporteur,  M.  Barthélemy-Saint  Hilaire,  au  lieu  de 
refaire  l'historique  de  la  question,  soumit  à  un  examen  phi- 
losophique le  principe  même  de  l'institution,  le  droit  et  sur- 
tout le  detmr  de  l'Etat  en  matière  d'éducation.  (rSon  devoir, 
dit-il,  c'est  d'être  partout  présent  quand  il  s'agit  de  l'enfant  • 
il  l'est  au  foyer  le  plus  intime  de  la  famille;  il  l'est  à  l'usine; 
il  l'est  à  l'école;  il  ne  discontinue  jamais  de  veiller  sur  l'en- 
fant et  de  le  protéger,  si  malheureusement  il  le  faut,  contre 
ses  parents,  contre  ses  patrons  et  contre  ses  maîtres ^^Jt).  De 

(^^  Rapporl  au  Sénat  (1880). 
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ce  priiicîiie,  qu'on  [loiivail  placer  sons  la  prolertion  des  au- 
lorilés  ii>8  moins  suspectes,  depuis  Rulliu  jiistju'à  M.  de  Fai- 
loux,  ie  repporleur  tirait  trois  propositions  foadameutales  : 
it  Personne  ne  peut  [trtHaioir  coiilre  l'Etat  en  fait  d'instruc- 
tion publique;  l'Klat  doit  n^cessairenu-nt  avoir  ses  écoles  à 
lui;  l'Etat  doit  surveiller  avec  un«  vigilance  sévôre  en  même 
temps  que  bieuveillaiile  les  écoles  privées.  ■«  C'était  définir  le 
nouveau  Coitsi;il  supérieur,  sa  composition,  ses  attributions. 

La  tliscussi'on  qui  occupa  les  si^ances  des  ai,  att,  ay, 
afj.Jo  janvier  et  a  février,  en  première  lecture,  el  des  la, 
li,  i()  février,  en  deuxième  leclure,  l'ut  très  ample  et  très 
vive,  surtout  eu  ce  qui  concerunit  l'exclusion  des  ministres 
des  cultes,  l'introduction  de  délégués  élus  do  renseignement 
secondaire  et  de  l'enseignement  primaire,  la  juridiction 
du  conseil  sur  l'enseignement  privé.  Deux  modificatiomi 
furent  encore  apportées  à  la  corn  position  du  Conseil  :  l'intro- 
duction de  ciui]  délépués  do  l'instîlul  élus  par  leurs  collègues, 
et  celle  de  deux  déléjrués  des  facultés  de  tliéologie,  catho- 
lique et  protestante. 

Ce  projet,  renvoyé  h  la  Chambre,  adopté  par  elle,  sans 
modification  et  presque  sans  discussion,  dans  la  séance  du 
a3  février,  est  deveim  la  loi  du  37  février  1880.  On  en 
trouvera  le  texte  plus  loin.  Nous  avons  essayé  d'en  faire 
comprendre  l'esprit.  En  ouvrant,  le  3i  mai  de  la  m^me  an- 
née, la  première  session  du  nouveau  Conseil  supérieur, 
M.  Jules  Ferry  résumait  en  ces  termes  le  sens  el  le  but  de 
de  l'œuvre  qu'il  avait  conçue  et  qu'il  venait  de  soutenir  si 
vigoureusement  devant  le  Parlement  :  «  L'Université,  depuis 
trente  ans,  n'était  qu'une  administra  lion;  elle  est  ù  partir 
de  ce  jour,  qu'on  a  le  droit  de  qualifier  de  mémorable,  un 
corps  vivant,  organisé  et  libre.- 
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Huit  agrégés  en  exercice  de  chacun  des  ordres  d'agrégation  (gram- 
maire, lettres,  philosophie,  histoire,  mathématiques,  sciences  phy- 
siques ou  naturelles,  langues  vivantes,  enseignement  spécial),  élus 
par  Tensenible  des  agrégés  du  même  ordre  qui  sont  professeurs  ou 
fonctionnaires  en  exercice  dans  les  lycées; 

Deux  délégués  des  collèges  communaux,  élus,  Tun  dans  Tordre 
des  lettres,  Tautre  dans  Tordre  des  sciences,  par  les  principaux  et  pro- 
fesseurs en  exercice  dans  ces  collèges,  pourvus  du  grade  de  licencié 
dans  le  même  ordre; 

Six  membres  de  Tenseignement  primaire ,  élus  au  scrutin  de  liste 
par  les  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  primaire,  par  le  direc- 
teur de  Tenseignement  primaire  de  la  Seine,  les  inspecteurs  d'aca- 
démie des  départements,  les  inspecteurs  primaires,  les  directeurs  et 
directrices  des  écoles  normales  primaires,  la  directrice  de  Técole 
Pape-Carpantier,  les  inspectrices  générales  et  les  déléguées  spéciales 
chargées  de  Tinspection  des  salles  d'asile; 

Quatre  membres  de  Tenseignement  libre,  nommés  par  le  Président 
de  la  République  sur  la  proposition  du  ministre. 

Art.  2.  Tous  les  membres  du  conseil  sont  nommés  pour  quatre 
ans.  Leurs  pouvoirs  peuvent  être  indéfiniment  renouvelés. 

Art.  3.  Les  neuf  membres  nommés  conseillers  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République  et  six  conseillers  que  le  ministre  désigne 
parmi  ceux  qui  procèdent  de  Télection  constituent  une  section  per- 
manente. 

Art.  à.  La  section  permanente  a  pour  fonctions  : 

D'étudier  les  programmes  et  règlements  avant  qu'ils  soient  soumis 
à  Tavis  du  Conseil  supérieur. 

Elle  donne  son  avis  : 

Sur  les  créations  de  facultés,  lycées,  collèges,  écoles  normales  pri- 
maires; 

Sur  les  créations,  transformations  ou  suppressions  de  chaires; 

Sur  les  livres  de  classe,  de  bibliothèque  et  de  prix  qui  doivent  être 
interdits  dans  les  écoles  publiques: 

Et  enfin  sur  toutes  les  questions  d'études,  d'administration,  de 
discipline  ou  de  scolarité  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre. 
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En  ra»  ilfi  VRcanro  li'tinfi  rhaire  dnns  uiir*  fni'ull<<,  U  Miclion  j»tT- 
manent«>()n<]tflHti>()eiix  ran(liilnlM,coiiriirr<>miii(<nt  ivec  la  racull^dans 
lfii]ii«;lie  la  vtiroiu'e  ««ii'k'. 

En  ce  qui  ciiiiccrne  les  Tanilt).'»  de  llit'olugii; ,  laseclion  permanenle 
douno  son  avis  »urla  pnVutattoii  taiie  nu  miniiilre  Hi>lim  les  loi.s  «t 
rèfflements .  auxquels  d'aillonm  il  n'est  rien  innové. 

Aut.  5.  Le  Cniisoil  iloiincsoii  avi»  : 

Sur  les  prugramiiiesi  mt^tliudes  rl'euseiguemenl,  modee  d'examens, 
rêglenienU  adininislratifs  o(  disciplinaireH  retalifs  aux  écolen  pu- 
bliques, d^jà  étudi<-8  par  la  serlton  permanente; 

Sur  les  rëglemonlti  n-latifs  nui  examens  el  à  la  rollation  dus 
(jradctt; 

Sur  le*  règlement»  rclnlirs  à  In  surveillance  de»  (?C(iles  iilircs; 

Sur  les  livres  d'cnHoigiiement,  de  Icrturc  el  de  prix  qui  doivenl 
^Ire  interdits  dans  les  erule»  libres  roninie  eontralres  à  la  murale,  à 
In  Cunstitutiiin  el  aux  lois; 

Sur  leR  rlïglemcute  rclalil's  aux  demandes  rormi.'e»  par  leiî  efraa* 
jjers  pour  être  aulortsi^  à  enseigner,  îi  ouvrir  ou  ïi  diriger  une  ^eole. 

Ait.  6.  Un  difcret,  rendu  en  la  forme  do^i  règlements  d'adminis- 
tration publique,  nprès  avis  du  Conseil  supi^rieur  de  l'instruetiun  pu- 
blique, diftcrminn  le  Inrif  des  droits  d'inseriplion,  d'eiamen  et  de 
dipl&me  à  percevoir  dans  le»  f^tablisscments  d'ensoiffocment  supérieur 
eliargt's  de  la  cuUalion  de«  ([rudes,  ainsi  que  les  conditions  d'âge  pour 
ladmission  nux  grades. 

L'article  ti  de  In  loi  du  l 'i  juin  iSSi  est  abroge. 

AitT.  7.  LeConwil  statue  on  appelât  en  dernier  ressort  sur  les  juge- 
ments rendus  pur  les  conteils  ucadéitiiques  en  matière  contenlieu^c 
ou  disciplinaire. 

Il  statue  légalement  en  appel  el  en  dernier  ressort  sur  les  jugements 
rendus  par  les  conseils  dt'partementaui ,  lorsque  ces  jugements  pro- 
noncent rinlerdirliim  absolue  d'enseigner  conire  un  inslituteur  pri- 
maire, public  ou  libre. 

Lorsqu'il  s'agit  :  r  de  lu  i-iWocatinn,  du  l'etrall  d'emploi,  de  U 
suspension  des  professeurs  liluiaires  Av  l'enseignement  public,  supé- 
rieur nu  secondaire,  ou  de  la  mutation  pour  emploi  infe'riour  des 
Monn||tv|itii".  —  ■-  .13 
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professeurs  titulaires  de  renseignement  public  supérieur;  <2*  de  Tin- 
terdiction  du  droit  d'enseigner  ou  de  diriger  un  établissement  pro- 
noncée contre  un  membre  de  renseignement  public  ou  libre;  3®  de 
lexclusion  des  étudiants  de  renseignement  public  ou  libre  de  toutes 
les  académies,  la  décision  du  Conseil  supérieur  doit  être  prise  aux 
deux  tiers  des  sufirages. 

Art.  8.  Le  Conseil  se  réunit  en  assemblée  générale  deux  fois  par  an. 
Le  ministre  peut  le  convoquer  en  session  extraordinaire  ^^K 

Abt.  13.  Indépendamment  du  pouvoir  disciplinaire  réglé  par  les 
articles  7  et  ii  de  la  présente  loi,  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique peut  prononcer,  contre  tout  membre  de  renseignement  public, 
la  réprimande  devant  le  conseil  académique,  et  la  censure  devant  le 
Conseil  supérieur.  Ces  décisions  ne  sont  susceptibles  d'aucun  re- 
cours. 

Ait.  là.  Il  peut  également  prononcer  la  mutation  pour  emploi  in- 
férieur en  ce  qui  concerne  un  professeur  de  l'enseignement  supérieur, 
sur  l'avis  conforme  du  Conseil  supérieur  et,  en  ce  qui  concerne  un 
professeur  de  l'enseignement  secondaire,  après  avoir  pris  l'avis  de  la 
section  permanente. 

Art.  15.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  peut  prononcer  la 
suspension  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  un  an ,  sans  privation 
de  traitement.  La  suspension  pour  un  temps  plus  long,  avec  privation 
totale  ou  partielle  de  traitement,  ne  pourra  être  prononcée  que  par 
le  conseil  académique  ou  en  appel  par  le  Conseil  supérieur  (^). 


Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  est  tel  au- 
jourd'hui que  l'a  constitué  la  loi  du  27  février  1880.  Ce- 

^^^  La  plus  grande  partie  du  titre  II  (art.  7-ta)  a  pour  objet  Torganisation 
des  conseils  académiques. 

^*^  Nous  croyons  inutile  de  donner  ici  le  texte  du  décret  du  1 6  mars  1 880 , 
portant  rè^ement  d  administration  publique  pour  les  élections  du  Conseil  su- 
périeur et  des  conseils  académiques. 
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pondant  doun  articles  de  la  loi  du  3(»  octobre  1886  sur 
rurgniiisalioii  dr  IVnsoigiieiiieiit  jifimaire  ont  »?U  pour  cffftl 
de  modifier  l'applicatiou  <iii  l'inli-rp natation  des  arlicles  1" 

et?. 

1"  Aii\  tiTincfldc  l'artile  i^de  la  loi  de  1S80,  «fies  six  dé- 
légiiL^s  de  renseijjjienient  primaire  sont  i^lus  au  scrutin  de 
listi'par  les  inspoctctirs  gt^nt^-rauit  de  l'instruction  primaire, 
parle  directeur  de  renseignement  primaire  de  la  Seine,  les 
ilispf'cletirs  d'acadi'imie  det»  di'*parteiiients,  les  ini^pecteurs 
primaires  ,  les  directeurs  et  directrices  des  i^'toles  normales 
primairft!*,  la  dirpctrlci!  de  lYcole  Pape-Caq)anlier,  les  in- 
spectrices jfi^néraies  et  les  déléguées  spéciales  chargées  de 
l'inspection  des  «ailes  d'anile».  C'est  la  compoHilio»  de  ce 
corps  électoral  qui  a  subi  un  changement. 

L'article  5i  de  la  loi  de  188G  porte,  en  effet,  que  «tles 
directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  supérieures  pu- 
bliques et  les  instituteurs  «t  institutrices  nommés  membres 
du  conseil  départemental  seront  adjoints  au  corps  électoral 
chargé  d'élire  les  membres  de  l'enseignement  primaire  qui 
font  partie  du  Couseil  supérieur  v. 

Le  corps  électoral  de  l'enseignement  primaire  s'était,  de 
te  fait,  considérablement  élargi;  |i>s  délégnés  qui  le  repré- 
nenlaient  donnèrent  spontanément  leur  démission  au  mois 
de  novembre  1  fiHG  pour  se  soumettre  de  nouveau  au  suf- 
frage des  élccteui's. 

a"  L'article  3<j  de  la  loi  de  1 88G  porte  que  «les  opposi- 
tions à  l'ouvcrtui-e  d'une  école  privée  «ont  jugées  coutra- 
dicloirement  par  le  conseil  départemental  dans  le  délai 
d'un  mois.  Appel  peut  être  interjeté  de  la  décision  du  con- 
seil départemental.  L'appel  est  reçu  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie. Il  est  soumis  au  Gonsi-il  supérieur  dans  sa  plus  pro- 
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chaine  session  et  jugé  contradictoirement  dans  le  plus  bref 
délai  possible  n). 

Sur  cette  question  des  pourvois  en  matière  à'opposition  à 
Vouverture  des  écoles  privées ^  la  jurisprudence  du  conseil  avait 
varié.  Après  s'être  déclaré  incompétent  jusqu'à  la  session  de 
décembre  i883,  il  les  avait  admis  et  jugés  depuis  cette 
époque.  L'article  89  (1886)  a  fait  un  texte  de  loi  de  ce  qui 
n'était  qu'une  interprétation  de  l'article  7  (1880). 

Il 

DÉCRET  DU  1 1  MU  1880  PORTANT  REGLBHBNT  INTERIEUR  DU  CONSEIL  SUPiRlBUR 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Article  premier.  Le  Président  de  ]a  République  désigne,  chaque 
année,  sur  la  pro|>osition  du  ministre  de  rinstruction  publique,  un 
vice-président  et  un  secrétaire  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  choisis  parmi  les  membres  du  Conseil. 

Art.  2.  Un  arrêté  ministériel  fixe  l'ouverture  et  la  durée  des  ses- 
sions. 

Art.  3.  A  l'ouverture  de  la  session,  le  ministre  fait  distribuer  au 
Conseil  la  liste  des  affaires  qui  seront  traitées  dans  la  session. 

Sur  la  proposition  du  ministre,  le  Conseil  se  divise  en  commissions 
entre  lesquelles  sont  réparties  les  affaires  inscrites  à  Tordre  du  jour. 
En  matière  disciplinaire  ou  contentieuse,  les  commissions  sont  élues 
au  scrutin  secret. 

Les  commissions  nomment  leur  président  et  leur  secrétaire. 

Art.  à.  Les  conseillers  qui  veulent  soumettre  une  proposition  au 
Conseil  la  présentent  par  écrit  au  président. 

Cette  proposition  est  renvoyée  de  droit  à  la  section  permanente. 

Après  l'avis  de  la  section,  le  ministre  décide  si  le  conseil  doit  être 
saisi  de  la  proposition. 

Art.  5.  En  matière  contentieuse  ou  disciplinaire,  les  affaires  sont 
inscrites  au  secrétariat  du  Conseil  supérieur,  d'après  l'ordre  de  leur 
arrivée,  sur  un  registre  à  ce  destiné. 
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Elles  sont  jugées  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  et  dans  la  plus 
prochaine  session. 

Les  rapports  sont  faits  par  ëcrit:  ils  sont  déposes,  avec  le  dossier, 
au  secrétariat  par  les  rapporteurs,  un  jour  franc  avant  le  jour  fixé 
pour  la  délibération,  et  sont  tenus  à  la  disposition  des  intéressés  et 
des  membres  du  Conseil. 

En  matière  disciplinaire,  la  section  permanente  et  le  Conseil  supé- 
rieur sont  tenus  d'entendre  Tinculpé  et  son  conseil  dans  leurs  expli- 
cations si  rinculpé  en  fait  la  demande. 

Art.  6.  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du  Conseil 
est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations. 

En  cas  de  partage,  si  la  matière  n'est  ni  contentieuse  ni  discipli- 
naire, la  voix  du  président  est  prépondérante;  si  la  matière  est  con- 
tentieuse, il  en  est  délibéré  de  nouveau,  et  les  membres  qui  n'ont  pas 
assisté  à  la  délibération  sont  spécialement  convoqués.  S'il  y  a  de  nou- 
veau partage  dans  la  deuxième  délibération,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

En  matière  disciplinaire,  toute  décision  doit  être  prise  aux  deux 
tiers  des  su&ages. 

Ait.  7.  Les  séances  du  Conseil  ne  sont  pas  publiques. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  transcrits  en  double  expédition 
sur  des  registres  spéciaux;  ils  sont  signés  par  le  président  et  par  le 
secrétaire. 

Les  avis  et  décisions  du  Conseil  sont  publiés  au  Journal  général  et 
au  Bulletin  adminiêtratif  du  MinUthe  de  rinitruetion  pubUque.  Les  prorès- 
verbaux  ne  peuvent  être  rendus  publics,  à  moins  de  décision  spéciale 
du  ministre. 

Art.  8.  Les  décrets  ou  arrêtés  qui  interviennent  sur  l'avis  du  con- 
seil supérieur  portent  la  mention  :  Le  Conseil  supérieur  de  Finstruction 
publique  entendu. 

Art,  9.  En  matière  contentieuse  ou  disciplinaire,  les  décisions  du 
Conseil  sont  notifiées  par  le  ministre. 

Les  parties  ont  toujours  le  droit  d'en  obtenir  expédition. 

Art.  10.  La  section  permanente  est  présidée  par  le  ministre,  qui 


518  LE  CONSEIL  SUPÉRIEUR. 

délègue,  quand  il  le  juge  convenable,  un  membre  de  la  seotion  pour 
le  remplacer.         ^ 


*twv— "«^W^ 


Il  ne  sera  peut«*étre  pas  inutile,  pour  faire  connaître 
Tordre  et  la  nature  des  travaux  du  conseil,  d'indiquer  de 
quelle  façon  ont  été  interprétés  et  sont  appliqués  certains 
articles  de  ce  règlement. 

Artici«e  2  (Session  du  Conseil)  : 

Les  deux  sessions  ordinaires  du  Conseil  se  tiennent,  sauf 
de  rares  exceptions,  aux  mois  de  juillet  et  de  décembre. 
Leur  durée  moyenne  est  de  huit  jours. 

Article  3  (Commissions)  : 

Dès  la  première  séance,  le  ministre,  après  avoir  indiqué 
au  Conseil  les  affaires  à  traiter,  lui  propose  une  répartition 
de  ses  membres  entre  les  diverses  commissions  qui  auront 
à  étudier  les  projets.  Tout  membre  qui  désire  être  inscrit 
dans  une  des  commissions  peut  demander  son  inscription. 
Il  est  d'usage  que  tous  les  membres  du  Conseil  puissent 
assister  aux  délibérations  de  toutes  les  commissions. 

Tous  les  projets  qui  sont  soumis  au  Conseil  ont  été  préa- 
lablement étudiés  par  la  section  permanente.  Pour  certaines 
questions  d'une  importance  particulière,  le  ministre  crée 
quelquefois  des  commissions  extra-conseil ,  dans  lescpeHes  il 
fait  entrer  les  hommes  que  recommande  leur  compétence 
spéciale;  c'est  par  des  commissions  de  ce  genre  qu'ont  été 
préparées,  avant  d'être  présentées  à  la  section  permanente, 
la  révision  des  programmes  de  l'enseignement  classique  en 
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iSSliy  celle  des  programmes  de  renseignemeut  spécial  an* 
i885,  celle  des  programmes  et  du  règlement  des  écoles 
normales  et  des  écoles  primaires  supérieures  en  1888.  Une 
commission  de  ce  genre  fonctionne  en  ce  moment  pour  ia 
réorganisation  des  études  et  du  régime  des  établissements 
de  renseignement  secondaire. 

La  commission  des  affaires  conteulieUBes  et  disciplinaires 
est  la  seule  commission  élue;  ses  membres  son  nommés  au 
scrutin  secret  pour  toute  la  durée  d'une  législature.  Elle 
était  composée  de  douze  membres  jusqu'en  décembre  1888; 
A  cette  session ,  le  Conseil ,  vu  le  nombre  des  affaires  inscrites-, 
lui  a  adjoint  trois  nouveaux  membres.  Il  est  d'usage  que 
les  trois  ordres  d'enseignement  et  l'enseignement  libre  y 
soient  représentés. 

ÂETiGLE  II  (Vœux)  : 

Il  détermine  la  part  d'initiative  accordée  aux  membre^ 
du  conseil.  Cette  initiative  s'exerce  sous  la  forme  de  vœux 
déposés  sur  le  bureau  à  la  dernière  séance  de  chaque  ses-i- 
sion,  Ces  voeux  sont  examinés  dans  l'intervalle  de  deux 
sessions  par  section  permanente  qui  donne  son  avis.  A  la 
session  suivante,  le  ministre  fait  connaître,  en  les  motivant, 
les  décisions  qu'il  a  prisés  et  les  suites  qui  doivent  Mre 
données  à  ces  diverses  propositions. 

Articles  5  et  6  (Affaires  disciplinaires  et  contentieuses). 

En  matière  disciplinaire  ou  contentieuse,  après  la  lecture 
du  rapport  qui  a  été  préalablement  mis  à  la  disposition 
des  intéressés,  ceux-ci  ou  leurs  avocats  ont  le  droit  d'être 
entendus  par  le  Conseil  supérieur,  s'ils  en  font  la  demande. 
A  la  3iiite  de  leurs  explications  et  de  la  discussion  à  laquelle 
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l'affaire  peat  donner  lieu ,  le  Conseil  vote  au  scrutin  secret 
par  oui  ou  par  non  sur  les  conclusions  du  rapport.  Lorsque 
ces  conclusions  sont  adoptées,  le  Conseil  adopte  à  mains 
levées  le  dispositif  du  jugement  rédigé  par  la  commission. 

Article  7  (Procès-verbaux)  : 

Sans  modifier  cet  article  du  règlement,  mais  en  l'inter- 
prétant d'une  façon  libérale ,  le  ministre  a  pu  donner  satis- 
faction à  un  vœu  deux  fois  présenté  par  de  nombreux 
membres  du  Conseil  :  il  a  décidé,  à  la  session  de  décembre 
1888,  qu'un  compte  rendu  analytique  des  débats  du  Con- 
seil serait,  après  chaque  session,  inséré  au  Bulletin  admi- 
nistratif. 

En  matière  de  règlement  intérieur  la  lettre  est  moins 
importante  que  l'esprit.  A  cet  égard,  chaque  corps  déli- 
bérant se  crée  à  lui-même  une  tradition.  L'interprétation 
donnée  par  le  Conseil  supérieur  au  texte  cité  plus  haut  a 
toujours  été  des  plus  larges.  On  nous  permettra  de  dire, 
pour  compléter  la  physionomie  de  ses  séances,  que  les  ques- 
tions, laborieusement  préparées  par  les  commissions,  sont 
discutées  en  toute  liberté,  sans  qu'aucune  entrave  soit  mise 
au  droit  d'amendement  par  des  formalités  réglementaires, 
sans  qu'aucune  limite  soit  imposée  à  l'expression  des  opinions 
individuelles  par  une  assemblée  où  la  tolérance  et  la  bien- 
veillance sont  à  l'ordre  du  jour. 


CHAPITRE  III. 

TRAVAUX. 

I 

Noli'ft  temps,  il  faut  lui  rendre  ce;  témoignage,  a  mis  au 
prPininr  rang  de  st-s  [)n'-orru|»alions  les  (piestions  d'enseï- 
goemeut.  Il  a  compris  le  devoir  qui  s'impose  h  une  génè- 
ratioii  instruite  par  de  douloiirfMisP8  leçons,  celui  de  forti- 
fier la  génération  nouvelle  et  de  préparer  patiemment  le 
rwlèvemenl.  de  la  Pairie.  Le  gou  vernemenlde  la  Répiiljlique 
ne  s'est  pas  contenté  de  ct^der  k  ce  courant  de  l'opinion;  il 
l'a  accéléré  ol  dirif^é;  il  a  su  proportionnel'  à  l'iiuportance 
des  résullals  la  grandeur  des  sacrifices.  Son  principe,  d'ail- 
leurs, aussi  bien  que  l'intériH  de  la  France,  lui  en  faisait 
une  loi.  L'instruclion  pour  tous  n'est-elle  pas  la  première 
condition  d'existence  d'un  régime  de  liberté  et  de  suffrage 
utiivei-sel?  L'éducation  de  la  nation  est  aujourd'hui  ce  qu'a 
[m  être  jadis  l'éducation  d'nn  prince  :  l'État,  c'est  nous. 

Tous  les  ministres  qui  ont  successivement  dirigé  l'in- 
struction publique,  pendant  la  période  qui  nous  occupe, 
ont  tnarché  dans  la  même  voie  avec  le  même  zèle  :  il  n'y  a 
pas  eu  de  leur  part,  durant  ces  dix  années,  un  seul  temps 
d'arrêt,  une  seule  velléité  de  retour  en  arrière.  Nous  ne 
chercherons  pas  à  déloruiiuer  \a  part  de  chacun  d'eux  dans 
l'eflbrl  collectif.  Nous  ne  nommerons  pas  «on  plus  les  colla- 
borateurs dévoués  qui  ont  mis  au  service  de  l'initiative  mi- 
ilislérjelle  tant  de  lumières  et  tant  de  persévérance,  Malgré 
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la  liaulr  valeur  pf'i-soiiiieUe  des  lioniiiips.  l'œuvre  est  presqui 
impei-sionnelie,  car  lous  v  oui  travaitti^  dans  le  même  esprit 
et  avec  le  même  cœur. 

Nous  voudrions  laisser  è  d'autres  le  soin  de  rendre  ! 
Conseil  sujiérieur  la  justice  qui  Ini  est  due,  en  montrant 
l'ardeur  qu'il  a  a[)|)ortée,  lui  aussi,  à  sa  ticfie  pédagogiqae. 
Ce  que  nous  jiouvons  dire  an  moins,  avant  d'énumérer  Iw 
principaux  travaux,  c'est  que  l'Université,  associée  loui 
eolière  par  la  loi  de  1880  à  l'œuvre  de  rélorine,  a  tenu  à 
liomieur  de  justiiier  les  espérances  que  Ton  avait  fondé» 
sur  elle.  On  ne  lui  avait  pas  é])argné,  au  cours  de  la  dis- 
cussion de  cette  loi,  les  avertissements  inquiélantR  et  t» 
fâcheuses  prédictions.  On  avait  parlé  des  passions  poli- 
tiques déchaînées  |>ar  les  élections  dans  tout  le  corps  c 
seignant,  de  la  «fièvre  électoraleT,  en  un  mot.  On  avait 
paru  craindre  aussi  que  les  choix,  faits  au  hasard,  par  Jea 
électeuES  étrangers  les  uns  aux  autres,  n'eussent  aucun  » 
précis  et  ne  pussent  donner  aux  élus  aucune  autorité.  Les 
premières  électinns.  celles  de  i  880 ,  ont  dissipé  ces  appri* 
liensions.  A  peine  convoqués,  les  électeurs  Aea  différenU 
ordres  se  sont  rais  en  rapport  les  uns  avec  les  autres,  s 
par  voie  de  correspondance,  soit  par  l'organe  d'un  buileU* 
spécial  ;  des  vues  ont  été  échangées,  des  candidatures  pro* 
posées,  des  programmes  discutés.  La  ^  fièvre  élsclnralft 
prédite  n"a  été  qu'une  salutaire  agitation  en  vue  des  intépèll 
des  études.  Aucune  parole,  ni  alors  ni  depuis,  n'a  ^ 
prononcée  qui  ait  pu  faiiv  craindre  que  la  politique  1 
troubler  l'enseignement  et  que  l'école  risquAt  de  de» 
sur  \a  place  publique. 

Il  y  avait .  dans  le  principe  électif  inauguré  par  la  loi  n 
velle,  deux  autres  périls  plus  sérieux  peut-tMre  :  d'uneparf 
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iidiffi^rence  «l'un  cor|)s  |niu  haliiluc^  k  iliscutwr  «en  iiit<^i'i^ts, 
de  i'autre  la  mobilité  d'opinion  résullanl  de  l'i[n)ialience  ou 
du  déseiiclianlemenl.  Deux  fois  déjà,  en  1886  elen  1888,  lo 
Conseil  supérieur  a  été  renouvelé.  Il  ne  paraît  pas  que  l'Uni- 
versité se  9oitdésiiitéiessée,àcesdeuxdates,diichoixde  ses 
représentants;  les  chiffres  montrent  que  l'abstention,  presque 
aussi  redoutée  que  l'opposition  par  les  pouvoirs  vigilants, 
pas  décimé  notre  corps  électoral.  Quant  aux  brusques 
variations  d'opinions,  aux  réactions  soudaines,  rien  ne  len 
a  révélées  dans  les  deux  dernières  assemblées.  La  réforme 
entreprise  en  1880  a  été  amendée  sur  certains  points. 
mais  respectée  dans  son  ensemble  et  fidèlement  continuée. 
S'il  fallait  chercher  des  différences  entre  ces  trois  législa- 
tures, on  les  trouverait  peut-être  dans  des  états  d'esprit 
particuliers  et  dans  des  procédés  do  travail  spéciaux.  Le 
premier  Conseil,  pour  vivifier  l'enseignement  et  l'adapter 
aux  nouveaux  besoins  de  la  société,  a  apporté  une  grande 
ardeur  à  la  constitution  des  nouveaux  programmes;  le  se- 
cond s'est  surtout  occupé  d'en  élaguer  les  parties  trop 
touffues;  le  troisième  semble  plus  soucieux  des  méthodes 
ns  lesquelles  les  meilleurs  programmes  resteraient  lettre 
morte,  et  du  régime  intérieur  des  établissements  scolaires 
qui  tient  l'attention  publique  si  tort  en  éveil.  Mais  ce  sont 
là  des  nuances;  cl  il  est  difficile  de  voir  dans  ces  différences 
autre  chose  qu'une  évolution  lo|;ique  de  l'œuvre  de  ri^forme. 
Nous  ne  pouvons  parler  que  discrètement  des  attribu- 
lions  judiciaires  du  Conseil  supérieur  en  matière  discipli- 
naire et  contentieuse.  Appliquer  la  loi,  se  faire  une  juris- 
iprudence.  surveiller  avec  vigilance  la  moralité  de  l'ensei- 
gnement public  ou  libre,  concilier  le  droit  de  l'État  avec 
IcsintériMs  privés,  tels  sont  les  devoirs  auxquels  le  Conseil 
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entend  rester  fidèle.  Ce  n  est  pas  la  partie  la  moins  la- 
borieuse de  sa  tâche,  ni  la  moins  diflScile  de  ses  fone^ 
tions. 

II 

L'exposé  et  lappréciation  des  délibérations  da  Conseil 
supérieur  de  1880  à  iS'Sg  ne  serait  rien  moins  que  l'his- 
toire complète  de  l'œuvre  scolaire  de  ces  dix  dernières 
années.  Une  pareille  étude  dépasserait  le  cadre  de  ce  tra- 
vail. En  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire,  du  reste, 
on  trouvera  d'autre  part  l'économie ,  le  détail  et  les  résul- 
tats des  réformes  accomplies  à  tous  les  degrés.  Nous  ne 
pouvons  ici  que  tracer  les  grandes  lignes  et  rappeler  pour 
les  trois  ordres  d'enseignement  les  questions  sur  lesquelles 
l'attention  du  Conseil  s'est  spécialement  fixée. 

Pour  renseignement  supérieur,  sans  insister  sur  les  nom- 
breuses modifications  apportées  aux  épreuves  des  divers  bac- 
calauréats, des  concours  annuels  des  facultés  de  droit,  du, 
doctorat  en  droit  et  en  médecine ,  des  concours  pour  l'agré- 
gation de  droit  et  l'agrégation  de  médecine,  nous  devons  si- 
gnaler l'entière  transformation  des  épreuves  de  la  licence  es 
lettres  (décembre  1880),  la  création  des  cours  libres  dans 
les  établissements  publics  d'enseignement  supérieur  (dé- 
cembre 1 8  8  3  ),  et  surtout  la  réorganisation  des  facultés  et  des 
écoles  d'enseignement  supérieur  (décembre  i885).  Deux 
décrets  du  â5  juillet  i885  avaient  réglé  «r l'acceptation  et 
l'emploi  des  dons  et  legs  faits  en  faveur  des  facultés  et 
écoles  d'enseignement  supérieur  t),  ainsi  que  (d'administra- 
tion et  la  gestion  des  fonds  provenant  des  legs,  dons  et 
subventions 77.  Le  rapport  présenté  par  le  ministre,  M.  René 
Goblet,  sur  ces  projets,  exposait  la  nécessité  r  de  faire  de 
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chaque  faculté  vi  de  chaque  groupe  tle  faculli'-s  Jtfs  corps 
vivant  aulaul  que  possible  de  leur  vie  propre,  soucieux  de 
faire  fux-nu^mes  leurs  affaïr-es  nohh  le  cotilrAle  (I«  l'Etat, 
auimés  de  i"esprit  d'initiative  et  de  progrès,  pénétrés  à  un 
haut  degré  du  senlinierit  de  leur  resiponsabililé  et  de  leur 
devoir  envers  le  pays'îi. 

C'est  de  cette  pensée  que  s'inspira  le  Conseil  supérieur, 
en  faisan!  cesser  l'isolemenl  dans  lequel  tes  diverses  fa- 
culléH  vivaient  jusque-là,  en  créant  le  romn-il ifâtéra!  dj*8  Ca- 
cullé*»,  en  déterminant  ses  altriLutions  en  même  temps  que 
celle  du  conseil  el  de  l'assemblée  Je  chaque  faculté.  C'était 
donner  nue  vie  nouvelle  h  renseignement  supérieur  et  pré- 
pan^r  le  rétablisseraenl  désiiable  de»  universités.  On  peut 
penser  aujourd'hui,  avec  l'auteur  de  l'exposé  des  motifs,  que 
(tsi  ce  projet  ne  constitue  pas  «ne  charte  délinilive  de  l'en- 
seignement supérieur,  il  a  réali-sé  une  Irés  notable  amélio- 
ration, et  qu'il  est  un  instrument  |)our  de  nouveaux 
progrès fl. 

Mentionnons  encore  l'importante  consultation  ilu  Conseil 
supérieur  sur  le  |>rojet  de  transfert  des  facultés  de  Douai 
à  Lille,  projet  auquel  le  Constiil  duntia  son  adhésion  en- 
tière et  presque  unanime  (session  extraordinaire  de  mars 

,887). 

Pour  renseignement  secondaire,  la  gi-ande  préoccupation 
a  clé  la  rénovation  des  plans  d'études  et"  la  réforme  des  pro- 
grammes. 

En  ce  qui  touche  les  études  classiques,  celte  réforme, 
dont  la  nécessité  avait  été  signalée  dès  t  H73  par  les  maîtres 
les  plus  autorisés,  que  M.  Jules  Simon  aval!  entreprise  cou- 
rageusement pendant  son  ministère,  mais  ii  laquelle  le 
Conseil  supérieur  de  18^3  aMiil  lait  échec,  élail  en  1880 
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unanimement  réclamée,  hors  de  l'Université  et  dans  l'Uni- 
versité même  :  les  élections  de  cette  époque  en  font  foi. 
Ce  fut  la  première  tâche  du  nouveau  Conseil  (juillet  1880). 
En  rappeler  même  les  principes  et  les  traits  essentiels  nous 
entraînerait  trop  loin.  Ces  principes  subsistent;  les  traits 
généraux  de  la  réforme  n'ont  pas  été  altérés.  La  remion 
opérée  en  i884  les  a  respectés.  La  préoccupation  du  Con- 
seil à  cette  époque  fut  de  faire  une  part  plus  large  au  travail 
personnel  des  élèves,  pour  leur  permettre  de  s'assimiler 
mieux  les  matières  de  l'enseignement.  Il  réduisit ,  en  ëonsé- 
quence,  le  nombre  des  heures  de  classe  à  vingt  par  se- 
maine (juillet  1884)  et  remania  les  programmes  pour  les 
faire  entrer  dans  ce  cadre  plus  étroit. 

L'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  créé  pendant 
la  période  qui  nous  occupe ,  a  reçu  du  Conseil  supérieur  son 
Ecole  normale  supérieure  (décembre  1880),  son  règlement 
d'administration  (juillet  1881),  son  organisation  (décembre 
1881),  ses  programmes  (juillet  1882)  et  son  agrégation 
(décembre  i883). 

L'enseignement  secondaire  spécial,  cette  importante 
création  de  M.  Duruy,  n'a  pas  cessé,  pendant  ces  dix  années, 
d'attirer  l'attention  des  pouvoirs  publics  qui  ont  cherché  à 
donner,  en  le  constituant  définitivement,  une  satisfaction 
aux  nécessités  impérieuses  de  la  société  moderne.  La  ques- 
tion est  en  effet  si  *  grave  qu'on  s'explique  les  vives  discus- 
sions et  les  divergences  qui  se  sont  souvent  produites  au 
Conseil  sur  ce  terrain.  Mais  l'intérêt  est  si  pressant  que  le 
progrès  de  cet  enseignement  s'est  poursuivi  en  dépit  des 
hésitations  et  de  certains  dissentiments  sur  sa  nature  et 
son  caractère.  Le  Conseil  supérieur  a  d'abord  rédigé  des 
programmes  (juillet  1882).  Plus  tard,  des  mesures  minis- 
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ti^riellcs  lui  ayant  accnrdt'-  dit  larges  ganctioiis,  le  Conseil  a 
éti^  df]  nouveau  saisi  do  la  quetitign  (juillet  1886);  «t,  o'il 
n'a  |>flN  ronitoiiti  h  niodlticr  NOti  nom,  il  a  ^luq^i  im  base, 
[ïorlé  de  cinq  à  six  le  nombre  de  sca  annéea  d'euseignenu-nt 
et  révisé  ses  proiframmes  dans  un  «ens  «général  et  clas- 
sique 11. 

Ajoutons  h  ces  travaux  une  rélornie  des  statuts  des  di- 
vcr»eK  Hjjrégations  de  renseignement  secondaire  classique 
(juillet  i885).  dette  riMbrnie  avait  jiour  objet  de  l'aire, 
dans  eea  concoure  imiiortanUi,  une  part  égale  à  la  consta- 
Ifltion  des  connaissances  scienlifiques  et  aux  preuves  d'apti- 
tude professionnelle. 

Pour  renseignement  primaire,  on  peut  dire  que  l'édifice 
H  été  reconstruit  tout  entier,  pièce  par  pièce.  Quatre  lois, 
en  rétablissant  sur  <lc  nouvelles  bases,  avaient  rendu  celte 
reconstruction  nécessaire  :  les  deux  lois  du  ifi  juin  1881 
(niinislère  Jules  Ferry)  l'une  établissant  la  gratuité  absolue 
de  l'enseignement  primaire  dans  U\»  écoles  publiques;  l'autii! 
relative  aux  litres  de  capacité  de  l'enseignement  primaire  : 
la  lui  du  118  mars  i8Hy  (ministère  Jules  Ferry)  sur  l'obli- 
gation el  ia  laïcité;  la  loi  du  '60  octobre  1886  (ministère 
Goblet)  sur  l'urganiKation  de  renseignement  primaire  public 
et  privé. 

Il  l'sl  impossible  ici  de  suivre  l'ordre  chronologique  des 
travaux  du  Conseil;  l'ordre  lofpque  s'impose;  le  plan  d'en- 
semble est  d'ailleurs  farile  à  saisir,  et  l'on  peuL  indiquer, 
étage  par  élage,  ce  noua  semble,  l'ordonnance  générale, 
abstraction  faite  des  détails  d'exécution  qu'on  trouvera 
d'autre  part. 

Il  importait  avant  tout  d' assurer  la  qualité  de  rensei- 
gnement doiuié  dans  les  écoles  et  de  garantir  le  conlnilc 
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exercé  sur  elles.  De  là  la  création  de  deux  certificats  d'apti- 
tude, l'un  pour  les  inspecteurs  primaires,  directeurs  et 
directrices  d'écoles  normales,  l'autre  pour  les  professeurs 
des  écoles  normales.  Les  programmes  fréquemment  rema- 
niés de  ces  examens  importants  et  les  dispositions  transitoires 
que  comportait  leur  application  ont  figuré  à  maintes  reprises 
dans  l'ordre  du  jour  du  Conseil. 

Il  n'était  pas  moins  nécessaire  de  maintenir  à  une  hauteur 
convenable  le  niveau  de  ces  épreuves  et  d'introduire  dans 
l'inspection  et  les  écoles  normales  des  sujets  d'une  valeur 
déjà  constatée.  C'est  à  cette  nécessité  qu'a  répondu  la  création 
de  trois  établissements  supérieurs  :  une  Ecole  normale  su- 
périeure primaire  de  jeunes  filles  a  été  établie  à  Fontenay- 
aux-Roses  (décembre  1880),  une  Ecole  normale  supérieure 
primaire  déjeunes  gens  à  Saint-Cloud  (décembre  1882), 
et  l'Ecole  Pape-Carpantier  a  été  organisée  en  vue  de  former 
des  directrices  et  des  professeurs  pour  les  cours  normaux 
d'écoles  maternelles  (juillet  1882). 

Les  écoles  normales  primaires  ont  occupé,  soit  par  des 
projets  d'ensemble,  soit  par  quelques  détails  de  leur  orga- 
nisation ou  de  leurs  programmes  presque  toutes  les  sessions 
du  Conseil  supérieur;  rien  ne  prouve  mieux  que,  dans  la 
pensée  des  pouvoirs  publics,  elles  sont  la  clef  de  voûte  de 
l'éducation  populaire.  Le  Conseil  a  successivement  déter- 
miné les  matières  de  leur  enseignement  et  leurs  programmes 
(janvier  1881),  leur  organisation  et  leur  emploi  du  temps 
(juillet  1 881)  leur  administration  et  leur  comptabilité  inté- 
rieure (juillet  i88â).  Il  y  a  introduit  ou  modifié  l'enseigne- 
ment de  l'agriculture,  du  chant,  du  travail  manuel,  des 
travaux  de  couture,  du  dessin,  des  langues  vivantes.  Il  a 
apporté  à  leur  recrutement  nue  modification  essentielle  en 
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exigeant  des  tispiraiits  la  [troductioii  du  bi'fvet  ('■itinieiilaiie 
de  capacitif  (jativicr  iKK^).  Ëiilin  jl  a  iiiudiliû  l'iMiipInj  dit 
lemps  (juillt't  1888)  et  remanit^  les  projjraiiime»  en  vue 
de  faiif'^gcmont  (di^cumbre  188H). 

La  capacité  dVnseijfiier  dans  les  écoles  [iriniaires  est 
constatée  par  troi^  titres  principaux  :  le  brevet  élémentaire, 
le  brevet  supérieur,  le  certificat  d'aplitude  pédagogitpic. 
Le  Conseil  supérieur  a  créé  le  dernier  et  réjjlé  les  épreuves 
des  deux  autres  une  preniiéiv  fuis  en  déceiribre  1880. 
Dcpui»  cette  époque.  îl  n'y  a  pas  eu,  à  la  lettre,  une  seule 
session  (nii  nail  eu  à  étudier  qutdqnes  niudifîcatiom  sur 
telle  ou  telle  partie  de  ces  règlements:  conditions  d'âge,  pro- 
gramnn's,  mode  de  uotatiun,  eluiix  des  sujets,  eompositioit 
des  jurys,  dispositions  transitoires,  etc.  La  fréquence  et  l'é- 
tendue des  discussions  auvqui'iU's  ces  questions  ont  donné 
Heu  suffisent  à  prouver  rornbieiL  il  est  difficile  de  déterminer 
la  mcsui-e  des  connaissances  ou  des  aptitudes  exigibles  d'un 
instituteur;  c'est  dans  cette  détermination  surtout  que  tout 
nfM  ou  toute  ej-reur  serait  Cuneste.  Ce  qui  ressort  aussi  de  la 
comparaison  de  tous  les  décrets  et  arri^tés  sur  la  matière, 
c'est  <|ae.  l'administration  el  je  Conseil  ont  suivi  avec  la  pins 
minutieuse  attention  l'application  de  chaque  inétiiode  nou- 
velle, et  n'ont  pas  liésité  à  retouclier  leur  œuvre  pour  la 
rendre  pins  efficnce.  La  principale  revision  des  règlements 
relatifs  aux  deux  brevets  a  été  laite  en  décembre  188/1. 
C'tiBi  à  cette  date  que  Vépi-euve  des  langues  vivantes  y  a 
été  introduite  à  titre  obligatoire;  l'épreuve  d'ailleurs,  par 
nicsiire  transitaire,  restait  Facultative  jnsqu'au  i"  janvier 
1 888.  L'introduction  de  cet  élément  nouveau  dans  l'exa- 
men qai  couronne  les  étuile»  pritnaircs  supérieures  pouvait 
|MiraJlre  téméraire  :  ce  soLit  des  considérations  d'un  ordre 
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élevé  qui  ont  triomphé  des  hésitations  du  Conseil.  L'igno- 
rance des  langues  étrangères,  trop  générale  en  France,  est 
un  obstacle  à  notre  développement  économique;  il  faut  à 
tout  prix  faire  tomber  cette  muraille  qui  nous  arrête  sans 
nous  protéger;  renseignement  populaire  peut  et  doit  y  tra- 
vailler lui  aussi. 

L'école  enfin.  ^— Mais  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'in* 
diquer  ici  les  mesures  qui  ont  eu  pour  objet  Tettseigiienient 
primaire  à  tous  ses  degrés  et  sous  toutes  ses  formes  (école 
maternelle,  élémentaire,  supérieure,  d'apprentissage),  les 
sanctions  qui  lui  ont  été  données  (certificats  d'études 
primaires  et  d'études  primaires  supérieures),  les  facilités 
d'accès,  les  débouchés  qui  ont  été  assurés  à  ses  meneurs 
élèves  (bourses  d'écoles  primaires  supérieures^  bourses  de 
voyage).  Certes  ce  ne  serait  pas  la  page  la  moins  remplie 
ni  la  moins  honorable  de  l'histoire  du  ministère  et  du  Cou* 
seil.  Mais  cette  page,  ils  ont  pris  le  soin  de  la  rédiger  eux- 
mêmes  :  c'est  le  décret  et  l'arrêté  du  18  janvier  1887. 
Dans  une  de  ses  plus  laborieuses  sessions  (décembre-jan- 
vier 1887),  le  Conseil  supérieur  a  réuni,  revisé  et  codifié 
tous  les  décrets  et  arrêtés  antérieurs.  Avec  les  lois  men- 
tionnées plus  haut,  le  décret  (195  articles)  et  rarrêlé 
(271  articles)  tonnent  une  véritable  Charte  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

A  cette  énumération  rapide  et  dont  on  excusera  l'in- 
suffisance, il  convient  de  joindre  l'indication  des  mesures 
qui  ont  trait  aux  intérêts  matériels  et  moraux  de  telle 
ou  teHe  fraction  du  corps  enseignant  :  l'organisation  des 
conférences  pédagogiques  d'instituteurs  et  d'institutrices 
publiques  dans  chaque  canton  (juin  188a),  le  règlement 
des  récompenses  honorifiques  (médailles  d'argent  et  de 
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bronze)  décernées  aux  instituteurs  et  institutrices  (juillet 
1881);  le  décret  fixant  le  nombre  des  distinctions  honori- 
fiques (palmes  académiques)  à  accorder  chaque  année  et 
déterminant  les  conditions  de  présentation  des  candidats 
(décembre  i885),  les  garanties  accordées  aux  maîtres  ré- 
pétiteurs des  lycées  et  collèges  (décembre  1886),  etc. 

Ce  n'est  ni  une  défense  ni  un  panégyrique  du  Conseil 
supérieur  que  nous  avons  essayé  de  présenter  ici.  Notre 
seul  dessein,  en  rappelant  ses  origines,  en  indiquant  son 
fonctionnement,  en  résumant  ses  travaux,  a  été  de  montrer 
que  l'Université  n'a  pas  trahi  la  confiance  qu'avait  mise  en 
elle  le  gouvernement  de  la  République.  Le  corps  émané 
de  son  libre  choix  est  toujours  prêt  à  apporter  aux  pou- 
voirs publics ,  dans  cette  grande  entreprise  de  la  réorgani- 
sation de  l'éducation  nationale,  son  concours  éclairé,  indé- 
pendant et  dévoué. 
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COMPOSITIOIV  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR. 

1880-188/1. 
1884-1888. 
1888-1892. 
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MEMBRES  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR. 


COMPOSITION 
da 

CONSEIL  SCPéniElIR. 


1880-1884. 


BliBEAU 
DU  CO^SSEIL  SUPERIEUR. 


Préêident  du  Conêetli 


MM. 
Jules  Fbrrt  (1879-188]). 
Paul  Rert  (1881-1889). 
Jules  Ferrt  (1889). 
DuvAirx  (1889-1883). 


tupeneur, 
h  Miniêtre  de  ^m-f  Jules  Ferrt  (1 883). 

êtruction  publique :\   Fallières  (1 883-1 885). 


Vice-Président, 


■!■■       <"«>■»■ 


Secrétaire. 


Bbbthblot. 


W  '  »' 


■<— r 


Alboii  DuM05T,  directeur  de  rensoi- 
gnement  supérieur. 


Cinq  délégué» 
de  l*Imtitul, 


1  Jules  SiMOM,  de   rAcadémie  fran- 
çaise. 

ËtiGER,  de  rAcadémie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres. 

Bertrand,     de    rAcadémio     des 
sciences. 

le  vicomte  Delaborde,  de  TAca- 
démie  des  Beaux-Arts. 

Giraijd,  de  TAcadëmie  des  sciences 
morales  et  politiques. 

Victor  DuRUY  ('^  de  1* Académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 


1 


Neufmenibre$ 

nommés 

par  le  Président 

de  la  République. 


I 


Brêal,  membre  de  rinslitut,  in- 
specteur général  de  renseigne- 
ment supérieur. 

Boisson,  directeur  de  renseigne- 
ment primaire. 


1884-1888. 


MM. 

FALLiàRES  (1 883-1 885). 
René  Goblbt  (i885-i886). 
Berthelot  (1886-1887). 

SrULLER  (1887). 

Faye  (1887-1888). 


Berthelot. 
Boissier  ('^ 


Albert  Dumont. 

LiARD  ^^\  directeur  de  Tensei 
ment  supérieur. 


Jules  Simon. 

Jules  Girard. 

Bertrand. 

vicomte  Delabordr. 

Victor  DcRUT. 

Bbavssire,     de     TAcadémic 
sciences  morales  et  polifiqm 


Brkal. 


Bl'isson. 


Cl  Kiu  par  riiistilut  eu  1881,  eo  remplacement  de  M.  Guaud,  dëc^é. 

('}  ^ommé  nce-présideol  par  décret  du  s  s  décembre  1880.  en  remplacement  de  >l.  Bbbtrilot,  nommé  roi 
l*iii8(rurlion  publique. 
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1888-1892. 


MM. 

LocïHor  (1888-1889). 
Fallières  (1889). 


Bbrthelot. 


LiABO. 


Jules  Simon. 

Jules  Girard. 

Faye,     de    rAcailémi*'     des 
sciences. 

vicomte  Delarorde. 


Bbaossirb. 


Br^al. 


Boisson. 


MEMBRES  DE  LA  SECTION   PERMANENTE. 


1880-1884. 


MM. 


GlRADD. 

Victor  DoRur. 


Bréal. 


Boisson. 


1884-1888. 


MM. 


Viclor  DoioY. 


Bréal. 


Boisson. 


1888-1892. 


MM. 


Bréal. 


Boisson. 


(')  Nommé  iccréUire  par  décret  du  t8  octobre  i88à,  va  remplacement  de  M.  Albert  Dixoit,  «lëccdé. 
W  Élo  par  l'Institut  eu  1886  «  tu  remplacement  d<*  M   Victor  OoiUT,  demiacionoaire. 
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MEMBRES  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR. 


COMPOSITION 
du 

CONSEIL  SUPiUBDR. 


1880-t884. 


MBMBBM 
DC  CONSEIL  SUP^BIEUR. 


/ 


Neufmembreê 

nommé» 

pmr  le  Prétident 

de  la  RepubU^, 

(Suite.) 


MBMBBBS  ELVS  : 

Deux  profeêseun 

du 
Collège  de  France, 


Un  profetieur 

du  mutèum 

d'hiêtoire  naturelle. 


MM* 

DuMOKT,  (lirecleiir  de  renseigne- 
ment supérieur. 

Fi'STEL  DE  CouLANGEs,  membre  de 
rinslitul,  directeur  de  récoio 
normale  supérieure. 

Geoi*ges  Pbbbot  ^*\  membre  de 
rinstitut,  directeur  de  TÉcole 
normale  supérieure. 

GRéiRD,  membre  de  Tlnstilut, 
vice-recteur  de  1* Académie  de 
Poris. 

GAVABnET,  inspecteur  général  de 
renseignement  supéneur. 

Manuel,  inspecteur  général  de 
renseignement  secondaire. 

Dd  Mesnil,  conseiller  d^Ëtat. 

ZévoBT,  directeur  de  renseignement 
secondaire. 


Laboulitb,  membre  de  Tlnstitut, 
administrateur  dn  Collège  de 
France. 

Ernest  Renak(  ^*\  de  TAcadcmie 
française,  administrateur  du 
Collège  de  France. 

Bbrtuelot,  membre  de  Tlnstilut, 
professeur  au  Collège  de  France. 


Fremt,  membre  de  Tlnstitut,  di- 
recteur du  Muséum. 


Un  profeeeeur 

titulaire  aei/aeuUéê 

de  théologie 

catholique. 


I 


GuiNAND  (')  (L^abbé),  doyen  delà  fa- 
culté de  théologie  catholique  de 
Lyon. 


1884-1888. 


MM. 

Ddmokt. 

LiABD  ^^\  directeur  de  Tense 
ment  supéneur. 

Georges  Pbbbot. 

GaéARD. 

Gatabbet. 
Manuel. 
Du  Mbsnil. 

ZéfOBT. 

Georges  Mobel  ^*\  direéteur  de 
seignement  secondaire. 


Ernest  Renan. 


Bbrtbblot. 


Fbevt. 


GciNAKD  (L^abbé). 


(')  Mooinë  par  décret  do  ta  octobre  i88S,  en  remplaeemaot  de  M.  Fobtbl  di  GooL&aeM. 
(*)  fila  eo  i883 ,  en  rempiaeemenl  de  M.  LAMULâTi ,  àMài. 

IW  ht»  farnltés  de  théoloffie  catholique  ayant  été  tappriméee  par  la  loi  do  finanrea  du  ai  mars  i885 ,  lenr  d4Ui| 
de  liéger  au  Conaeil. 
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MEMBRES  DE  LA   SECTION  PERMANENTE.                 | 

1889-1892. 

1880-1884. 

1884-1888. 

1888-1892. 

[M. 

\9S  Pbrrot. 

ID. 

ihkt. 

EL. 
E8KIL. 

[es  Mourl. 

MM. 

Ddhoht. 

FoSTBLDeCotlf.iKGES. 

Georgps  Pbrrot. 

Gréabd. 

Gavarrbt. 

MANUEL. 

Du  Mbsnil. 

Zi^TORT. 

MM. 
DimoJiT. 

LiARD. 

Georfi^es  Pbrrot. 
GaiARD. 

G  Af  ARRET. 
MA?ltEL. 

Du  Mbsuil. 

ZévORT. 

Georges  Mobbl. 

LiARD. 

Georges  Pkrrot. 

Grkard. 

Gavarrbt. 
Manhel. 
Du  MirsHlL. 

Georges  Mobbl. 

i  Rbkan. 

IBLOT. 

• 

Rbrtbelot. 

BBRTBEU.T. 

Bbbtbblot. 

r. 

ni  pw  dierti  du  t8  oetobr*  ift 
né  pir  décrM  du  at  octobre  18 

84  y  m  ramplMcmeol  de  1 
87,  en  renplaeement  de  M 

1.  DoaoMT,  AMàK 

.  T,éton,  déinifrionBfifrr>. 

• 
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MEMBRES  DU  CONSEIL  SUPÉRDSUa. 


COMPOSITION 
da 

CONSUIi  SUPéBICDR. 


1880-188â. 


MEMBRES  ihCê,  (Suite.) I  MM. 

Un  profeueur       f    Bois,  doyen  de  la  faculté  de  théo- 
titulaire  detfaculiéê  [       logie  proteslaote  de  Montauban. 
de  théologie 
jn-otêttante. 


Deux 

projeêêewn  titulairêi 

dei 

facultéê  de  droit. 


Deux 
profeiêeurt  tilulaire$ 

dêi 

faeuUéi  di  médeàne 

ou  de* 

facultéê  mixte». 


Un 

profesieuv  titulaire 

des  école»  tupérieures 

de  pharuiacie 

ou  de» 

faculté»  mixte». 


Deux 

profe»»ew»  titulaire» 

de» 
faculté»  de»  »cieuce». 


Bkudart,  doyen  de   la  faculté  de 
droit  de  Paris. 

Deholombk,  doyen  de  la  faculté  de 
droit  de  Gaen. 

DnuMBL^'^  professeur  de  la  faculté 
de  droit  de  Douai. 


VuLPiAK,  membre  de  Tlnstitul, 
doyen  de  la  faculté  de  médecine 
de  Paris. 

Béclard  ^*\  doyen  de  la  faculté  de 
médecine  de  Paris. 

MoiTBssiER,  doyen  de  la  faculté  de 
médecine  de  Montpellier. 


Chatin,  membre  de  Tlnslitut,  di- 
recteur de  r  École  supérieure 
de  pharmacie  de  Paris. 


Lbspiault,  doyen  de  la  faculté  des 
sciences  de  Bordeaux. 

Paul  Bbrt,  professeur  à  la  faculté 
des  sciences  de  Paris. 

DE  LiCAZE-DcTHiEns^'),  membre  do 
rinslitut,  professeur  à  la  faculté 
des  sciences  de  Paris. 


1884-1888. 


MM. 

LiGBTBMBBRGBR,  doyen  de  la  ( 
de  théolo^pe  protestant 
I^aris. 


Bbddam. 


Dri'mel. 


BéCLARD. 


Brouahdel  ^'*\  duvon  de  la  l 
de  médecine  de  Paris. 

ToL'RDKs,  doyen  de  la  facul 
médecine  de  Nancy. 


Jagqukmik,  directeur  de  Véeo 
périeure  de  pharmacie  do  P 


Lespjault. 


DE  LvCAZB-DnTIlIERS. 


(')  l>lu  en  1881,  en  remplaeemeal  de  M.  Dbmolohu,  d^miMioiinaire. 

(')  Klu  en  1881,  en  remplacement  de  àl.  Vulpu?i,  dëniiuionnaire. 

i')  Klu  en  t88i,  en  reuaplarement  de  M.  Paul  But,  nommé  ministre  de  Tinstruction  publique. 
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1888-1892. 

1880-188d. 

1884-1888. 

1888-1892. 

m. 

MM. 

MM. 

MM. 

RIA8,  profosseur  do  la  fn- 

Rrudant. 

Beudant. 

ACCARIAS. 

lU'  de  droil  do  Paris. 

lEL. 

Drdiiel  ('). 

DnniiBL. 

Drdmbl. 

VuLPIAff. 

lAnOBL. 

BiCL\RD. 

BéCLARO. 

Bbouaroel. 

,ABD,  profeMOur  à  la  fa- 
ite mixte  de  Lille. 

cuoît,  dipectoiir  de  IMcolo 

périouro    de    pharmacie 
!  Paris. 

lil.LT. 

Paid  Rert 

iovx,  membre  de  .rinsli- 

t,  professeur  à  la  faculté 

s  sciences  de  Paris. 

1  en  1887,  eo  remplaceioenl  de 
nmtf  par  déeret  da  17  d^eembn 

» 

M.  BécuBD,  àicéàé. 

)  i88t,  m  rempUcemeot  < 

le  M.  Paol  Dm ,  nommé 

mioislre  de  rioatntclion 

5'iO 


MEMBRES  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR. 


COMPOSITION 

du 

CONtBIL  SOPéllIKUB. 


1880-1884. 


MKMBIIIS  ihm.  (  Suite.)  j 

Deux 
prq/eueun  titulairei 

des 
facultés  dês  lettres. 


MM. 

Paul  Jarbt,  membre  de  Tlnslitut, 
professeur  à  la  facullé  des  letlres 
de  Paris. 

Fbrraz  ,  professeur  à  la  faculté  des 
leltres  do  Lyon. 


Deux  délégués 

de  VÉcole  normale 

supérieure. 


'■ 

Un  délégué  i 

de  l'École  normale  * 

d'enseignement  \ 

spécial.  f 

j. 

Un  délégué         \ 
de  l'École  nationale 
dês  chartes. 

1 

Un 

pnfeueur  titulaire 
de  VÉcole  des  langues 

orientales  virantes. 


BoissuR,  de  TAcadémie  française, 
maitre  de  conférences  à  TÉcolc 
normale  supérieure. 

SAiRTB-GLAiRE-DBfiLLK,  membre  de 
rinsUiut,  maitre  de  conférences 
à  ixcole  normale  supérieure. 

Briot  ^^\  maitre  de  conférences  à 
rÉcoIe  normale  supérieure. 


QuBSviif ,  professeur  a  l*École  nor- 
male de  Clunv. 

Lago€ubt^^\  directeur    de  TÉcole 
normale  de  Cluny. 


Jules  QuicBBRAT,  membre  de  Tlnsli- 
tut,  directeur  de  TÉcoIe  des 
chartes. 

De  RoziàRBs ,  membre  de  i*Instilut , 
professeur  à  TÉcole  des  chartes. 


ScHEPBR,  membre  de  rinslitut, 
directeur  de  l'Rcole  des  ian|rues 
orientales. 


,         (  L A ussiDAT  (Colonel),  directeur  des 
Un  délègue         i       éludes  à  l'École  polytechnique. 

VKcoU polutechnique.)  Moctaro  W,    profwscnir  à   l'École 
"^   ^         '      \       polytechmque. 


1884-1888. 


MM. 
Paul  Jakbt. 


Codât,  doyen  de  la  faculté  des  let- 
tre de  Bordeaux. 

BATir  (^,  professeur  à  la  (acuité  des 
lettres  de  Lyon. 


B0188IER. 


Dbbbat,  memlire  de  Tinstitut, 
maitre  de  conférences  à  l'Écde 
normale  supérieure. 


LA6O00BT. 

Cbabbor^^),    profeBseur  a    TËcole 
normale  de  Cluny. 


De  RozfKBEii. 


SCHEPCR. 


Mercadieb,  directeur  des  études  a 
à  l'École  polytechnique. 


(')  Çlu  en  t88i,  en  rompUcement  de  M.  SAum-GLAUut-Drruu ,  dëeéd^. 

(')  nia  «n  1880 ,  en  remplacement  de  M.  QoMviii ,  nommé  profanar  an  lynée  de  Domi. 

(^)  Élu  en  t88i,  en  remplacement  de  M.  le  colonel  LACttéoAT,  nommé  diradcBr  du  Cooaerratoire  des  aria  et 
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■ 

1888-1892. 

MEMBRES  DE  LA  SECTION  PERMANENTE                 1 

1 880-1 88d. 

1884-1888. 

1888-1892. 

MM. 
Janet. 

Batbt,  doyen  de  la  faciillé  dos 
lettres  de  Lyon. 

MM. 
Paul  Janbt. 

MM. 

Paul  Ja.^bt. 

MM. 

Paul  Jaïtbt. 

Boissibu. 

DtBRAY. 

Tajihbiiy^*\  maître  de  confé- 
rence à  rÉcole  normale  siij». 

ê 

• 

Thibior,  professeur  à  TEcole 
normale  de  Cluny. 

Db  noziKREs. 

SCRBPBR. 

• 

Mbbgambb. 

(*)  ga  eu  1887,  en  ranuplarement  de 
(*).EIa  en  188A,  en  mnpbcenMot  de 
(^  Eh*  eu  1888,  PD  rmipliicenient  de 

M.  Gmat,  itonmé  reetenr 
M.  Lawwvkt  ,  nommé  ntcn 
M.  DtsuT^déeëdé. 

iiDomi. 

tisoor  an  lycée  de  CJermonl 

-Ferra  nd 

5i9 


MMBRES  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR. 


coMPosmorr 

da 

coifstu.  supéiiBon. 


MBMBRKS  ilASê,  (Saite.)' 

Un  délégué 

de  fEcoU 

dn  Beaux-Artt, 


1880-1884. 


MM* 

Paul  DoBOis,  membre  de  rinslilut, 
directeur  de  TEcole  des  Beaux- 
Arts. 


Un  délégué 

du  Con$ervatoir9 

dw  arU  et  méUen. 


llEKvirMknGOn ,  membre  de  l'Insli- 
lut,  directeur  du  Conservatoire 
des  arts  et  métiers. 

LADSséoAT  (Colonel)  <'\  directeur 
du  Conserva loire. 


Un  délégué         l  Bdrat,  professeur  de  TÉcole  cen- 
d^l'ÉcoUcmtrale    \       traie. 


deê  arts 
et  moiiufacturei. 


Cadvet^'^  directeur  de  i^École  cen- 
trale. 


d  VI    Stut         ^   RissLBB,    directeur     de   rinslitut 

(       agronomique. 


agrononuqae. 


Huit  agrégée 

en  exercice 

de  chacun  deê  ordres 

d'agrégation. 

Grammaire, 
Lettres. 


Philosophie. 


Histoire. 


Lbbaigub,  professeur  au  lycée  Char- 
lemagnc. 

Georges  Morel,  professeur  au  lycée 
Henri  IV. 


Mariux  ,    professeur      au      lycée 
Henri  IV. 


Melouzat,    professeur    au    lycée 
Fontancs. 


1884-1888. 


MM. 

Eugène    Guillaive,    meniL 
rinstitut,   professeur   à 
des  beaux-iirts. 


La^ss^dat  (Colonel). 


Cauvet. 


RiSSLBR. 


Lboouez  ,  professeur  au  lycé< 
dorcel. 

RoBBBT«      professeur      au 
Henri  IV. 

Mbblbt  ^'\     professeur    au 
Louis-le-Grand. 

Rabieb  ,  professeur  au  lycée  ( 
magne. 


Jaluffibr,  professeur  au  lycé 
dorcet. 


(')  ^lu  en  1881,  en  remplacement  de  M.  Hfliré>MAiM«ii,  adaiiià  la  ratmile. 

(')  Éltt  en  t88a ,  en  rea^pkceaieiit  dt  M.  BaiâT,  dénéHiÎMiJiaire. 

i*!  Klu  en  1887,  en  remplacement  de  M.  Robbit,  nommé  iipactew  d'— «daiiwt  k  Paris. 
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1888-1892. 


MM. 

Eugène  Guillaumk. 


Lai88Édat  (Colonel). 


Caivet. 


R1S8LBR. 


Edon,    professeur    au    lycée 
Henn  IV. 


MlRLBT. 


Rabibr. 


Gbabpbntibb  ^^\  professeur  aa 
lycée  Louis-le-Grand. 

Jallippikr. 


MEMBRES  DE  LA  SECTION  PERMANENTE. 


1880-1884. 


MM. 


1884-1888. 


MM. 


Rabibu  ('K 


1888-1892. 


MM. 


IUbier. 


J\LLIPP1ER  ^*^ 


(*)  Élo  eD  1888,  en  remplacenient  de  M.  Ram»,  oomiD^  inspecteur  d^acadëmie  h  Parit. 
(*)  Nomme  (uir  décret  da  >t  décembre  1886 ,  en  rempiaeeineiit  de  M.  Ddbot,  déniMionnairp. 
(*)  Hammi  par  décrrl  do  5  novembre  1888 ,  en  remplacement  de  M.  Riun. 
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MEMBRES  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR. 


COMPOSITION 

du 

1880-1884. 

1884-1888. 

C0X8BIL  SUPiniBLR. 

■BMBKBS  ihV». 

MM. 

MM. 

Huit  agrégé» 
m  exerciot,  etc,  (Suite.) 

Maihématùlvii. 

Vbrtbjovx,    professeur   au    lycée 
Saint-Louis. 

BERiiàs,  professeur  au  lycée  1 
le-Grand. 

Seienciê  phy»iques 
et  naturelle». 

VoiGT,    profcssoiir    au    lycée    de 
Lyon. 

Girardkt,  professeur  au  lycée  ! 
Louis. 

Langw»  vivante». 

Hdscbaru,  professeur  au  lycée  de 
Vanves. 

MoTHBRi,  professeur  au  lycée 
lemagne. 

Enteignement  »pécial. 

Haraucourt,  professeur  au  lycée  de 
Rouen. 

Haraucolrt. 

Deux  délégué» 
de» 

collège»  communaujc. 

Ordre  de»  »ciencê». 

FouRKiBR,    professeur  au    collège 
d^Epinal. 

FOURNIRR. 

Ordre  de»  lettre». 

Jacquier,  professeur  au  collège  de 
Vilry-le-François. 

Xahrbu,  professeur  au  collèj 
Saintes. 

m 

• 

Ho  M  SERT  ^'),  professeur  au  c 
d^Argentan. 

CiRRioT,  directeur  do  renseigne- 
ment primaire  de  la  Seine. 

Carriot. 

Rroiiard,  inspecteur    général    do 

Lkmert,  iliroclenr  de  TÉcole 

renseignement  primaire. 

niale  de  la  Seine. 

Six  meinbre» 
de  l^eneeignement    < 

•           • 

prmunrem 

AuBBRT,  inspecteur  de  renseigne- 
ment primaire  de  Lille. 

Crbdtzbr  ,  inspecteur  de  renseigne- 
ment primaire  de  Nancy. 

AUBERT. 

Vessiot,     inspecteur     d^acai 
(hors  radre)  à  Paris. 

Félix  HéMEiiT  •*\  inspecteur  g* 
de  renseignement  primaire 

\ 

GmssART,  inspecteur  de  renseigne- 
ment primaire  à  Paris. 

CriSSART. 

(')  Éluco  i88ô,eu  m 

nplacemcul  de  M.  Xamuo  ,  admif  ù  la  reiraile 

• 
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1888-1892. 


MM. 


NiBwnGLowsu ,  profeaseiir  au 
lycée  Loois-le-Grtnd. 

Lakoe,  profeaHeur  au    lycée 
Louis-ie- Grand. 

CovBEs,  professeur  au  lycée 
Cbarleuiague. 


KOUBRIBB. 


HUMBBBT. 


Cabbiot. 


Lbbibbt. 


DBF0»05t ,  ÎDHpecteur  de  Tcd- 
seignenicnt  primaire  a  Paris. 

XàBL,    instituteur    public    à 
Rueil. 


MEMBRES  DE  LA  SECTION  PERMANENTE. 


1880-1884. 


1884-1888. 


1888-1892. 


#  _ 

«'>  t.ln  PII  i88û.  en  remplftceuinil  de  M.  Vlm»i<it«  nommé  iu9»perteur  tI*Acff«lrinic  m  Pari^. 


Moiio|^pbie5.  —  i. 


3."» 
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UBIOIUB  DU  CONSEIL  SUPÉRBOR. 


GOMPOSmOH 

a» 

1880-1881. 

1881-1888. 

COHlift  tOPéMlUR. 

HIMBRU  iLUS. 

MM. 

MM. 

Six  membree 

HiLAiBB,  directeur  de  TÉcoIc  nor- 

Armbbustbb, chargé  des  fonc 

de  VenBeignement 

male  de  Douai. 

dinspecteur  d'académie  à 

primaire,  (Suite.) 

fort. 

GoM#ATRi(  ('),  député,  déléga 
renseignement  primaire. 

M"*  Pauline  KBBOOMiiDt  in 
trice  générale  des  éeolet  m 

nelles. 

■ 

r  BouTHT,  membre  de  rinstitut,  di- 
recteur de  récole  Ubre  des  scien- 
ces politiques. 

BOUTMT. 

DcBiBp,  directeur  de  Tinstitution 

DcBlBP. 

Quatre  membree 

de 

Peneeignement  libre 

Sainte-Bari)e. 

RiBDBB,  directeur  de  Técole  i 

• 

nommée 

cienne. 

par  le  Préeident 

GoDABT,     directeur      de      Técole 

GODABT. 

ae  la  République. 

Monge. 

JossBRARD   (en  religion  frère  Jo- 

JossBBARD  (Fr.  Josbph),  sopâ 

sbph),    assistant  du   supérieur 

général  des  Frères   des  é 

eénërai  de  Tlnstitut  des  Frères 
des  écoles  chrétiennes. 

chrétiennes. 

\ 
1 

(>)  A  !■  suite  de  la  pnnolgatioD  de  !■  loi  do  3o  octobre  1 886,  qui  eTait  élargi  le  corps  électoral  de  Peoae^ 
primaire ,  le*  délégués  de  cet  eoseigiienient ,  réduili  à  cinq  pur  ia  mort  de  M.  ABasBumi ,  donnerait  eoHed 
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MEMBRES  DE  LA  SECTION  PERMANENTE. 

1888-1893. 

1880-1884. 

1884-1888. 

1888-1892. 

IM. 

Ptuline  KiMOMABD. 

if. 

w. 
HT. 
■AU»  (Fr.  Joseph). 

nÎMOB.  Quatre  d^eolre  eax,  MM.  Lxxiunr,  Cuusakt,  Caiuot,  AroiaT,  forent  élu  aa  premier  tour  de  scrutin; 
lai  an  leeond  tour  :  M.  ConFini  et  M***  KiacinuB». 
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ORGANISATION  FINANCIÈRE 


ET  BUDGET 


DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE, 


PAR 


M.  TURLIN, 

CBEF  DR  BUREAU  AU  MIRMTàRi  DE  LMR8TBUGTI0R  FUBUQUE. 


ORGANISATION  FINANCIERE 


ET  BUDGET 


DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


SITUATION  ANTERIEURE  A  1789. 

DE  1789  A  1815.  -  DE  1815  À  1833.  -  DE  1833  À  1850. 

DE  1850  À  1870.  -  DE  1870  À  1889. 


-0«KJ*- 


INTRODUCTION. 


I^e  service  de  renseignement  primaire  est  assuré  actuel- 
lement par  des  ressources  inscrites  aux  budgets  des  com- 
munes,  aux  budgets  des  départements,  au  budget  de 
TËtat.  C'est  l'ensemble  de  ces  ressources  d'origines  diverses 
<|ue  l'on  désigne  sous  le  titre  de  budget  de  Vemeignemmt  jm- 
maire. 

L'historique  budgétaire  que  nous  nous  proposons  de 
résumer  peut  se  diviser  en  deux  parties  principales  com- 
prenant, Tune,  la  période  antérieure,  l'autre,  la  période 
postérieure  à  i833.  Cette  date  marque,  en  effet,  une  ère 
de  progrès  pour  l'enseignement  primaire ,  dont  le  dévelop- 
pement normal  a  commencé  avec  la  loi  du  28  juin  i833, 
et  s'est  continué  d'une  manière  plus  ou  moins  rapide  sous  le 
régime  des  lois  ultérieures. 
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PREMIERE   PARTIE. 

RESSOURCES  ET  DÉPENSES  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 

AVANT  1833. 


CHAPITRE  PREMIER. 

SITUATION    ANT^RIEURB   A   1789. 


Les  écoles  destinées  aux  enfants  du  peuple  étaient,  jus- 
qu'en 1789,  assez  nombreuses,  comme  en  témoignent  les 
documents  déjà  publiés  sur  ce  sujet  et  extraits  des  archives 
municipales,  département^es  et  diocésaines.  On  les  dési- 
gnait sous  le  nom  de  petites  écoleSy  pour  les  distinguer  des 
séminaires  ou  des  collèges,  et  parce  que  Ton  ny  enseignait 
guère  qu'à  lire,  à  écrire  et  à  compter. 

On  les  appelait  encore  écoles  de  charité,  quand  les  en- 
fants y  étaient  reçus  gratuitement.  Les  écoles  de  village 
étaient  le  plus  souvent  payantes ,  sauf  pour  les  indigents. 
Il  y  avait  dans  les  agglomérations  importantes,  à  cAté  de 
l'école  gratuite  fréquentée  parles  enfants  pauvres,  des  écoles 
d'un  ordre  un  peu  plus  élevé  au  point  de  vue  de  l'ensei- 
gnement, pour  les  enfants  qui  payaient  une  rétribution.  Les 
communes  et  les  paroisses  consentaient  bien  des  sacrifices 
pour  la  gratuité  scolaire  totale  ou  partielle,  mais  la  grande 
majorité  des  écoles  dites  de  charité  devaient  leur  existence 
à  des  legs  ou  donations  faits  en  faveur  du  clergé  ou  des 


I)K  I,'ENSE1G^EMENT  PHIMAIRE.  r.SS 

roiiRrégalioiifi.  Cria  s'explique  par  la  raison  que  Im  peliles 
l'-f  oIps  se  Irouvaictil  alors  placf'îps  sous  la  liitulh'  de  l'^-friise^'J. 
Les  foiiHalioiis  ii'iitaicnl  pas  loules  it^pii^snntécs  en  nu- 
m''-raiiT;  asi^ez  souvent  elles  consistaient  dans  le  jottift- 
sance  t\o  biens  immeublw.  Vficolage  non  pins  nVtait  pas 
loujours  payt^.  vu  espèces;  dans  beaucoup  de  «outrées,  le 
maître  ou  ré|^ut  recevait  des  famillos  suit  unu  rétribution 
mcnstipllp  en  argent,  soil  des  denri^es,  telles  que  bl^,  orge, 
vin,  etc.  Cliaqne  province,  chaque  commune  ou  paroisse 
acquittait  à  sa  guisu  la  redevance  scolaire  convenue.  Luni- 
forniité  n'existait,  imile  pari  '*'.  On  conçoit  que ,  dans  de  telles 

'"  liG  concile  de  Tfenle  {lithh).  ea  prescrivent,  pour  le  recrulement  des 
|iréli'âs  et  de»  religieux.  IVrection  de  striai iia ires  on  de  collèges  eccli^iasliques 
m'i  liai  ne  pouvail  ^tre  adi»!»  s'il  ne  savait  lire  et  «kirire.  ordonnait  (|n'il  y 
aurait  ûTiprën  de  chiique  i<gliee  au  moins  une  petite  A;ole,  dont  le  maître, 
choisi  jiar  l'i^vfqae.  de  l'avix  du  chapitre,  devait  instruire  gratuitement  les 
clercs  et  les  écoliers  pHUvres.  I.'auloril^  du  roi,  des  partemeuls,  des  évoques 
et  des  synodes  forf^  les  gens  d'église  et  les  paroisses,  et  aussi  les  consuls. 
meire-i,  jurat«  et  éclicviiis.  à  pourvoir  à  rl'eulrelènemPnt"  des  pelJteH  écoles. 
Une  ordonnança  royale  du  l'i  mars  fjnh  ctmlîrmn.  en  l<*s  complétant,  les 
ili«])nsi lions  des  oitlonnances  el  des  édib  antérieurs  sur  les  petilea  écoles.  Au 
iriii'  sîède.  les  maîtres  en  majonté  étuieul  laiijues;  dans  les  villes,  les  frères 
dm  énoles  chrétiennes  (congrégation  fondée  en  ifi8i  {>iir  un  chanoine  di' 
lleîms.  Jean-Daptisle  de  1^  Satie)  dirî^aîent  les  principales  écoles  de  g;ar- 
çnns;  les  maîtresses  chargées  rie*  écoles  de  filles  apparienaieul  à  des  ron- 
grégutious  religieuses. 

'"  D'après  les  déclaratjona  royale*  de  ifigSel  1 79  fi,  le  traitement  fixe  devait 
i^tre  au  moins  de  i5o  livres  pour  H  miiltres  el  de  100  livres  pour  les  uiat- 
lre«sM;  mais,  en  fait,  cm  târilit  n'étaient  guère  observés.  L'école  mimicipate 
eu  puhliigne  était  subvendnnm'e  par  la  [laroisse  aux  conditions  d'un  Iruité. 
liait  ou  contrat  ci>U3onti  par  les  magistrats  ou  par  le  maire.  Beaucoup  de 
maîtres  se  contentaient  de  l'tealage  payé  par  les  familles,  letpiel  variait  de  3 
il  i!î  sols  selon  les  lieux  el  l'iustmction  donnée  aux  enfants;  on  trouve  des 
rxemples  de  ce  genre  :  5  nu  8  sols  pour  tes  éerivaia»,  3  on  5  sols  pour  les 
idpkahétiquet.  (>ueli})ieliiis  l'émolument  fixe  et  le  droit  d'otage  se  mml>iiM)ent 
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conditions,  il  <^tait  impossible  de  connaître  exactement  le 
total  des  revenus  annuels  des  petites  écoles. 

au  profit  du  maître.  AUleurs  un  ffbail«  stipulait  la  quantité  de  froment,  de 
seigle,  d avoine,  de  vin,  etc.,  due  pour  Tëcolage.  En  certaines  contrées,  le 
maître  cultivait  les  terres  louées  pour  Tentretien  de  Técole.  Parmi  les  privi- 
l^[es  accordés  au  personnel  chargé  de  renseignement,  on  cite  la  dispense  du 
service  de  la  miKoe,  une  exemption  partielle  ou  totale  de  la  corvée  et  d*antres 
impôts.  Dans  les  villages,  iln*était  pas  rare  de  trouver  des  maîtres  d^école 
qui,  tout  en  exerçant  une  profession  ou  un  métier  (notaire,  barbier,  tisse- 
rand, etc.)  tenaient  la  classe  dans  leur  propre  maison.  Ces  cas  particuliers  se 
sont  retrouvés  sous  la  Révolution,  l*Empire,  la  Restauration  et  même  après 
i8.33. 
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CHAPITRE   11. 

DE  1789  A  1815. 


La  Révolution  de  1789  proclama  la  nécessité  d'une 
(T  instruction  publique  commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite 
à  regard  des  parties  de  l'enseignement  indispensables  à 
tous  les  hommes^. 

Condorcet,  en  1792,  présenta  à  l'Assemblée  législative 
un  vaste  système  d'enseignement  public,  dont  la  base  était 
l'enseignement  primaire.  Dans  l'aperçu  des  frais  qui  devaient 
résulter  de  l'application  du  nouveau  plan ,  les  ressources  à 
remplacer  étaient  ainsi  énumérées  : 

«  Ce  que  la  plupart  des  fabriques  donnaient  pour  les 
maîtres  des  petites  écoles;  ce  que,  dans  plusieurs  villes  et 
villages,  la  municipalité  y  ajoutait;  les  fondations  très  nom- 
breuses faites  pour  ces  écoles;  les  mois  des  enfants,  le  sa- 
laire des  maîtres  particuliers  dans  les  villes  et  les  bourgs, 
chez  lesquels  un  grand  nombre  d'enfants  apprenaient 
l'arithmétique,  l'arpentage,  un  peu  de  grammaire,  de  géo- 
graphie ou  d'histoire.  ^  Et,  tout  en  ajoutant  qu'cril  était  dif- 
ficile d'apprécier  à  la  rigueur  la  valeur  de  ces  différents 
objets  7) ,  Condorcet  estimait  qu'on  ne  pouvait  les  remplacer 
par  une  dotation  inférieure  à  1  s  millions^''.  Il  est  à  remar- 
quer que  ce  chifl^e  comprenait  des  ressources  de  l'ensei- 
gnement libre,  plus  étendu  dans  ses  programmes ,  et  mieux 

<'>  OEw>re$  de  Comhrcêl.  Paru,  Didot^  tS&y,  iii-8%  t.  VII,  p.  679. 
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rétribué  que  renseignement  pubiic  alors  réduit  à  sa  fon 
la  plus  élémentaire.  Bieu  que  l'évaluation  faite  à  l'origilB 
(le  la  première  Révolution  n'ait  pu  être  que  très  approû 
malive ,  nous  regrettons  de  n'en  pas  connaître  le  détail  poi 
chacun  des  articles  de  ressources;  car  aloi-s  il  eût  été  po 
sible  de  la  prendre  comme  terme  d'un  rapprochement  av( 
les  sacriGces  considérables  que  le  pays  consent  aujonrd'hl 
pour  l'enseignement  primaire  public. 

Au  milieu  de  ta  tourmente  qui  devait  amener  la  chiil 
de  la  royauté,  le  projet  de  Condorcel  fut  délaissé  et  beai 
coup  d'écoles,  celles  de  charité  surtout,  disparurent  av< 
les  fondations  qui  les  soutenaient. 

La  Convention,  voulant  donner  au  pays  un  enseigtif 
ment  CD  rapport  avec  les  institutions  nouvelles,  reprit  It 
idées  générales  de  Condorcet;  elle  décréta,  sur  les  cou( 
sions  du  professeur  Lakanal,  l'organisation  d'un  enaeigufl 
ment  national.  Les  communes  étaient  tenues  de  créer  i 
moins  une  école,  qui  devait  être  gratuite;  elles  avaieat 
fournir  le  local  scolaire  et  le  logement  des  maîtres;  les  Irai* 
meuts,  reconnus  comme  une  dette  de  la  nation,  étaient  fil< 
pour  les  instituteurs  à  1,300  ou  ),6oo  livre»,  el  pour  les 
institutrices,  à  1,000  ou  i,aoo  livres,  suivant  l'effectif  delà 
population  locale  (Décret  du  7  brumaire  an  n-Q  8  novembre 
1793;  Décret  du  ^7  brumaire  an  ni-17  novembre  i7(|'i)> 
Faute  de  ressouj'ces  et  par  suite  des  événements,  ce  pro- 
gramme ne  fut  pas  exécuté. 

La  veille  de  sa  séparation,  la  Couveuliou  rapporta  les 
précédents  décrets  (Loi  du  3  brumaire  au  iv-i5  oclobro 
1795).  Le  traitement  (iie  fut  supprimé;  l'instituteur  n'eul 
plus  droit,  en  sus  du  logement,  qu'à  une  rétribution  ac- 
quittée par  les  familles.  L'administration  uiunicipalo  pouvait 


DE  flCNSlilO.NKMKiNT  l'KhUlRt:.  5J» 

cxcmpler  tic  cette  rétribution  un  quart  des  élèvi's  pour 
cause  (l'iiidigcuce. 

Le  Directoire  el  le  Consulat  maintinrent  l'état  de  choses 
tjuaiit  à  l'eiiscit^ieuiesl  primaire.  La  loi  du  1 1  tlor^al  an  x 
(i"  mai  1803)  difTi^rait  peu  de  la  dernière  loi  votée  par  la 
Convention;  les  maires  et  les  conseils  municipaux  clioisiE- 
saienl  les  maîtres;  le  nouilinî  maximum  d'élèves  que  l'insti- 
tuteur devait  instruire  grataiteinent  était  réduit  du  quart 
au  cinquième. 

Les  j'Uerrt'S  qui  avaient  commencé  en  1793  et  se  conti- 
nuèrent presque  sans  interruption  jusqu'en  181 5,  fureat 
un  f^rand  obstacle  au  développement  de  l'instniction  popu- 
laire. L'Kmpire  plaça  les  écoles  primaij'cs  sous  l'autorité  de 
l'Université  {Décrets  du  i7marsi'tdn  1  5  novembre  1808); 
mais  la  surveillance  effective  de  ces  établissements  était 
csercée  par  les  préfets,  les  sous-préfcls  et  les  maires.  Le 
Gouveroemenl  impénnl,  préoccupé  du  recrutement  des 
maîtres,  accorda  aux  frère»  des  écoles  chi-ëtiennes  l'autori- 
sation d'enneigncr  dam-  les  petites  écoles.  En  mânie  temps, 
il  onloniiail  la  ci'éalion  d'une  ou  plusieurs  classeK  nor- 
males au  clief-iieu  de  chaque  Académie  et  dans  l'intérieur 
des  collèges  ou  lycées''^  Néanmoins  rensei|pienieilt  popu- 
laire ne  pouvait  que  rester  dans  un  état  pn'caire;  car,  pen- 
dant toute  la  durée  du  premier  Empire,  ce  service  ne  fij^ra 
dans  les  comptes  du  Ministère  de  rintéiieur  que  pour  la  mo* 
dique  somme  de  &,a5o  Traiics.  Aucun  document  ne  permet 
d'évaitii-r  ce  qu*-  produiwaienl  nlors  les  ressources  locales 
affectées  annuellement  à  j'enlrt'lien  des  écoles  primaires. 


'  Ku  1810,  la  [iromitTii  wi>lc  n 
"8  publics  fut  foiitl^ti  n  Strntlwut'^'. 


juk-  pour  le  i-ecnilement  des  iai^liUt- 
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CHAPITRE  III. 

DE  1815  À  1833. 


Pendant  cette  période ,  l'instruction  piîmaire  occupa  da- 
vantage Topinion  publique  et  le  Gouvernement. 

Des  hommes  dévoués  fondèrent  la  Société  pour  Tencou- 
ragement  de  Imstruction  élémentaire ,  qui  mit  en  pratique 
dans  ses  écoles  la  méthode  d'enseignement  mutuel,  méthode 
fort  appréciée  alors,  parce  qu'elle  permettait  de  donner 
Tinstruction  à  un  grand  nombre  d'enfants  avec  un  petit 
nombre  de  maîtres,  c'est-à-dire  avec  des  ressources  res- 
ti'eintes. 

Le  Gouvernement  de  la  Restauration  (ordonnance  du 
^9  février  i8i6)  établit  dans  chaque  canton  un  comité 
(T  gratuit  et  de  charité  -n  pour  surveiller  et  encourager  l'in- 
struction primaire  ;  l'école  était  placée  en  outre  sous  la  sur- 
veillance spéciale  du  curé  ou  desservant  de  la  paroisse  et 
du  maire,  qui  désignaient  le  maître  au  recteur,  chargé  de 
délivrer  l'autorisation  d'enseigner.  La  rétribution  scolaire 
constituait  l'élément  principal  et  souvent  unique  du  traite- 
ment des  instituteurs.  Le  conseil  municipal  fixait  le  taux  de 
cette  rétribution  et  il  arrêtait  le  tableau  des  élèves  gratuits, 
dont  le  nombre  n'était  plus  nécessairement  limité  au  cin- 
quième du  nombre  total  des  enfants  reçus  à  l'école.  Pour 
assurer  l'instruction  de  tous  les. enfants  indigents,  les  muni- 
cipalités pouvaient  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  instituteurs 
publics  ou  avec  des  inslituteui*s  libres.  Toutes  les  associa- 
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tions  religieuses  ou  charitables  dûment  autorisées  étaient 
admises  à  fournir  des  maîtres  aux  communes  à  des  condi- 
tions convenues. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  29  février  1816,  il 
devait  être  fait  annuellement  par  le  Trésor  un  fonds  de 
5 0,0 00  francs  pour  être  employé  par  la  Commission  de 
l'instruction  publique  soit  à  faire  composer  et  imprimer  des 
ouvrages  propres  à  l'instruction  populaire,  soit  à  établir 
temporairement  des  écoles-modèles  dans  les  pays  où  les 
bonnes  méthodes  n'avaient  pas  encore  pénétré,  soit  à  récom- 
penser les  maîtres  qui  se  seraient  le  plus  distingués  par 
l'emploi  de  ces  méthodes. 

Cependant,  d'année  en  année,  les  encouragements  de 
l'Etat  varièrent  suivant  les  tendances  particulières  des  mi- 
nistres; les  uns,  prenant  parti  pour  l'enseignement  mutuel, 
pratiqué  par  des  laïques,  les  autres,  pour  l'enseignement 
simultané,  adopté  généralement  par  les  congréganistes. 

De  1818  à  1829,  la  part  contributive  du  Trésor  attei- 
gnit le  chiffre  de  582,709  fr.  67 '^),  soit,  en  moyenne, 
/i8,/i28  fr.  i/i  par  année. 

La  loi  de  finances  pour  1829  porta  à  100,000  francs  le 
crédit  affecté  à  l'enseignement  primaire. 

Jusqu'en  1828,  le  Ministère  de  l'intérieur  eut  dans  ses 
attributions  le  service  des  écoles  de  filles.  L'ordonnance  du 
2 1  avril  plaça  ces  écoles  sous  l'autorité  du  recteur  et  sous 
la  surveillance  des  comités  d'ari*ondissement(^). 

^')  Les  subventions  ont  étë  rdevëes  sur  les  comptes  définitifs  que  les  mi- 
nistres sont  tenus  de  présenter  au  pouvoir  l^pdatif  conformément  à  la  loi  du 
si5  mars  1817. 

^*)  ^ordonnance  du  ai  avril  1838  avait  remplacé  les  comités  cantonaux 
|>ar  des  comités  établis  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture. 

Moiiograpbies.  —  1.  3(1 
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L'ordonuatice  du  i/i  févrifr  i83o  avait  lente  defaireo 

peu  près  ce  que  devait  accuiuplir  la  loi  du  aâ  juin  i833; 

In  Ht'volutioi)  de  Juillet  ne  laissa  pas  l>'  temps  de  rméculcr. 

Les  dépenses  payées  par  l'État  s'élevèrent,  en  i83o.  à 

■363.749  l'r.  6i.  "  f  ■ 

Le  Gouverneoient  issu  de  la  Révolution  de  Juillet  i83a 

auguieuta  les  subrventious  du  Trésor.  Leti  dépeuees  dt^  Tio' 

structiuu  [ii'imaiie  a  la  cliar);:c  de  l'État  étaient 

.  Pour   i.ySi.  de  683.8U3  fi^.  80;   et,   poui-  i83a,  de 

i,86,979  k.  a9k.  

Eu  cuiiroriBiléi  de  .l'ot-dunuattce  ,Uu  >i/i  fi^vrieD  vH3o: 
rUnivcisité  a  versé  au  profit  de  l'eiiseiffaeineal  primaire  le 
•   vtegtièine'-duunKUitaDt  de  ses   tiétributîons.  soit  euviron 
69,000.  Iraiicgiea  i83i  t:l  71,000  IVaiicii, un  i83ai''. 

>  Il  n'existe  pas  de  docuiiieJil  oiliciel  iitdii|uant  ce  (p«  1» 
CQdUIttUliea  dépeasaient  pour  1  instruction  priiuairv  Hvaol 
l83a.W..:.,i.  .    u- 


'i 


i''  lyfl  dasee  aisée  qui  recevail  t'enseignemeul  secondfJre  li^  a|nM  «ji^^ 
à  contribuer  aiu  dt^peiisL'a  de  lliistruclion  populaire,  aloi-s  faiblemnit  dulM 
sur  ip  Ti'&or  public. 

''>  Nbns  i^ttvons'  trnnvtf  pour  celts  (ïpfxgae  qne  i]aeh[Dffi  n^seîgnM 
relatifs  au  nombril  des  i^iroles.  .  i 

La  slolJsliqiie  (le  1899  dounail  3d.53I)  éaïU-n  pi'iuijji^ts 

l.H  statÏKltqiif  Je  i839  euregûtrail  39.5ao  ^oles  priniaû-es  ]iulilii{uei.  A 
celte  d^oî^  date.   ii).,1i6  mnisans  (l'f^le  seulement  apparteosient  ni 


'i 

litiuei.  A      ' 


A  laliude  iSJg,  il  y  uviiil  tfj  écoles  nonoBle^  d'in^lituteuri. 
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DEUXIEI^Ë  PARTIE. 

RESSOURCES  ET  DÉPENSES  DE  L*BNSEI6NEMB3(T  PRIMAIRE 

À  PARTUl  DE  1833. 


CHAPITRE   PREMIER. 

DB  1833  À  1850. 


La  loi  da  38  juin  i833  a  été  la  première  base  solide  de 
l'enseignement  primaire.  Jusqu'alors  à  la  merci,  pour  ainsi 
dire,  des  administrations  municipales  et  des  particuliers, 
ce  service  va  être  désormais  assuré  par  l'obligation  imposée 
aux  communes  d'y  pourvoir  et  par  le  concours  garanti  des 
départements  et  de  l'Etat. 

L'ehtretien  d'écoles  primaires  dans  les  communes  devient, 
en  effet,  une  dépense  obligatoire,  c'est-à-dire  pouvant,  le  cas 
échéant,  être  imposée  d'office (^) ;  toutefois  des  communes  li- 
mitrophes avaient  la  faculté  de  se  i^nir  pour  n'établir  qu'une 
seule  école  à  leur  usage.  La  législation  de  i833  prescri- 
vait, en  outre,  l'établissement  d'écoles  primaires  supérieures 

^*'  Pour  constater  le  point  de  départ  de  la  loi  quant  aux  dispositions  des 
commmes,  îi  est  bon  de  rappeler  qu'en  i83A  il  a  fallu  imposer  doflioe  plus 
de  1 5,000  communes  qui  n*avaient  rien  voU^  pour  riiistructiou  primaire. 
En  iS&i,  9,769  communes  et,  en  i8&5,  a^aSi  communes  ont  dA  encore 
être  imposées  d  ofliee.  Aujourd'hui,  le  nombre  des  impositions  d*oflSoe  ne  dé- 
passe pas  3. 
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dans  les  chefe-lieux  de  département  et  dans  tes  (;onmiunes 
de  plus  de  6,000  âmes.  Outre  le  logement,  l'instituteur 
avait  droit  à  nu  minimum  de  traitement  fixe  (300  fraim 
pour  une  école  primaire  t-iémentaire,  /loo  francs  pour  uns, 
école  primaire  supérieure),  et  à  la  rétribution  scolaire  de& 
familles  non  reconnues  indigentes  par  le  conseil  niuiiicipaL 

Lorsque  les  ressources  communales,  dons  et  legs, 
venus  ordinaires,  imposition  de  3  centimes  additionnels 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi 
lière,  ne  suffisaient  pas  à  couvrir  le  traitement  fixe  et 
dépense  pouvant  résulter  d'une  location  de  maison  d'écol 
ie  département  intervenait  dans  la  limite  d'une  iinposil 
de  '1  centimes  additionnels  au  même  principal"',  et,  en 
d'épuisement  des  ressources  communales  et  départemen< 
taies,  l'Etat  fournissait  la  subvention  complémentaire  dawj 
les  limites  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances. 

L'établissement  spécial  et  distinct  d'une  école  primaire 
supérieure  n'ayant  pu  se  faire  dans  beaucoup  de  villes,  laute 
de    ressources,    diverses   ordonnances,    prises  de  l8i 
i8i6,  créèrent  des  cours  d'instruction  primaire  annexés! 
aux  collèges  communaux. 

La  loi  de  i833  n'avait  stipulé  qu'en  faveur  des  écoles 
garçons.  Les  écoles  de  filles  furent  l'objet  de  l'ordonnance 
du  93  juin  i836.  De  même,  les  salles  d'asile  ou  écoles  do 
premier  dge  (aujourd'hui  écoles  maternelles)  furent  sou- 
mises par  l'ordonnance  du  59  décembre  1837  aux  rède* 
établies  par  la  loi  de  t833,  avec  toutes  les  niotliO cations 
exigées  par  ce  qu'il  y  avait  de  spécial  dans  leur  institution. 

'    U  loi  du  18  juillet  i8.36,  Ihsnl  le  budget  de  1837.  et  le«  lois  d«  fi- 
nauces  ponr  Ira  ano^  suîvaoles  ùrpnl  {lorter  les  ci'iiliiues  r 
dëparlemcnlsiii  sur  quatre  coiilribuliuus  directe». 


ire 
ate       j 

i 
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Mais  les  écoles  de  filles,  comme  les  salles  d'asile,  restaient 
facultatives  pour  les  communes  ^^K 

Ressources  des  écoles  primaires  publiques.  —  Il  ne  nous  a 
pas  paru  que  le  chiffre  des  ressources  communales,  y  compris 
la  rétribution  scolaire ,  puisse  être  exactement  donné  pour  la 
période  qui  nous  occupe. 

Les  départements  ont  contribué  aux  dépenses  des  écoles 
primaires  publiques  (traitements  et  ft*ais  de  location)  : 

En  i84o,  pour 1,598,5/10'^  3i* 

En  18&7,  pour i,6&5,oi3  35 

En  18/19,  P^"** 1,655,393  3/i 

L'Etat  a  subvenu,. de  son  côté,  aux  dépenses  de  même 
nature  : 

En  i835,  pour 253,i58'  68*= 

En  18/10,  pour /io5,7oo  67 

En  18/17,  pour 7o3,/i66  71 

En  18/19,  pour 833,665  89 

Ecohs  normales  primaires.  —  Tout  département  était  tenu, 
aux  termes  de  la  loi  du  s 8  juin  1 833 ,  d'entretenir  une  école 
normale  primaire,  soit  par  lui-même,  soit  en  se  réunissant 
à  un  ou  plusieurs  départements  voisins.  Les  conseils  généraux 
devaient  inscrire  au  budget  du  département  la  dépense  an- 
nuelle restant  à  payer  après  emploi  des  ressources  spéciales 
de  l'établissement  ^^\  Cette  inscription  pouvait  être  faite  d'of- 

^^)  En  1837,  on  comptait  5,653  écoles  de  fille».  En  1867,  il  y  avait 
1,861  salies  d^asile. 

^*'  Les  ressources  spéciales  des  écoles  normales  centralisées  au  Trésor  com- 
prenaient :  le  produit  des  legs  et  donations;  arrérages  de  rentes  sur  TEtat; 
bourse»  et  portions  de  bourses  fondées  par  les  départements,  les  communes 


566 


(aganisahon  financière 


6ce ,  par  ordonnance  royale.  Le  tableAtl  sûivailt  indique  les 
ressources  affectées  aux  dépenses  ordinaires  des  écoles  nor- 
males (traitement  des  maîtres,  nourriture  et  blanchissage 
des  élèves,  menues  dépenses  d'entretien,  etc.)  : 


é^eààà^a^^^ 


tBÊÊÊiàm 


wm 


m 


NATURE  DES  RECETTES 
appliquées 

ACX  DéPERSBS   ORDIMAIRIS 
»■  Imub  fWÊMàim, 


Fonds  spédaux  des  Mit»  normales. 

Fonds  départemeotanx 

Fonds  de  TÉUl 


Total  par  année. 


MOlITAlfT   DBS   RECETTES 

.   PIROAHT  LIS  AjaàU 


18S5. 


fr.  c. 


195,635  98 


isào. 


fr.  c. 
333,i&7  t3 
i,o49,it9  91 
906,869  67 


1,589,436  11 


1847. 


fr.  c. 
5o6,388  74 
1,968,797  54 
111,186  94 


«,987,373  19 


1849. 


fir.  c. 

547,706  65 

1,190,567  98 

198,108  07 


i,o36,389  70 


Inspection  primaire.  —  L'institution  des  comités  de  surveil- 
lance, communaux  et  d'arrondissement,  fut  maintenue  par 
la  loi  de  i833.  L'ordonnance  du  26  février  i835  créa  le 
service  de  l'inspection  primaire. 

En  i835,  il  y  eut  87  inspecteurs,  qui  fîii^ent  installés 
dans  le  courant  de  l'année;  ils  étaient  rémunérés  à 
raison  de  i,5oo,  1,800  et  9,000  francs  par  an.  A  partir 
de  i838,  le  Gouvernement  obtint  lès  crédits  nécessaires 
pour  fixer   comme  suit  le  personnel  de  l'inspection  pri- 


maire : 


I , 


3  inspecteurs  (département  de  la  Seine)  à. . . . 

10  inspecteurs  à 

93  inspecteurs  h 

59  inspecteurs  à 

67  Bous-inspecteuTB  à 


3,000^ 
3,000 
1,800  ^ 
1,600 

1,300 


et  les  particuliers,  ou  laissées  à  la  charge  des  imûlles  des  élèves;  pensions  des 
élèves  libres;  «ubventions  des  déparlemenlR  léenis  et  des  vtHes  oà  étaient  éta« 
Mies  les  écoles;  revenus  divers. 
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En  18/19/ le  peraonnel  ^^  l'inspection  se  composait  ainâi 
qu'il  suit  :  ^    .* 

2  inspecteurs  supérieurs  à 4,ooo^ 

Pour  le  département  de  la  ^eine  : 

s  inspecteurs  ordinaires  à 3,ooo^ 

1  inspecteur  adjoint  à '.      2,600 

2  sous-inspecteurs  adjoints  à 1,600 

Pour  les  autres  départements  : 


• 


85  inspecteurs  ordinaires,  de 1,600  à  2,000^ 

lit  sous-inspecteurs,  de.. 1,200  h  i,4oo 


I 


L'inspection  primaire  (trijitements  et  frais  de  toarnées) 
coûtait  à  l'État  : 

En  i835 i34,Î93*^  00* 

En  18&0 ^99^969  80 

En  18/17 559,921   26^*) 

En  1849 583,116  79 

Dépenses  diverses.  —  Les  budgets  et  les  comptes  déRnitifs 
des  départements  et  de  TEtat  comprenaient,  outre  les  sommes 
affectées  aux  dépenses  ordinaires  ci-dessus  énumérées,  des 
allocations  pour  dépenses  diverses  et  accessoires ,  telles  que 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  écoles  normales, 
subventions  aux  communes  pour  organisation  et  construc- 

^*)  U  a  ëtë  dépense,  en  outre,  16,617  fir.  20  pour  «rtraitement  et  frais  de 
tournées  de  la  déliée  générale  et  des  examinatrices  des  galles  d'asile».  Nous 
avons  compris  dans^ies  dépenses  diverses  acquittées  par  i-État  cette  sonune, 
qui  ne  se  rapporte  pas  en  totalité  à  Tinspeetion. 

Même  observation  pour  les  19,939  fr.  21  qui  figurent  au  même  titre 
dans  les  comptes  de  1849. 


• 
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tion  de  maisons  d'école,  achat  de  mobilier  scolaire,  eacou- 
ragements  pour  renseignement  primaire,  etc. 

Le  tableau  ci-après  indique  la  part  contributive  des  dé- 
partements et  de  TEtat  dans  ces  dépenses  : 


ANNÉES. 


1835 
1840 
1847 
1849 


ALLOCATIONS 
néPARTIMIlfTALIS. 


fr.  c. 


1,473,894  00 
i,68a,339  ag 
1,619,704  88 


SDBVKNTIONS 


fr.   e. 


i,o43,oo8  73 

988,557  49 

1,483,969  55 

4,893,6o4  69 


Pour  cette  période,  comme  pour  les  précédentes,  nous  ne 
connaissons  pas  les  sommes  que  les  communes  affectaient 
annuellement  aux  dépenses  diverses  (entretien  du  local  et 
du  mobilier  scolaire,  cours  d'adultes, fournitures  scolaires, 
distributions  de  prix,  etc.  ),  le  relevé  de  ces  dépenses  n  ayant 
pas  été  fait  à  Fépoque  sur  les  budgets  communaux. 


TABLBAU  RECAPITULATIF  DBS  DISPENSES  DE  L'INSTRUCTION  PBllf  AIRR 
ACQUITTEES  PAR  LES  DEPARTEMENTS  ET  PAR  L'ETAT. 


ANNÉES. 


1835 
1840 
1847 
1849 


DÉPENSES  IMPUTÉES 


gur  1m  fonds 

déMurtemeotâux 

(y  compris 

les 

ressources  spéciales 

des 
éeoles  normales). 

fr.    c. 

3,195,160  59(') 

4,469,930  76 

5,ioa,538  9a 

5,ii3,3oa  85 


sur  les  fonds 
de  rÉtat 


c. 


fr. 
1,796,196   39 

1, 995*097  63 
9,959,537  46 
6,437,493  4A 


(M  Diaprés  le  eompte  de  i835  ce  diiffre  se  déeompoae  ainsi  : 

Ressources  ordinaires  et  extraordinaires  des  écoles  normales 3o6,a&8'  00* 

Somme  prâevée  sur  les  centimes  d^parteroentanx  pour  les  écolea  normales 
et  les  écoles  primaires «,888.91 1  &9 


Total 3,195,160  59 
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CHAPITRE  IL 

DE  1850  À  1870. 


Dans  les  dernières  années  de  la  monarchie  de  i83o, 
un  courant  favorable  au  développement  de  l'enseignement 
primaire  et  à  Tamélioration  du  sort  des  instituteurs  s'était 
particulièrement  manifesté.  Ce  mouvement  s  accentua  après 
la  Révolution  de  i8/i8.  Plusieurs  projets  de  loi  furent  éla- 
borés par  l'Assemblée  nationale;  ils  n'aboutirent  pas.  Des  dé- 
libérations de  l'Assemblée  législative  sortit  la  loi  du  1 5  mars 
i85o,  qui  avait  pour  base  le  principe  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement. Sous  le  régime  de  cette  loi  et  des  décrets  qui  la 
suivirent  au  commencement  du  second  Empire,  les  écoles 
congréganistes  firent  des  progrès  plus  rapides  que  les 
écoles  laïques  (^).  Une  réaction  en  faveur  des  écoles  pu- 
bliques laïques  commença  en  i856.  Notre  cadre  ne  nous 
permet  pas  de  nous  occuper  des  effets  de  la  loi  à  ce  point 
de  vue  spécial.  Nous  n'avons  à  noter  que  ce  qui  est  d'ordre 
purement  financier.  • 

L'enseignement  primaire  élémentaire  fut  avantagé  d'une 
part,  en  ce  qu'un  supplément  était  garanti  à  l'instituteur, 
au  cas  où  le  traitement  fixe  de  âoo  francs  et  la  rétribution 

^^)  Le  nombre  des  écoles  primaires  publiques  était,  d  après  les  statistiques  : 
En  1867,  de  43,879, 
En  i863,  de  59,665. 
La  statistique  constate,  en  outre,  que  sur  100  écoles  publiques  laïques  on 
comptait  16.7  écoles  publiques  congr^;anistes  en  i85o  et  ai. 9  est  i863. 
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scolaire  réunis  n atteignaient  pas  600  francs;  d autre  part, 
en  ce  que  les  communes  de  800  habitants  et  au-dessus 
étaient  tenues  d'établir  une  école  de  filles,  si  elles  en 
avaient  les  moyens,  sans  être  tdxées  toutefois  pour  la  quotité 
de  l'allocation  à  payer  à  l'institutrice  en  sus  de  la  rétribu- 
tion scolaire. 

Mais  l'enseignement  primaire  supérieur,  amoindri  dans 
S6^  programmes  Qt  devenu  purement  facuita^,  fut  sacrifié 
e%  définitive  par  Jla  loi  de  i85o;  il  n'exista  plu»  que  dans 
quelques  villes  ^qi^i  consentaient  à  en  sQppoqter  les  frais. 

V  Les  ressources  ^communales  affectées  obligatoirement  aux 
é$oles  primaires  élémentaires  de  garçons  Ou  aux  écoles 
niixtes  qu»)t  au  sexe  :  dons  ^t  legs,  revenus  ordinaires, 
i^>position  de  3  estimes  additionnels  portant*  sur  les  quatre 
cpntributions  directes  (foncière,  personnelle  et  mobilière, 
pjprtes  ek  fee^tres ,  patates)  étaient  applical^es  :  1  "^  au  trai- 
t^ent  fixe  de  3  qq  fraiMss  et  au  complément  nécessaire  pour 
pé^rter  ce  traitement  fixe  et  la  rétribution  scolaire  réunis  au 
cjjiiffre  de  600  francs,  minimum  garanti  à  l'instituteur; 
^^  aux  frais  de  location  lorsque  la  commune  n'avait  pu  se 
rendre  propriétaire  d'une  maison  d'école^  En  cas  d'insuffi- 
sance des  res0ources  locales,  le  département,  jusqu'à  concur- 
rence de  deux  centimes  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  et,  l'État  subsidiairement,  intervenaient  pour  sol- 
der les  traitements  et  les  frais  de  location. 

Le  traitement  des  adjointe  attachés  à  certaines  écoles, 
dûment  désignées  à  cet  effet,  constituait  une  charge  du 
budget  communal.  Souvent  l-es  instituteurs  titulaires  rému- 
néraient eux-mêmes  leurs  auxiliaires. 

Les  communes  conservaient  la  faculté^  qu  elles  ont  encore 
aujourd'hui  de  se  réunira  des  communes  voisines  pour  l'en- 
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Irelieii  d'une  on  de  plusieurs  écoles.  Une  <^cole  |inblii{uc 
nVtait  paK  obligatoire,  lon4(pir  l'adminiNti'atinn  municipale 
assurait  l'iiisti-nction  ries  eulÀnts  indigenU  dansuno  ^role 
libre.  (Cette  dernière  disposition  a  l'-tt'-  impliriteuient  abi'ogiW? 
par  la  loi  (lu  3 o  octobre  1886.) 

Rtititi  Ih  loi  de  iH5o  permettait  aux  conitninif^s  dVtablir 
la  i^ratuiti^  absolue  de  t'instructioii  primaire,  à  la  rondîtion 
do  subvenir  i^  la  dépense  sur  leurs  i-essourcen  nropi'CH;  mais 
il  n'y  avait  (jnère  d'<^coles  entièrement  gratuites  q^ue  dans  les 
loialit/'S  impoHimtes,  (-t.  le  plus  souvent,  ces  <^cole8(^tai<*nt 
tenues  par  le?  con{;f^};ations  enseignantes,  avec  lesquelles 
les  municipalités  traitaient  de  gri**  à  gré. 

I.a  loi  du  9  juin  1853  admit  les  instituteurs  au  bénéfice 
des  pensions  riviles'". 

..  1^  décret  du  ^)i  décembre  i853  exigea,  pour  Tobten- 
tion  dn  litre  définitif  d'instlitutenr.  un  stage  de  Iruis  annér-d 


'''  [/?  principe  d'itno  vëriUble  pensiou  de  retrailc  pour  leH  iiutiluli-iirs, 
comme  ponr  les  autre»  fonMionnaires.  awnit  été  insl^^it  dam  le  âéf^nl  du 
«7  brumaire  an  ni;  on  le  relmuve  dans  l'ordannaDce  i|u  i&  février  iH3o; 
nui»  ccK^  peiWe  fut  abaudooD^.  .dons  la  Chambre  des  Paira,  lors  de  U 
disriissmtt  de  !u  loi  du  38  juin  i833.  qui  se  borna  h  'établir  tes  cnisM-s  di<- 
pnrlementales  d'i'pargUe  et  de  pr^vbynnn-.  Ces  coiesea .  alîmcnltfes  par  une 
rrieiine  d'nu  viQgtième  sur  le  traitement  fixe  de  rliKquc  fnstitiitnur.  Aaieiit 
udmiiiiflUi!<t<  par  la  Caiis«  des  iI^(>AIk  et  consistions,  ha  loi  du  i&  man 
tHôu  utipuliiit  en  principe  qii'utie  uiîsse  de  retraite  sernit  substituée  nus 
PAiiises  d'dpargne  dm  iunlitutâurs.  Cette  sulwtiliilioa  n'^lxil  pas  optfrdc  lors- 
que la  toi  du  9  juin  1 853  vint  sti(>primpr  le»  rniswf,  Ae  retraite  spi^alee 
au  air|is  enseigminl.  I^ex  ii[iéruti(ins  de  la  liquidation  (In  anciannee  cansM 
dVpargoe  des  instilubnin'  furent  «lAlui^es  le  3o  jaiii  lëâS.  Les  tocdtres  qui 
avaient  des  fouds  ptucéa  ii  ces  caisses  furent  admis  h  les  tionsf^rcr  è  Iti  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  avec  ott  ssils  aliénation  de  cspilal,  ou  it  tes 
lutsser  h  la  Cuisse  des  dépAls  pour  en  obtenir  le  rembouroemenl  en  priiidpal 
el  iuléf^s  rdpiteljsés,  U  \'éfotnw<  <iii  il*  cewiraient  d'exerrer  Imira  fonctiitOK. 
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pendant  lequel  les  maîtres  ne  recevaient,  en  qualité  de  sup- 
pléants de  i'^  ou  de  s^  classe,  qu'un  traitement  de  /loo  ou 
de  5 00  francs.  Ce  décret  relevait,  il  est  vrai,  le  traitement 
minimum  de  quelques  instituteurs  méritants,  auxquels  il 
accordait  700  francs  après  cinq  ans  et  800  francs  après  dix 
ans  d'exercice;  mais,  défavorable  aux  maîtres  débutants ,  il 
ne  pouvait  que  nuire  au  recrutement  du  personnel  ensei- 
gnant laïque. 

Il  est  bon  de  rappeler  ici,  bien  que  cette  disposition 
n'ait  pas  trait  directement  à  l'organisation  financière,  que 
la  nomination  des  instituteurs,  attribuée  au  conseil  munici- 
pal par  la  loi  de  i85o,  sauf  l'acceptation  du  recteur,  a  été 
transférée  au  préfet  du  département  par  la  loi  du  1  û  juin 
i85/i. 

La  situation  des  instituteurs  suppléants  fut  améliorée  par 
le  décret  du  âo  juillet  i858,  qui  leur  accorda  à  tous 
5oo  francs.  En  1861,  par  application  du  décret  du  39  dé- 
cembre 1860,  le  stage  était  définitivement  supprimé  :  tous 
les  instituteurs  communaux  obtenaient  à  leur  début  au 
moins  600  francs. 

Le  décret  du  19  avril  1862  porta  à  700  francs  le  mi- 
nimum de  tous  les  instituteurs  publics  qui  justifiaient  de 
cinq  années  de  services;  en  outre,  il  accordait  à  un  ving- 
tième des  instituteu]*s ,  après  dix  ans  d'exercice,  un  sup- 
plément pour  parfaire  le  revenu  scolaire  à  800  francs,  et 
à  un  second  vingtième,  après  quinze  ans  d'exercice ,  un  sup- 
plément à  900  francs. 

La  loi  du  10  avril  1867  réagit  contre  la  loi  de  i85o  en 
ce  qu'elle  facilitait  l'établissement  de  la  gratuité  dans  les 
écoles  primaires  laïques  ;  c'était  une  tentative  de  retour  aux 
principes  de  la  première  Révolution.  Gomme  il  n'était  guère 
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possible  alors,  pour  des  raisons  politiques  et  économiques, 
d'établir  la  gratuité  d'une  façon  générale  et  absolue,  on 
voulut  du  moins  la  rendre  accessible  à  certaines  communes. 
La  rétribution  scolaire  fut  supprimée  là  où  elle  pouvait  être 
remplacée  par  une  imposition  extraordinaire  de  6  cen- 
times; moyennant  le  vote  de  cette  Imposition,  les  com- 
munes devenaient  aptes  à  prendre  part  à  un  crédit  spécial 
voté  par  le  Parlement. 

Il  importait  toutefois  de  prémunir  l'instituteur  contre  une 
perte  d'émoluments  pouvant  résulter  de  la  suppression  de 
la  rétribution  scolaire.  Dans  les  communes  où  la  gratuité 
entière  existait  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  un  éventuel 
calculé  à  raison  du  nombre  d'élèves  remplaçait  la  rétribu- 
tion acquittée  par  les  familles.  Cet  éventuel  était  payé  sur 
les  fonds  de  la  commune  ou  sur  les  subventions  du  dépar- 
tement ou  de  l'État.  Dans  les  communes  qui  conservaient 
des  écoles  payantes,  l'instituteur  eut  aussi  un  éventuel  pour 
les  enfants  inscrits  sur  la  liste  des  admissions  gratuites. 
Cependant  le  maître  aurait  pu  être  encore  sensiblement 
lésé  par  la  raison  que  le  taux  de  l'éventuel  devait  toujours 
être  inférieur  au  taux  de  la  rétribution  scolaire  supprimée  ^^\ 
Le  revenu  de  l'école  pouvait  encore  d'autant  plus  diminuer 
que  le  décret  du  s 8  mars  i866,  rapportant  le  décret  du 
3i  décembre  i853,  venait  de  retirer  aux  préfets  le  droit  de 
limiter  le  nombre  des  élèves  à  admettre  gratuitement  dans 
les  écoles  payantes.  Aussi  le  législateur  voulut  assurer  aux 
maîtres  en  exercice  à  la  date  du  lo  avril  1867  la  moyenne 
de  leurs  émoluments  pendant  les  trois  dernières  années. 
Mais  l'avantage  étant  ainsi  attaché  à  la  personne  et  non  à 

^')  Circulaire  da  i*i  mai  1867. 
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i  emploi,  les  nouveâut  titulaires  devaient  fatalement  éprouver 
im  dmmnâge'^u  ïaii  de  la  gratuité.  CeuxHîi ,  en  effet,  lors- 
qu'ils remplaçaient  un  maître  ayant  un  traitement  garanti, 
avaient  la  même  tâche  à  remplir  sans  pouvoir  prétendre  à 
la  même  rémunératiotf  :  ils  ti'avaiëïit  dtfùit  qu'aux  minima 
maintenus  aux  taux  du  décret  de  1 86s.  Ce  n'est  que  quel- 
ques années  plus  tard,  en  1870,  que  ces  minima  devaient 
être  relevés. 

La  loi  de  i  867  améliorait  d  ailleurs  le  service  sur  d  autres 
points  importants.  L'entretien  d'une  école  de  Biles  devint 
(^igatoire pour  ieis  communes  de  5 00  habitants,  au  moins. 
La  commune  non  dispensée  par  le  conseil  départemental 
d'établir  cette  école  put  prendre  part  aux  subventions  ordi- 
naires du  département  et  de  l'État,  que  les  lois  antérieures 
attribuaient  seulement  aux  écoles  de  garçons  et  aux  écoles 
mixtes. 

Les  institutrices  titulaires,  réparties  en  deux  classes, 
obtenaient  lioo  et  5oo  francs,  sous  la  garantie  du  départe- 
ment et  de  rÉtat. 

Le  traitement  et  le  logement  des  adjoints,  qui  précédem- 
ment étaient  toujours  à  la  charge  exclusive  soit  de  l'insti- 
tuteur, soit  de  la  commiAie;  constituent  depuis  lors  une 
dépense  pouvant  donner  lieu  à  subvention.  Les  adjoints 
divisés  en  deux  classes  recevaient,  comme  les  institutrices 
titulaires,  600  ou  5 00  francs.  Les  adjointes  formaient  une 
clusse  unique  à  35 o  francs.  Enfin,  des  maîtresses  spéciales 
de  travaux  à  l'aiguille ,  appelées  dans  les  écoles  mixtes  te- 
nues par  des  instituteui*s,  touchent  depuis  cette  date  une 
indemnité  sur  les .  i*essources  ordinaires  de  l'enseignement 
primaire. 

En  même  temps  qu'elle  augmentait  les  dépenses,  la  loi 
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4e'tK(i7  irartaîtiU"  a. à  li  le  ooiuhrc  niaviuiuiu  liijs  ceiiltmes 
départementaux  pour  le  service  ecolairc  obligatoire. 

Le  décret  du  26  juillet  1B70  atténua  ic»  coiiséijueiit»» 
de  la  r/tglciu enta ti 011  précédente,  qui  avait  eatnitiié  la  di- 
iniimlion  de  certains  traitements,  ainsi  que  nou»  l'avono 
expliqué  plus  haut.  Le  minimum  fut  porté  à  l^oo  francs 
après  h  ans  de  service,  pour  tous  les  instilulcui-s  titulairefi; 
à  911P  frauiiK,  après  10  ans,  pour  uti  vin^ti<;uie  de  ces 
inaitres,  cl  à  i.oqo  i'raucM,  après  iS  itus,  pour  un  Keeond 
vtnytièreic.  Les  institutrices  titulaires  ubtinrent.  suivant  leur 
classe.  5oo  ou  600  francs.  La  situation  dos  adjoints  resta 
ce  (pi'elle  était  sous  la  loi  de  1  867. 
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Ecoles  normales.  —  La  toi  du  i5  mars  i85o  rendit  facul- 
tatif l'entretien  des  écoles  normales.  Les  départements  pou- 
vaient, pour  le  recrutement  des  instituteurs  communaux, 
entretenir  des  élèves-maîtres  soit  dans  des  établissements 
d'instruction  primaire  dament  désignés,  crsoit  aussi  dans 
Técole  normale  établie  à  cet  effet?).  Le  législateur  prévit 
d'ailleurs  le  cas  où  les  écoles  normales  pourraient  être  sup- 
primées par  le  conseil  général  du  département  ou  par  le 
ministre  en  conseil  supérieur.  Aussi  les  écoles  normales 
prospérèrent  peu  dans  les  années  qui  suivirent  la  loi  de 
i85oW. 

RBS80UBGB8    AFFECTisS    AUX    DBPBN8BS    ORDINAIRES    DES    BCOLES    NORMALES. 

(TraitemeDt  du  personnel  enseignant,  entretien  des  élèves,  menues  dépenses,  etc.) 


NATURE  DES  RESSOURCES. 


Renoareet  spéeiaies  des  éooln  nor- 
malet 

Fonds  départemaïUax 

SabTPntions  de  l'Eut 

Total  par  tooée 


MONTANT  DES  RESSOURCES 

PnOART  LU  AHHi» 


1855. 


fr.  c. 

498,619  65 

1,167,648  01 

t&t,6i7  ko 


1,808,893  06 


1860. 


(r.  e. 

53o,85S  88 

1,310,075  70 

154,673  74 


1,995,603  3» 


1869. 


fr.  c. 

793,5o«  4i 

i,855,i88  «7 

•4«,oio  81 


«,890,701  49 


1870. 


fr.  c. 

687,459  17 

1,808,716  08 

•it,999  08 


1,709,184  33 


Inspection  primaire.  —  La  loi  de  i85o  organisa  l'inspec- 
tion primaire  sur  de  nouvelles  bases;  elle  supprima  les 
emplois  de  sous-inspecteurs.  Il  devait  y  avoir  un  inspecteur 
primaire  pour  un  ou  pour  deux  arrondissements  (^). 

Au-dessus  des  inspecteurs  d'arrondissement,  la  loi  du 
i/i  juin  1854  plaça  l'inspecteur  d'académie,  qui  réunit, 
sous  l'autorité  du  recteur,  les  services  de  l'enseignement  su- 

^^^  Le  nombre  des  écoles  normales  d'instituteurs  tombait  à  7a  en  i85o; 
il  se  relevait  en  i863  à  76,  nombre  déjà  atteint  en  1867. 
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périeur  et  de  reuseiguement  secondaire,  et,  sous  lautorité 
du  préfet,  le  service  administratif  de  Imstruction  primaire. 
En  dehors  des  fonctionnaires  spéciaux,  les  écoles  avaient 
pour  surveillants  les  délégués  cantonaux ,  dont  Tinstitution 
a  été  maintenue  et  n  entraine  pas  de  charges  pour  TËtat  ^^\ 

Les  salles  d'asile,  aujourd'hui  écoles  maternelles,  étaient 
en  outre  inspectées  par  des  déléguées  générales,  des  délé- 
guées spéciales  et  par  un  comité  local  de  patronage  (décret 
du  21  mars  i855). 

Les  dépenses  de  Finspection  primaire  (traitements  et 
frais  de  tournées),  directement  imputées  sur  le  budget  du 
Ministère  de  Tinstruction  publique,  étaient: 

En  i855,  de 707,982*^  78 

En  1860,  de 793,997  83 

En  1869,  de i,a35,i5i  63(2) 

En  1870,  de 1,333,968  99  ^'^ 

Dépenses  diverses.  —  Les  dépenses  ordinaires ,  extraordi- 
naires ou  facultatives  relevées  sur  les  comptes  définitifs  des 
départements  et  de  TEtat  consistaient  généralement  en  sub- 
ventions pour  constructions ,  réparations  de  maisons  d'école  ; 

—  dépenses  extraordinaires  des  écoles  normales,  secours 
aux  anciens  institutrices  et  anciennes  institutrices,  secours 
aux  institutrices  dont  le  traitement  n'atteignait  pas  /i  o  o  francs  ; 

—  encouragement  aux  auteurs  de  livres  ;  —  subventions 
pour  l'établissement  et  l'entretien  de  salles  d'asile  et  frais 

^*^  Le  nombre  des  inspecteors  primaires  fat  de  3oo  pour  3/i3  arrondisse- 
nienUt.  Les  inspecteurs  étaient  répartis  en  classes  :  ceux  de  Paris  reçurent 
4,000  francs,  ceux  des  départements,  i,âoo,  i,5oo,  1,800  et  s, 000  francs. 

^'^  Y  compris  i3,&â5  fr.  5o  pour  TAlgërie. 

^'^  Y  compris  1 3,686  fr.  36  ()onr  TAigârie. 

Monographies.  —  i.  37 
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de  touniées  des  déléguées  ;  —  bibliothècpies  ;  —  gravure 
et  achat  de  médailles,  etc. 

Le  tableau  suivant  indique  les  ressources  que  les  dépar- 
tements et  rÉtat  ont  affectées  aux  dépenses  diverses. 


AHirÉES. 


■  I  I  n 


1855. 
1860. 
1869. 
1870. 


mata 


ALLOCATIONS 

D^PARIJlMEIfTALBS. 


fr.     C. 
1,366,739    09 

11^37,991  3i 
3,061,177  8a 
9,i5(i,839  93 


SUBVENTIONS 

DE  L'ETAT. 


C. 


fr. 

i,&48,i6o  o3 
3,839,995  83 

a»  J  97*993  39 
3,0^3,398  59 


Nous  ne  pouvons  indiquer  les  sommes  que  les  communes 
ont  consacrées  aux  dépenses  diverses,  aucun  compte  général 
ou  statistique  ne  fournissant  ce  renseignement. 


TABLEAU  RECAPITULATIF  DBS  RESSOURCES  ET  DES  DEPENSES 
DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


wm 


ANNÉES. 


1855. 
1860. 
1869. 

1870. 


DÉPENSES  IMPUTÉES 


sur  let  raMourcei 

commuiMle* 

(7  compris 

l«i  dons  et  1^ 

et  la 

rétribetion  scolaire). 


fr.      c. 

»9»*77»759  36 

a9,8i3,46o  85 

38,036,599  63 

4i,8a3,077  46 


sur  les  fonds 

déptrtemcataux 

(j  compris 

les 

ressources  spéciales 

des 
écoles  normales). 


fr. 


c 


5,996,578   89 
6,665,198   99 

ii,o69,3o8  79 
10,013,931  79 

BBBEBBBBH 


sur  les  fonds 
de  i  Eut 


fr. 


e. 


5»737.957  ^o 

7,967,999  89 

ii,i39,3ii  90 

ii,858,66i  99 


TOTAL 

par 


fr.  c. 

30,8/19,995  68 

36,595,819  59 

6o,93l,990  39 

63,695,671  17 
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CHAPITRE  m. 

DE  1871  \  1889. 


Après  les  événements  de  1870-1871,  rAssemblée  natio- 
nale et  le  Gouvernement  avaient  manifesté  le  désir  de  réor- 
jjaniser  l'enseignement  primaire  et  de  relever  le  traitement 
des  instituteurs.  Les  questions  soulevées  par  ces  projets  ne 
devaient  que  plus  tard  et  successivement  venir  en  discus- 
sion devant  les  Chambres. 

Par  mesure  transitoire  le  décret  du  20  janvier  1878  aug- 
menta le  traitement  des  adjoints  et  adjointes  qui  était  resté 
au  taux  de  la  loi  de  1867  :  les  adjointe  reçurent  5oo  et 
600  francs,  et  les  adjointes  tibo  francs.  Trois  ans  après, 
la  loi  du  19  juillet  1878,  qui  reçut  son  application  inté- 
grale dans  l'espace  de  quatre  années,  à  partir  de  1876, 
améliora  sensiblement  la  situation  des  institutrices  et  des 
instituteurs  publics  de  tout  ordre.  Les  dispositions  de  cette 
loi  et  les  modifications  que  les  règlements  ultérieurs  y  ont 
apportées  sont  indiquées  plus  loin  pour  chaque  catégorie  de 
CdDctionnaires. 

La  loi  du  17  août  1876  vint  améliorer  les  pensions  de 
retraite  en  comprenant  les  institutrices  et  instituteurs  pu- 
blics, le  personnel  enseignant  des  écoles  normales,  ainsi  que 
les  inspecteurs  primaires  parmi  les  fonctionnaires  du  ser- 
vice actif  W. 

En  1879,  un  projet  d'organisation  générale  de  tous  les 

^^)  Le  droit  k  la  pension  de  retraite  est  acquis  par  onciennetë  k  soixante  ans 
d'ftge  et  après  trente  ans  accomplis  de  services,  il  suffit  de  cinquante-cinq  ans 

37. 
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services  de  l'instruction  primaire  avait  été  préparé  par  une 
commission  législative,  mais  il  fut  scindé;  alors  commence 
une  série  de  lois  et  de  décrets  qui,  séparément,  concourent 
à  l'exécution  du  plan  conçu  à  l'origine  de  la  première  Ré- 
volution. 

Nous. avons  à  signaler  ici,  comme  ayant  eu  des  consé- 
quences financières  : 

La  loi  du  i^  juin  1878,  qui  instituait  une  caisse  pour  la 
construction  des  écoles; 

La  loi  du  9  août  1879,  ?^^  ^^'^^  obligatoire  pour  les  dé- 
parlements la  création  d'écoles  normales  d'instituteurs  et 
d'institutrices  ; 

La  loi  du  1 1  décembre  1880  et  le  décret  du  17  mars 
1888  sur  l'enseignement  primaire  professionnel; 

La  loi  du  16  juin  1881,  établissant  la  gratuité  absolue 
dans  les  écoles  normales  et  dans  les  écoles  primaires  pu- 
bliques ; 

Le  décret  du  3o  juillet  1881,  fixant  le  traitement  des 
directeurs  et  des  professeurs  d'écoles  normales; 

Le  décret  du  10  octobre  1881,  relatif  au  traitement  des 
directrices  et  des  sous-directrices  d'écoles  maternelles; 

Le  décret  du  29  octobre  1881,  qui  a  fixé  les  traitements 
des  directeurs  et  des  adjoints  des  écoles  primaires  supé- 
rieures ; 

La  loi  du  28  mars  1882,  qui  a  rendu  obligatoire  Ten- 

d*âge  et  de  vingt-cinq  ans  de  services  pour  les  foDctionnaires  qui  ont  passé 
quinze  ans  dans  la  partie  active.  En  principe,  la  pension  est  réglée  pour  chaque 
année  de  services  civils  à  raison  d'un  soixantième;  toutefois  elle  est  liquidée 
par  cinquantième,  suivant  le  cas,  pour  les  fonctionnaires  de  la  partie  active. 
Aux  termes  de  la  loi  du  1 7  août  1 876 ,  la  pension  est  fondée  sur  la  moyenne 
des  traitements  et  émoluments  de  toute  nature  soumis  i  retenue  dont  Tayant 
droit  a  joui  pendant  les  six  années  qui  ont  produit  le  chiffre  le  plus  élevé. 
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seiguement  primaire  et  laïcisé  les  programmes  d'enseigne- 
ment; 

Les  décrets  des  1 3  et  16  février  i883,  du  16  octobre 
1 886 ,  du  8  novembre  et  du  9  décembre  1887,  faisant  inter- 
venir rÉtat  dans  les  dépenses  ordinaires  des  écoles  primaires 
de  l'Algérie; 

La  loi  du  20  mars  i883,  relative  à  l'obligation  de  con- 
struire des  maisons  d'école  dans  les  chefs-lieux  de  communes 
et  dans  les  hameaux; 

La  loi  du  20  juin  i885  et  le  décret  du  i5  février  1886, 
qui  ont  réglé  d'une  manière  précise  la  part  contributive  de 
l'Etat  et  des  communes  dans  les  dépenses  de  constructions 
scolaires  ; 

La  loi  du  3o  octobre  1886,  qui  forme  aujourd'hui  la 
base  de  l'organisation  de  l'enseignement  primaire  et  dont 
l'une  des  dispositions  principales  est  la  laïcisation  du  per- 
sonnel enseignant; 

Le  décret  du  18  janvier  1887,  rendu  pour  l'application 
de  la  loi  organique  du  3o  octobre  1886; 

Le  décret  du  7  avril  1887,  ?^^  ^  déterminé  les  règles 
de  la  création  et  de  l'installation   des  écoles  primaires; 

Le  décret  du  U  février  1888,  réglant  les  conditions  du 
concours  de  l'État  dans  les  dépenses  d'entretien  des  écoles 
primaires  facultatives; 

Le  décret  du  97  mai  1888,  relatif  au  classement  général 
des  écoles  primaires  publiques. 

icOLES  PRIMAIRES  PUBLIQUES. 

Les  établissements  d'enseignement  primaire  publics  re- 
connus par  la  loi  de  1886  sont  :  les  écoles  maternelles  ('' 

^*'  T^es  écoles  maUmelles  sont  des  établissements  de  première  ëdaeation,  où 
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et  les  classes  enfantines  ^^\  les  écoles  primaires  élémen- 
taires ,  les  cours  complémentaires  (^',  les  écoles  primaires  su- 
périeures W  et  les  écoles  manuelles  d'apprentissage  (*ï.  H  n'y 
a  d'obligatoires,  pour  les  communes,  que  les  écoles  primaires 
élémentaires  de  garçons ,  de  filles  ou  mixtes  ^^\  lorsqu'elles 
ont  été  créées  par  le  conseil  départemental  de  l'instruction 
publique ,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux  et  après  Tap- 


ies enfants  des  deux  sexes  reçoivent  en  commun  les  soins  que  réclame  ieor 
développement  physique,  moral  et  intellectael.  Les  enfants  peuvent  y  être 
admis  dès  Tâge  de  deux  ans  révolus  et  y  rester  jusqu'à  l'âge  de  six  ans. 

^'^  Les  classes  er^antmes  forment  le  degré  intermédiaire  entre  Técole  mater- 
nelle et  Yéc(Ae  primaire  élémentaire;  elles  ne  peuvent  exister  que  comme  an- 
nexe d'une  école  primaire  élémentaire  ou  d'une  école  maternelle.  Les  enfants 
des  deux  sexes  y  sont  admis  depuis  l'âge  de  quatre  ans  au  moins  et  sept 
ans  au  plus. 

^'^  Le  cours  eompUmentaire  est  une  classe  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur annexée  à  une  école  primaire  élémentaire  et  placée  sous  la  même  di- 
rection. La  durée  des  études  y  est  de  deux  ans  au  maximum. 

^^^  Les  écoles  primaires  supérieures  doivent  être  établies  dans  un  local  distinct 
et  sous  une  direction  autre  que  celle  de  l'^le  primaire  élémentaire  ;  dies  ont 
en  général  deux  ou  trois  années  d'études.  Aucun  élève  ne  peut  être  reçu  dans 
une  école  primaire  supérieure  on  même  dans  un  cours  complémentaire  s'il 
n'a  obtenu  le  certificat  d'études  primaires. 

^^^  Les  écoles  manuelles  d'apprentissage  ont  pour  but  de  développer  l'apti- 
tude professionnelle  et  de  compléter  à  un  point  de  vue  spécial  l'enseignement 
de  l'école  primaire  élémentaire.  Ne  peuvent  y  être  admis  que  des  enfants 
pourvus  du  certificat  d'études  primaires  ou  âg^  d'au  moins  treixe  ans. 

^^^  Le  nombre  des  écoles  primaires  élémentaires  que  les  communes  sont 
tenues  d'entretenir  est  fixé  par  le  conseil  départemental  de  l'instruction  pu- 
blique sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  après  l'approbation  du  Ministre.  Il 
en  est  de  même  du  nombre  des  adjoints  ou  adjointes  appelées  à  seconder  les 
instituteurs  et  institutrices  dans  les  écoles  à  plusieurs  classes.  La  loi  du 
90  mars  1 883 ,  visée  dans  la  loi  du  3o  octobre  1 886 ,  prescrit  l'établissement 
d'une  école  dans  les  hameaux  ou  centres  de  population  éloignés  du  chef- 
lieu  communal  ou  distants  d'une  autre  école  d'au  moins  3  kilomètres  et 
réunissant  un  effectii'  d'au  moins  fio  enfants  d'âge  scolaire. 
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probation  du  Ministre.  Toutes  les  autres  écoles  sont  facul- 
tatives, c'est-à-dire  quelles  ne  peuvent  être  créées  d'office. 

Parmi  les  écoles  facultatives,  il  faut  distinguer  : 

1**  Les  écoles  qui,  lorsqu'elles  ont  été  régulièrement 
créées  sur  la  demande  des  communes,  doivent  être  entre- 
tenues au  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
écoles  primaires  élémentaires; 

s''  Les  écoles  dont  la  dépense  n'est  jamais  assimilable 
aux  dépenses  obligatoires. 

La  première  catégorie  d'écoles  facultatives  comprend  :  les 
écoles  maternelles  dans  les  communes  de  plus  de  îî,ooo 
âmes  et  ayant  au  moins  1,200  âmes  de  population  agglo- 
mérée; les  classes  enfantines;  les  écoles  de  filles  établies 
avant  le  3o  octobre  1886  dans  les  communes  de  Aoo  à 
5 00  habitants;  les  cours  complémentaires;  les  écoles  pri- 
maires supérieures;  les  écoles  professionnelles  ou  manuelles 
d'apprentissage. 

Â  la  seconde  catégorie  d'écoles  facultatives  appartiennent 
les  écoles  maternelles  établies  dans  les  communes  de  moins 
de  2,000  âmes  ou  dans  les  autres  communes  lorsque  le 
chiffre  de  population  agglomérée  est  inférieur  à  1,200  habi- 
tants; les  écoles  de  filles  dans  les  communes  qui  n'ont  pas 
plus  de  /loo  âmes. 

Reêsaurces  ordinaires  des  écoles  primaires  publiques  d4mt  l'en- 
tretien est  obligatoire  ou  donne  lieu  à  une  dépense  obligatoire. 
—  Les  ressources  communales  applicables  aux  dépenses  or- 
dinaires des  écoles  primaires  élémentaires  de  garçons,  de 
filles,  mixtes  et  aux  écoles  facultatives  de  la  première  caté- 
gorie sont  les  suivantes  : 

1^  Dons  et  legs; 
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a""  Produit  d'une  imposition  votée  par  les  communes 
dans  la  limite  de  U  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  (les  communes  peuvent  tou- 
tefois s'exonérer  de  tout  ou  partie  de  cette  imposition  en 
versant  une  somme  égale  prise  sur  les  dons  et  legs  ou  sur 
d'autres  ressources  ordinaires  ou  extraordinaires); 

3**  Prélèvement  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  sur 
les  revenus  ordinaires  communaux  ci-après  : 

Les  revenus  en  argent  des  biens  communaux; 

La  part  revenant  à  la  commune  sur  l'imposition  des  che- 
vaux et  voitures  et  sur  les  permis  de  chasse  ; 

La  taxe  sur  les  chiens; 

Le  produit  net  des  taxes  ordinaires  d'octroi; 

Les  droits  de  voirie  et  les  droits  de  location  aux  halles, 
foires  et  marchés. 

La  loi  du  16  juin  1881  n'exempte  de  tout  prélèvement 
sur  les  revenus  ordinaires  que  les  communes  dont  le  centime 
produit  moins  de  3  0  francs. 

Toutefois  le  prélèvement  du  cinquième  n'a  pas  été 
exercé  comme  il  devait  l'être  aux  termes  de  la  loi  orga- 
nique. 

Chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  les  Chambres 
mettent  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique un  crédit  destiné  spécialement  à  remplacer  cette 
ressource  communale,  en  totalité  ou  en  partie.  Ce  crédit, 
fixé  en  1883  à  i5  millions,  a  été  réduit,  pour  i883,  à 
ili  millions  et  porté  à  18  millions  en  188/i;  depuis  i885, 
il  est  ramené  k  iU  millions.  Cinq  villes  seulement  (Paris, 
Lyon,  Marseille,  Bordeaux  et  Lille),  en  raison  de  l'impor- 
tance de  leurs  ressources,  ne  sont  pas  admises  à  prendre 
part  au  crédit  affecté  à  l'allégement  des  charges  commu- 
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nales  et  doivent  pourvoir  par  elles-mêmes  à  l'entretien  de 
leurs  écoles  primaires  (^). 

Dans  les  communes  où  les  ressources  qui  viennent  d'être 
énumérées  ne  couvrent  pas  entièrement  les  dépenses  ordi- 
naires obligatoires  des  écoles  primaires  publiques ,  le  départe- 
ment contribue  à  ces  dépenses  au  moyen  de  la  somme  restée 
disponible  sur  ses  U  centimes  additionnels  après  qu'il  a  été 
pourvu  au  service  ordinaire  d'entretien  des  écoles  normales 
d'instituteurs  et  d'institutrices. 

L'Etat  enfin,  dans  le  cas  d'insuffisance  des  ressources 
communales  et  départementales  réunies,  intervient  pour 
combler  le  déficit  par  des  subventions  accordées  sur  les 
crédits  inscrits  au  budget  du  Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Toutes  les  ressources  affectées  au  payement  du  traite- 
ment des  institutrices  et  instituteurs  publics  sont,  en  vertu 
d'une  disposition  de  la  loi  de  1875,  centralisées  à  la  Tré- 
sorerie générale  au*  titre  de  (r  fonds  de  cotisations  munici- 
pales t).  Sur  ce  fonds,  et  d'après  un  état  dressé  par  l'inspec- 
teur d'académie ,  le  préfet  délivre  chaque  mois  aux  maîtres 
ou  maîtresses  un  mandat  du  douzième  de  leur  traitement 
annuel. 

En  Algérie,  les  communes  subviennent  aux  traitements 
des  instituteurs  et  des  institutrices  jusqu'à  concurrence  du 
sixième  du  produit  de  l'octroi  de  mer.  Le  surplus  de  ces 
traitements  est  à  la  charge  de  l'Etat. 

^')  ISn  1889  et  188&,  aucon  pn^èvement  sur  le  cinquième  des  revenus 
ordinaires  n*a  M  demande  aux  communes,  sauf  aux  cinq  villes  dénommées 
ci-dessus.  Le  crédit  affecté  aux  dégrèvements  communaux  a  suffi  pour  rem- 
placer totalement  le  prélèvement  du  cinquième  dans  les  communes  qui  au- 
raient eu  à  le  supporter  pour  les  traitements. 
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Traitement  du  personnel  enseignant  des  écoles  primaires  éU^ 
mental irs  de  garçons  y  des  écoles  mixtes  ^  des  écoles  défiles  dans 
les  communes  de  plus  de  àoo  Ames  et  des  écoles  maternelles  datis 
les  communes  de  plus  de  ùyooo  âmes  ayant  au  moins  i^ùoc  âmes 
dépopulation  agglomérée.  —  La  loi  du  3o  octobre  1886  di- 
vise les  instituteurs  et  les  instifutrices  en  titulaires  et  en 
stagiaires.  Aux  termes  de  cette  loi  et  du  décret  du  1 8  jan- 
vier 1887,  pour  devenir  titulaire,  le  maître  ou  la  maîtresse 
doit  réunir  les  conditions  suivantes  :  posséder,  outre  le 
brevet  de  capacité ,  le  certificat  d'aptitude  pédagogique  ob- 
tenu après  un  stage  de  deux  ans  au  moins  dans  une  école 
publique  ou  privée,  et  être  inscrit  sur  une  liste  d'admissi- 
bilité dressée  par  le  conseil  départemental  de  l'instruction 
publique.  Pour  les  nominations  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices titulaires ,  l'inspecteur  d'académie  adresse  par  écrit 
des  propositions  au  préfet.  Les  stagiaires  sont  délégués  par 
l'inspecteur  d'académie*  Les  conditions  d'âge  exigées  par  la 
loi  sont  :  pour  les  instituteurs  et  les  institutrices  titulaires, 
vingt  et  un  ans  au  moins;  pour  les  instituteurs  stagiaires, 
dix-hnit  ans,  pour  les  institutrices  stagiaires,  dix-sept  ans. 

Le  traitement  des  institutrices  et  des  instituteurs  titu- 
laires publics  se  compose  actuellement  : 

1°  D'un  traitement  fixe  de  200  francs; 

3''  D'un  traitement  éventuel  calculé  à  raison  du  nombre 
d'élèves  présents  à  l'école  et  d'après  un  taux  mensuel  fixé 
chaque  année,  par  le  Ministre  sur  la  proposition  du  préfet, 
après  avis  du  conseil  départemental.  Ce  taux,  par  élève  et 
par  mois,  est  de  1  franc  ou  1  fr.  â5  ou  1  fr.  5o,  suivant 
l'effectif  de  population  des  communes,  pour  les  écoles  pri- 
maires élémentaires,  et  de  5 0  centimes  uniformément  pour 
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les  écoles  maternelles  et  les  classes  enfantines.  Dans  les 

écoles  à  plusieurs  classes,  Téventuel  est  réparti  entre  les 

maîtres,   titulaires   et   adjoints,    proportionnellement  au 
nombre  des  élèves  inscrits  dans  chaque  classe  ; 

3**  D'un  supplément  accordé  à  tous  les  instituteurs  ot 
institutrices  dont  le  traitement  6xe,  joint  à  l'éventuel, 
n'atteint  pas  les  minima  ci-dessous  fixés,  par  ia  loi  de  1 876  : 

Instituteurs  titulaires, 

4*  classe 900* 

3"  classe 1,000 

a'  classe i ,  i  00 

l'hélasse 1,300 

Institutrices  titulaires. 

3*  classe 700^ 

2*  classe 800 

i"*  classe 900 

La  promotion  de  classe  est  de  droit,  après  cinq  ans 
passés  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Lorsque  le  traitement  fixe  et  l'éventuel  réunis  dépassent 
le  minimum  légal,  l'excédent  est  acquis  à  l'instituteur  ou  à 
l'institutrice. 

Les  stagiaires  reçoivent  les  traitements  minima  ci-après, 
prévus  par  la  loi  du  19  juillet  1876  potir  les  adjoints  et 
les  adjointes  : 

Instituteurs  adjoints  charges  d'une  école  de  hameau 

(classe  unique),  traitement  minimum 800' 

Instituteurs  adjoints  attachés  à  Técole  principale 

(classe  unique),  traitement  minimum 700 
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lostitulricfs    adjointes    chai-gi^es   d'une    ^cole    de 

haïupnu  (classe  unique),  traitement  mmimuni. .       6&o' 

In.'ititulrires  adjointes  altacLi^e.d  à  l'i^role  principale 

(classe  unique}. traitement  minimum 600 

L«s  adjoints  et  les  adjointes  stagiaires  n'ont  pas  droiT 
comme  le:^  titulaires  ait  traitement  fixe  de  soo  francs;  Uar 
traitement  est  forui^  de  t'évenluel  ou  de  la  part  d'éventuel 
qui  leur  revient  dans  les  ëcoles  à  plusieurs  classes  et  d'air 
eomplémeot,  s'il  y  a  lieu ,  dans  la  limite  du  minimum  légaL 

Pour  tous  les  instituteurs  et  institutrices,  l'obtention  dtt 
brevet  supérieur  élève  de  100  francs  les  traitements  niinima^ 
Un  supplément  de  1  00  francs  est  également  assuré  aux  instî< 
tuteurs  et  institutrices  titulaires  non  pourvus  du  brevet  si 
p<ïrieur  placés  dans  le  premier  Imitième  de  la  liste  de  mériU 
dressée  cliaque  année  par  le  conseil  départemenfal;  l'allo- 
cation supplémentaire  n'est  que  de  5o  francs  pour  1« 
maîtres  ou  maîtresses  compris  dans  le  second  huitième  d< 
cette  liste.  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de  100  franc» 
est  accordée  aux  titulaires  qui  ont  obtenu  la  médaîlh 
d'argent. 

La  loi  du  1  6  juin  1881,  pour  prémunir  les  instituteur* 
et  les  institutrices  contre  une  perte  d'émoluments  qui  aurait 
pu  résulter  du  fait  de  la  gratuité,  leur  garantit  le  plus  éleii 
des  traitements  qu'ils  ont  obtenus  pendant  les  trois  anm 
qui  ont  précédé  son  application. 

Ainsi  un  instituteur  en  exercice  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1881    conserve,  par  exemple,  les 
t  ,5oo,  1,800,  *j,ooo  francs  ou  plus,  qu'il  obtenait  aulrefc 
au  mojen  de  la  rétribution  scolaire  ou  d'un  supplément  coi 
munal.  Mais  le  maître  appelé  à  le  remplacer,  s'il  a  débuté 
dans  ses  fonctions  après  le  1  fi  juin  1  88 1  ne  peut  prétendra 
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qu  au  minimum  légal  de  900,  1,000,  1,100  ou  1,200  fr. 
suivant  la  classe.  Cette  situation  a  d'ailleurs  préoccupé  les 
pouvoirs  publics  '^'. 

En  dehors  des  traitements  légalement  garantis,  les  con- 
seils municipaux  ont  la  faculté  de  voter  des  suppléments  qui 
sont  à  la  charge  exclusive  du  budget  communal. 

Depuis  quelques  années,  un  crédit  inscrit  au  budget 
du  Ministère  de  l'instruction  publique  permet  d'augmenter 
de  100  francs,  au  plus,  le  traitement  minimum  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  titulaires  laïques  de  la  dernière  classe 
et  celui  des  adjoints  et  adjointes  laïques  qui,  ne  jouissant 
d'aucun  supplément,  touchent  exclusivement  les  minima  de 
la  loi  de  1876. 

Les  écoles  mixtes,  ou  communes  aux  enfants  des 
deux  sexes,  doivent  être  dirigées  par  des  institutrices; 
toutefois  le  conseil  départemental  peut,  à  titre  provisoire 
et  par  une  décision  toujours  révocable,  permettre  à  un 
instituteur  de  diriger  une  école  mixte ,  à  la  condition  qu'il 
lui  soit  adjoint  une  maîtresse  de  travaux  de  couture  (loi 
du  3o  octobre  1886).  Le  traitement  garanti  à  celte  mai- 
tresse  dépend  du  nombre  des  élèves. 

Instituteurs  et  instùutrices  congrégani»tes.  — La  loi  du  3  o  oc- 
tobre 1886  a  fixé  les  délais  pour  la  laïcisation  des  écoles. 
Les  institutrices  et  instituteurs  publics  congréganistes,  lors- 
qu'ils ont  passé  avec  les  communes,  en  vertu  des  dispositions 
rappelées  dans  la  loi  de  1876,  un  contrat  particulier  fixant 
leur  traitement,  continuent  à  être  rémunérés  suivant  les 

^^^  Un  projet  de  loi  sar  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  a  éié  adopté 
par  la  Chambre  des  députa  dans  sa  séance  du  \h  novembre  1887  et  soumis 
aux  déKbératioiis  du  Sénat. 
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conditions  de  ce  contrat.  Ce  ue8t  qu'à  début  de  conven- 
tion écrite  ou  tacite  que  les  traitements  établis  par  les  lois 
scolaires  s'appliquent  au  personnel  enseignant  cougréga- 
niste. 

Suppléants  départmnenUiux,  —  Des  maîtres  ou  maîtresses , 
au  nombre  de  deux  ou  trois  par  département,  sont  chargés 
des  intérims  en  cas  de  maladie  des  maîtres  attachés  aux 
écoles;  leur  traitement,  acquitté  par  TEtat,  est  Gxé  à 
1,3  00  francs  pour  les  instituteurs  et  à  1,000  francs  pour 
leS'  institutrices;  il  comprend  l'indemnité  de  logement.  Les 
frais  de  déplacement  des  suppléants  sont  à  la  charge  des 
départements. 

Ecoles  matemelles  facultatives  dont  T entretien  ne  peut  donner 
lieu  à  une  dépense  obligatoire.  — La  loi  du  3o  octobre  1886 
a  modifié  la  loi  de  1881  en  ne  reconnaissant  comme  écoles 
primaires  donnant  lieu  à  une  dépense  obligatoire  que  les 
écoles  maternelles  publiques  (autrefois  salles  d'asile)  régu* 
lièrement  créées  dans  les  communes  ayant  plus  de  12,000 
âmes  et  au  moins  1,200  âmes  de  population  agglomérée. 

L'école  maternelle,  dans  les  communes  qui  ne  satisfont 
pas  à  ces  conditions,  est  à  la  charge  du  budget  communal. 
Toutefois,  par  mesure  transitoire,  la  loi  annuelle  de  finances 
met,  depuis  1887,  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  un  crédit  destiné  à  venir  en  aide  à  ces  com- 
munes. L'Administration  leur  offre  d'ailleurs  un  moyen  de 
prendre  part  aux  subventions  ordinaires  de  l'Etat,  sans 
préjudice  pour  les  familles  ni  pour  le  personnel  enseignant  : 
c'est  de  transformer  leur  école  maternelle  en  classe  enfan- 
tine. Déjà  un  certain  nombre  de  communes  ont  demandé 
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et  obtenu  cette  trausformation  qui  allège  les  budgets  des 
communes  et  de  TÉtat. 

Ecoles  de  filles  dans  les  communes  dont  la  population  ne  dépasse 
pas  âoo  âmes.  — L'entretien  d'une  école  de  filles  est,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  baut,  facultatif  pour  ces  petites  loca- 
lités, et  il  constitue  une  charge  essentiellement  communale. 
Cependant  TEtat  peut  y  contribuer  par  un  secours  accordé 
à  titre  gracieux  dans  la  limite  d'un  crédit  spécial  ouvert 
par  le  Parlement.  Ce  secours  varie  suivant  les  ressources 
dont  dispose  la  commune,  mais  il  ne  doit  pas  dépasser  la 
somme  nécessaire  pour  parfaire  le  traitement  de  l'institu- 
trice à  600  francs,  taux  actuel  des  stagiaires. 

Ecoles  primaires  supérieures  et  cours  eomplémentaires.  —  Le 
traitement  du  personnel  enseignant  de  ces  écoles  et  cours , 
dont  les  conditions  d'existence  ont  été  réglées,  en  dernier 
lieu,  par  la  loi  de  1886,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  par  le  dé- 
cret du  29  octobre  1881. 

Directeurs  et  direetricês.  (^) 

4*  classe 9,000' 

3*  classe a,9oo 

9*  classe 9,5oo 

l'hélasse 9,800 

^'  Les  directeurs  et  les  directrices  d'ëcoies  primaires  supérieures  doivent 
être  pourvus  du  certificat  d'aptitude  au  profiBsiorat  des  écoles  normaies  et  âgés 
de  95  ans  révolus;  ils  sont  oommés  par  le  Ministre  de  rînstmction  publique. 

Les  directeurs  et  les  diredriees  de  eours  complémentaires  pourvus  du 
brevet  supérieur  sont  nommés  par  le  préfet  sur  la  proposition  de  Tinspecteur 
d'académie.  S'ils  possèdent  le  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles 
normales,  ils  sont  nommés  par  le  ministre  (loi  du  3o  octobre  f  886,  art.  7 
et  98). 


592  ORGANISATION  FINANCIERE 


Professeurs  y  aâjmnU  et  adjointes 


(»). 


&*  classe  ....  ; i,9oo^ 

3*  classe i^&oo 

3*  classe i,6oo 

l'^ciasse i,8oo 

Les  directeurs  et  les  directrices  obtiennent  une  promotion 
de  classe  après  cinq  ans,  et  les  adjoints  et  adjointes,  après 
trois  ans  d'exercice. 

En  sus  des  minima,  il  est  payé  au  personnel  enseignant 
des  écoles  primaires  supérieures  et  cours  complémentaires 
un  éventuel  dont  le  taux  annuel,  fixé  par  le  préfet,  sauf 
approbation  du  Ministre ,  varie  de  i  o  à  2  o  francs  et  est  dû 
pour  chaque  élève  ayant  fréquenté  Técole  au  moins  pendant 
sept  mois. 

Lorsque  Técole  primaire  supérieure  a  un  ou  plusieurs 
adjoints ,  cet  éventuel  se  divise  en  deux  parts  égales  :  Tune 
est  attribuée  au  directeur;  Tautre ,  à  l'adjoint  ou  aux  adjoints. 

Pour  le  personnel  des  écoles  primaires  supérieures, 
comme  pour  les  instituteurs  chargés  d'écoles  primaires  élé- 
mentaires, l'allocation  relative  au  brevet  complet  ne  peut 
se  cumuler  avec  l'éventuel. 

^^^  Les  adjoints  et  les  adjointes  d'écoles  primaires  supérieures  prennent  le 
titre  de  professeur  et  sont  nommés  par  le  ministre  de  Tinstmction  publique  s''ils 
sont  pourvus  du  certi6cat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales.  Les 
adjoints  et  adjointes  munis  seulement  du  brevet  supérieur  sont  nommés  ou 
Aéiégués  par  le  préfet  sur  la  proposition  de  Tinspectenr  d'académie.  Dana 
tous  les  cas,  ils  doivent  être  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins  (loi  du  3o  ce- 
tobre  1886,  art  9&  et  36). 

Les  conditions  d'âge  et  de  titre  exigées  des  instituteurs  adjoints  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  sont  également  requises  des  instituteurs  adjoints 
charge  de  cours  complémentaires  (décret  du  18  janvier  1887,  art.  Sa). 
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Les  professeurs  spéciaux '^'  de  langues  vivantes,  de  dessin, 
de  chant  et  d'agriculture  attachés  aux  écoles  primaires  su- 
périeures reçoivent  une  indemnité  aimuelle  non  soumise  à 
la  retenue  pour  le  service  des  pensions  civiles.  Cette  in- 
demnité peut  varier  deiooàaoo  francs  pour  chaque  heure 
d'enseignement  donnée  par  semaine;  le  montant  en  est 
fixé  par  le  préfet  sur  l'avis  du  conseil  départemental  et 
sauf  approbation  du  Ministre. 

Les  auxiliaires  (^)  chargés  de  l'enseignement  de  la  gym- 
nastique et  de  la  direction  des  travaux  manuels  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  reçoivent  une  indemnité  an- 
nuelle qui  est  fixée  dans  les  mêmes  conditions  et  peut 
varier  de  5o  à  loo  francs  pour  chaque  heure  d'enseigne- 
ment par  semaine. 

Ecoles  manuelles  (T apprentissage.  —  Le  personnel  ensei- 
gnant des  écoles  manuelles  d'apprentissage  établies  confor- 
mément aux  lois  du  1 1  décembre  1880  et  du  3o  octobre 
1886  est  rétribué  aussi  d'après  les  taux  du  décret  du 
29  octobre  1881,  relatif  aux  écoles  primaires  supérieures, 
ou  bien  conformément  à  des  engagements  particuliers  pris 
par  les  villes  qui  supportent  les  suppléments  résultant  de 
ces  engagements  ainsi  que  la  rémunération  des  maîtres 
auxiliaires  dont  les  emplois  auraient  été  créés  facultative- 
ment pour  donner  plus  d'extension  à  certains  enseignements 
spéciaux  ^^K 

(^^  Les  maîtres  diargés  des  enseignements  accessoires  dans  les  écoles  pri- 
maires snpâneiires  et  dans  les  cours  complémentaires  doivent  posséder  ie 
titre  de  capacité  correspondant  k  lemrs  fonctions;  ils  sont  nommés  ou  dâ^és 
par  le  préfet  sur  la  proposition  de  Tûispectenr  d*académie  (loi  du  3o  octobre 
1886,  art  ao,  91  et  a8). 

^^^  Le  décret  du  17  mars  1888  dispose  que  le  personnel  des  écoles  ma- 

Monographies.  —  1.  38 
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La  rémunération  des  contre mattres  »  chefs,  sous-chefs 
d'atelier,  ouvriers  instructeurs  et  autres  préposés  à  lappren* 
tissage  est  mise,  par  le  décret  du  17  mars  1888,  à  la 
charge  du  budget  communal  (^). 

Ecoles  naùamkê  d'enseignement  professionnel.  —  Trois 
grandes  écoles  de  cet  ordre  entretenues  par  TEtat  ont  été 
ouvertes  depuis  1881  à  Voiron,  Vieraon  et  Armentières.  Le 
traitement  du  personnel  de  ces  établissements  est  pour  les 
directeurs  de  6,000  francs;  pour  les  directeurs  d'écoles  pri- 
maires annexées,  s, 000  francs;  pour  les  instituteurs  ad- 
joints, 1,200  francs,  i,Soo  francs  et  1,800  francs  (^'« 

Ecoles  primaires  élémentaires  de  garçons ,  de^fiUes,  mixtes  ^  et 
écoles  mûiemelles  en  Algérie.  —  Les  traitements  minima  du 
personnel  enseignant  de  ces  écoles,  fixés  ainsi  qu'il  suit  en 
vertu  du  décret  du  27  mai  1878,  ont  été  maintenus  par 
les  décrets  du  1 3  février  1 883 ,  du  8  novembre  et  du  9  dé- 
cembre 1887  : 

Quelles  cTapprentissage  et  des  écoles  primaires  supérieures  comprenant  des 
cours  ou  des  classes  d'ensmgnement  profes^onoel  (direetears,  professears, 
maîtres  adjoioto  chai|[éB  de  classes,  maitros  auxiliaires  chargés  de  renseigne- 
ment des  travaux  manuels)  est  nommé  ou  dél^ué  par  arrêtés  du  ministre  de 
rinstruction  publique  puis  sur  Tavis  conforme  du  ministre  du  conunerce  et  de 
rindustrie  (décret  du  17  mars  1888,  art.  10,  11  etis). 

^^^  Le  personnel  spécial,  composé  de  contre-mattres,  chefs,  sooa-diefe 
d'atelier,  ouvriers  instructeurs  et  autres  préposés  à  Tapprentissage  est  choisi 
par  le  préfet  s*il  s*agit  d'une  école  dëpartemenlale,  «t  par  le  maire  si  Técole 
est  communale,  sur  une  liste  dressa  par  la  eommiasien  de  snrveiliaoee  de 
TétablisiemeBi (décret  du  17  mars  1888,  art.  i3). 

^'^  Dans  les  écoles  nationales^  la  BomÎQation  du  directeur  el  du  personoei 
enseignant  de  tout  ordre  est  faite  par  arrêté  pris  d'aceord  entre  la  ministre  de 
rinstmélioci  puUique  et  le  ministre  du  oommerca  (décret  du  17  mars  1888). 
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&*  classe ifioQ^ 

Instiluteurs  Utnlaires l         .       '' 

9*  classe i»900 

i^classe 3,100 

3*  classe 1,900 

lustitutrices  titulaires {  9*  classe i,3oo 

i**  classe 1,600 

3*  classe 1,900 

Instituteurs  adjoints  frauçais.j  9'  classe i»3oo 

i'*  classe i,5oo 

......        j.  •  ^  i  3*  classe 1,000 

Institutrices  adjointes <         , 

(  1"  classe 1,100 

Le  décret  du  i3  février  i883  a  garanti  aux  instituteurs 
et  institutrices  le  plus  élevé  des  traitements  qu'ils  ont  tou- 
chés pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé  sa  promul- 
gation. 

Les  décrets  précités  de  i883  et  de  1887  accordent  à 
tout  instituteur  ou  institutrice  une  allocation  annuelle  de 
100  francs  pour  la  possession  de  chacun  des  titres  ci-après  : 
brevet  supérieur»  médaille  d'argent,  certificat  d'aptitude  au 
professorat  des  écoles  normales,  certificat  d'aptitude  à  l'in- 
spection. Les  membres  français  de  l'enseignement  touchent 
une  prime  annuelle  de  3 00  francs  s'ils  possèdent  le  brevet 
de  langue  arabe  ou  de  langue  kabyle  décerné  par  Técoie 
des  lettres  d'Alger. 

Les  indemnités  et  traitements  alloués  au  personnel  en- 
seignant des  écoles  et  des  classes  spécialement  destinées  aux 
indigènes  a  été  fixé  par  le  décret  du  9  décembre  1887. 

Les  directeurs  français  d'écoles  principales  (écoles  pri-- 
maires  de  six  dasses  au  moins  établies  dans  les  centres 
indigènes  importants,  éloignés  des  villages  européens)  ont 
droit  à  un  traitement  de  3, 000  francs  avec  augmentation 

38. 
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annuelle  de  loo  francs  et  aux  allocations  supplémentaires 
accordées  aux  instituteurs  des  autres  écoles. 

Lesinstituteurs  chargés  des  écoles  ordinaires  en  dehors 
des  centres  européens  touchent  une  indemnité  annuelle  de 
résidence  qui  peut  varier  de  âoo  à  600  francs,  selon  l'im- 
portance du  poste  et  la  difficulté  des  approvisionnements. 

Les  adjoints  français  des  écoles  indigènes,  ordinaires  ou 
principales,  reçoivent  cette  même  indemnité  de  résidence. 

Les  adjoints  indigènes  obtiennent  le  même  traitement 
que  les  adjoints  français. 

Les  moniteurs  ou  les  monitrices  indigènes,  employés  à 
défaut  d'adjoints  ou  d'adjointes,  ont  un  traitement  de 
800  à  1,3  00  francs  par  an. 

Loyers  scolaires.  —  L'obligation  de  fournir  à  l'instituteur 
ou  à  l'institutrice  de  tout  ordre  un  local  tant  pour  son  habi- 
tation que  pour  la  tenue  de  l'école  était  contenue  dans  les 
lois  du  3  0  juin  1 833,  du  i5  marsi85o  et  du  10  avril  1867; 
elle  a  été  édictée  à  nouveau  dans  la  loi  du  3o  octobre  1 886. 

En  principe,  les  communes  doivent  être  propriétaires  de 
leurs  maisons  d'école;  mais  en  attendant  la  réalisation  de 
projets  d'acquisition  ou  de  construction ,  elles  sont  autori- 
sées à  prendre  des  immeubles  à  loyer. 

Les  lois  annuelles  de  finances  permettent  à  l'Etat  de  leur 
venir  en  aide  après  épuisement  du  cinquième  de  leurs  reve- 
nus ordinaires  et  dans  la  limite  d'un  crédit  inscrit  à  cet 
effet  au  budget  du  Ministère  de  l'instruction  publique.  Ce 
crédit,  qui  était  depuis  quelques  années  de  7/18,000  francs, 
a  été  réduit  pour  1888  et  pour  1889  à  6&8,ooo  francs. 

Les  frais  de  location  acquittés  par  les  communes  et  par 
l'Etat  se  sont  élevés  en  1887  à  7,675,684  fr.  65. 


DE  RENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 


597 


Les  communes  de  l'Algérie,  conformément  aux  décrets 
du  16  octobre  1886  et  du  8  novembre  1887,  ont  contribué 
aux  loyers,  indemnités  de  logement,  etc.,  de  la  même 
année,  pour  une  somme  de  70,771  fr.  87  provenant  de 
rimposition  de  &  centimes  additionnels  à  la  taxe  sur  la 
propriété  bâtie.  Depuis  le  1"  janvier  1888,  ces  dépenses 
doivent  être  supportées,  en  exécution  du  décret  du  8  no- 
vembre 1887,  moitié  par  les  communes,  moitié  par  l'Etat. 

BE8SOURCE8  APPLIQUEES  AUX  DEPENSES  ORDINAIRES 
DBS   ÉCOLES  PRIMAIRES  PUBLIQUES. 

(Trailements,  ioyen  scolaires,  sopplémento  votés  par  les  communes  en  dehors 

du  traitement  léj^al.) 


ANNÉES.             1 

RESSOURCES  COMMUNALES. 

MIBTIJITHNi 

•or 

les  4  centimes 

d^rlemen» 

Uut. 

sciTonoii 

de 

i'Éut. 

TOTAJi 

des  reMourmi 

■Q  total. 

des 
dépenses. 

MIft  IT  Lnt. 

nàLÈnmn't 

•ur  rercnuB 

ordinaires, 

A  centime 

■pérûiBx, 

cfnUmrt 

cxtriordiiMires. 

Molairp 

■cqaiU4eptr 

in  fiiiniUeR 

TOTAL. 

fr.    c. 

fr.     f. 

fr.    c. 

fr.      C. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    r. 

1875. 

i<oA9,AA6  i€ 

•8,786,861  ht 

i8,45«,677  5o 

A8,s37,986  07 

5,863,«84  ^7 

10,855,984  58 

64,957,«54  9^ 

1880. 

1,115,935  07 

39,389,419  78 

i6,8o9,9a3  70 

57,315,178  55 

8,645, 139  76 

•0,109,318  47 

86,069,786  78 

1881. 

1,119.391  83 

^0,909, 19a  38 

9,ooa,34o  4« 

5i,o3o,9^5  63 

8,3o6,^95  84 

3 1,1  «8,507  5^ 

90,465,7*8  81 

1883. 

7to,Ai4  69 

•6,497,518  •S 

a 

•7»«» 7*957  9* 

6,6i7,«76  So 

69,654,570  07 

108,489.784  19 

1883. 

666,8ot  78 

•9,A8i,7At  07 

• 

3o,i  48,548  85 

6,469,637  od 

74,161, 8*8  66 

110,778,009  54 

1884. 

6ia,665  oh 

8i,75o,i3A  01 

• 

3^,S6^,799  o5 

6,600,994  5i 

78,045,895  90 

116,009,689  46 

1885. 

567,69«  7« 

85,813,891  81 

■ 

85,881,584  53 

6«077,8io  la 

77,511,477  98 

11 8,470,87  •  63 

1886. 

5S5,iSS  17 

87,Sti,8i6  •• 

• 

88,076,449  89 

4,788,673  47 

77,076,«5i  73 

119,986,374  59 

1887. 

&6i,95a  38 

39,481,506  83 

H 

4o,o43,459  16 

4,8^8,755  07 

76,673,654  47 

iai,545;868  70 

Les  dépenses  des  écoles  primaires  de  TAlgérie  sont  com- 
prises dans  ce  tableau  à  partir  de  i883  seulement.  Avant 
cette  date»  elles  étaient  supportées  par  les  communes  et 
nous  ne  pourrions  en  donner  exactement  le  chiffre.  En 
18B3,  ces  dépenses  se  sont  élevées  à  1,998,133  fr.  o3; 
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elles  ont  été  acquittées  au  moyen  des  ressources  communales 
(le  cinquième  de  Toctroi  de  mer)  jusqu'à  concurrence  de 
1,09 1,1 58  h.  5o  et  par  une  subvention  de  l'Etat  pour  le 
surplus,  soit  976,976  fr.  53.  Nous  verrons  plus  loin  qu'en 
1887,  pour  une  dépense  de  11,781,900  fr.  89,  les  com- 
munes ont  versé  1 ,08/1,983  fr.  1 9  et  l'Etat  1 ,696,9 1 7  fr.  d  o. 

La  décroissance  presque  continue  des  sommes  portées 
comme  dons  et  legs  résulte  surtout  de  la  faculté  accordée 
aux  communes  par  la  loi  du  16  juin  1881  de  faire  un  pré- 
lèvement sur  cette  ressource  pour  s'exonérer  de  tout  ou 
partie  des  U  centimes.  Lorsque  les  communes  usent  de  celte 
faculté,  la  somme  fournie  sur  les  dons  et  legs  se  reporte 
dans  les  états  de  liquidation  au  compte  de  l'imposition 
spéciale;  mais  en  fait  c'est  le  produit  de  cette  imposition 
qui  est  diminué*  La  diminution  réelle  des  dons  et  legs  ré- 
sulte soit  de  la  suppression  d'écoles  publiques  congréga- 
nistes,  soit  de  l'interprétation  donnée  à  la  loi  du  16  juin 
1881  (séance  de  la  Chambre  des  députés  du  i5  décembre 
1 88/i) ,  interprétation  qui  permet  auxcommuues  de  disposer 
du  surplus  des  dons  et  legs,  pour  des  dépenses  autres  que  les 
traitements,  toutes  les  fois  que  le  donateur  ou  le  testateur 
n'a  pas  donné  cette  dernière  affectation  à  ses  libéralités. 

L'abaissement  du  chiffre  des  ressources  communales  en 
18821  a  eu  pour  cause:  1^  la  suppression  des  U  centimes 
extraordinaires  dans  les  communes  qui  avaient  dû  recourir 
à  cette  disposition  pour  établir  la  gratuité  scolaire  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1867;  2**  la  dispense  mentionnée  plus 
haut  accordée  aux  communes,  sauf  à  cinq  villes,  de  contri- 
buer aux  traitements  des  instituteurs  par  un  prélèvement 
sur  leurs  revenus  ordinaires.  Après  1882,  la  part  contri- 
butive de  beaucoup  de  communes  a  repris  une  marche 
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ascendante,  à  raison  de  dépenses  nouvelles  (création  d'é- 
coles ou  d'emplois)  que  le  crédit  affecté  aux  dégrèvements 
communaux  ne  permet  pas  de  prendre  à  la  charge  de  l'Etat. 

La  rétribution  scolaire  a  été  supprimée  en  vertu  de  la  loi 
du  16  juin  1881,  à  partir  du  deuxième  semesti^e  de  cette 
même  année. 

La  portion  des  U  centimes  départementaux  affectée  aux 
écoles  primaires  communales  est  en  décroissance  par  l'effet 
de  la  loi  de  1879  qui  a  rendu  obligatoire  pour  les  départe- 
ments la  création  d'écoles  normales  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices et  qui  a  stipulé  que  le  produit  des  U  centimes  serait 
employé  en  totalité,  s'il  y  a  lieu,  ou  jusqu'à  due  concur- 
rence, pour  le  service  ordinaire  de  ces  établissement.s.  Les 
sommes  indiquées  comme  subventions  départementales 
appliquées  aux  écoles  primaires  publiques  ne  représentent 
donc  que  le  reste  disponible  sur  les  k  centimes. 

La  subvention  de  l'Etat  s'est  accrue  notablement,  par 
application  delà  loi  de  1875,  qui  a  amélioré  le  traitement 
des  instituteurs  et  des  institutrices,  delà  loi  de  1879  con- 
cernant les  écoles  normales,  de  la  loi  de  1881  sur  la  gra- 
tuité, de  la  loi  de  i88â  sur  l'obligation  scolaire  et  des  lois 
et  décrets  relatifs  aux  écoles  primaires  supérieures  et  cours 
professionnelles. 

L'augmentation  de  dépenses  pour  l'Etat  résulte  encore 
de  la  loi  annuelle  de  finances»  qui  dégrève  les  communes, 
suivant  les  cas,  de  tout  ou  partie  du  cinquième  des  revenus 
ordinaires. 

Nous  n^avons  pu ,  dans  le  résumé  qui  précède ,  que  donner 
des  récapitulations  de  ressources  et  de  dépenses  par  année. 
Voici  du  moins  le  détail  de  la  liquidation  pour  1887, 
dernier  exercice  définitivement  clos  : 
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LIQUIDATION  DES  DiPBNSBS  DBS  icOLBS  PRIMAIRES  PUBLIQUES  EN   1887. 

FRANCE. 

I.  RBSSOnRCBS  ORDDf  AIRES. 
1"  SKTIOll.  —  1I880UBCI8  AFPBCrélS  AUX  TlAlTIMIim. 

1*  Provenant  des  communes  : 

Dons  et  legs 5oo,6â5^  97' 

Revenus  ordinaires 8,076,608  78 

h  centimes  spéciaux • i6,388,o6si  07 

Total  des  ressources  communales 99,968,1 16   19 

9*  Provenant  des  subventions  : 

Des  départements 6,896,179  36 

De  rÉUl 73,910,679  66 

Total  des  subventions 78,736,661  98 

Total  des  ressources  appliquées  aux  traitements 101,698,768  10 

9*  SSCnOR.  —  RESSOURCES  APPECTéES  AUX  PRAI8  DE  LOCATION  IT  DMMPRIMis. 

1**  Ressources  communales 6,619,966'  38* 

9*  Subvention  de  l'État 781,667  5i 

Total  des  ressources  pour  loyers  et  imprimés 7,361, 63i   89 

Total  des  ressources  ordinaires 109,060,1 99  99 

II.  DEPENSES  ORDINAIRES  OBLIGATOIRES. 
1**  SBCnOR.  TRAITEMEIITS. 

Traitements  garantis  des  instituteurs  et  institutrices  titulaires,  des  adjoints  et  adjointes 
(écoles  élémentaires  de  garçons  et  mixtes,  écoles  de  filles  dans  les  communes  de 

plus  de  600  âmes,  écoles  maternelles  et  classes  enfantines). . .  96,386,636'  86* 

Traitement  du  personnel  des  écoles  primaires  supérieures  (direc- 
teurs, directrices,  adjoints  et  adjointes,  maîtres  spéciaux). . .  9,668,669  16 

Subvention  destinée  à  améliorer  le  traitement  des  instituteurs  et 

des  institutrices  titulaires  laïques  de  la  dernière  classe 978«i  1 6  69 

Allocation  pour  brevet  complet 1,066,889  83 

Allocation  pour  inscription  dans  le  premier  ou  dans  le  second 

huitième  de  la  liste  de  mérite 661,689  66 

Allocation  afférente  à  la  médaille  d'argent  (maîtres  et  maîtresses 

en  exercice) 166,160  79 

Traitement  des  maltresses  d'ouvrages  à  l'aiguille 889,o63  61 

Total  des  traitements 101,698,768  10 
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s*  SKTIOll. 


Frais  de  iocatioD  de  maisoDs  d'école,  indemnité  de  logement  et 

frais  d'imprimés  scolaires 7,35i,/i3i'  89* 

Total  des  dépenses  ordinaires  obligatoires 109,050,199  99 


ALGÉRIE. 

BBSBOUBCBS  ORDINAIRES. 
1*  RUSOIIIGIS  APPLlQCilS  AUX  TIAITBIIBIITS. 

PaK  contributive  des  communes  au  moyen  du  1/6  du  produit  de 

foclroi  de  mer i,oi&,9i  1'  8a* 

Subvention  de  FÉUt 1,993,389  48 

Total 9,307,601  3o 

a*  RBSSOUBGBS  FOUI  LOTSIS,  IRDIMllITis  DS  LOOIMIHT,  IMraniés,  RC. 

Part  contributive  des  communes  au  moyen  des  h  centimes  addi- 
tionnels à  la  taxe  sur  la  propriété  bâtie 70,771'  37* 

Subvention  de  TÉtat 609,897  79 

Total 673,699  09 

Total  des  ressources  pour  l'Algérie 9,781,900  39 

U.  DEPENSES  ORDINAIRES  0RU6AT0IRIS. 

Traitements  et  allocations  supplémentaires  garantis  aux  institu- 
teurs et  institutrices 9,307,601'  3o' 

Dépenses  de  matériel,  location  de  maisons  d'école,  indemnités  de 
logement  et  imprimés  scolaires 673,599  09 

Total  des  dépenses  pour  l'Algérie 9,781,900  39 


DISPENSES  PACOLTATIVBS. 

1*  Suppléments  de  traite-  \ 

ment    votés   faculta-  /  o      l  o     t   a, 

ti«menl  pr  le.  com-    f^«»« 8.9« 4.8«7  »«  {      8.«,5A.6/i8'  63' 

munes  et  à  leur  charge  i  Algéne 09,001  07' 

exclusive / 

9*  Entretien    des    écoles  (  Ressources  commu- 

de    BHes    dans    les  |      »«'«» 690,766' 8à-] 

communes  de  moins  <  Ressources  départe-  (  •-    q       a 

de     600     habitants  J      mentales. 3,58fi  73  f         7»9.»i9  ^9 

(France) [  Subvention  de  l'État.     335,690  19 
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RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES  ORDINAIRES  D*ENTRETIE> 
DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  PUBLIQUES  EN  1887. 

„                       (  Dépenses  obligatoîrefl log^oSo,! 99^ qq"" 

I  Dépenses  facultatives 9,676,686  95 

i  Dépenses  obligatoires.  ••  t  • 9,781,100  39 

^     j  Dépenses  facultatives 39,88 1  87 

Total  oiiiiaAL  des  dépenses  en  1887 iai,5&5,868  70 

ECOLES  NOBMALSS  PaiMAIRES. 

La  loi  du  9  août  1879  a  rendu  obligatoire  la  création 
d'une  école  normale  d'instituteurs  et  d  une  école  normale 
d'institutrices  pour  les  départements;  toutefois  deux  dépar* 
tements  peuvent  être  autorisés  par  décret  à  s'unir  pour 
fonder  et  entretenir  en  commun  soit  l'une  ou  l'autre  de  leurs 
écoles  normales,  soit  toutes  les  deux.  Les  dépenses  ordi- 
naires des  écoles  normales  comprennent  les  traitements  du 
personnel  administratif  ef  du  personnel  enseignant,  la 
nourriture  et  le  blanchissage  des  élèves,  les  menues  dé- 
penses d'entretien. 

Les  ressources  destinées  aux  dépenses  ordinaires  sont  les 
produits  spéciaux  ou  revenus  propres  de  l'école;  le  produit 
des  U  centimes  additionnels  départementaux,  en  totalité  ou 
en  partie,  suivant  les  besoins;  les  subventions  de  l'État  *  en 
cas  d'insuffisance  des  deux  ressources  précédentes. 

Personnel  administratif  et  enseignant  des  écoles  normales.  — 
Les  directeurs  et  les  directrices  des  écoles  normales  sont 
nommés  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique;  ils  doivent 
être  pourvus  du  certificat  d'aptitude  à  l'inspection  des  écoles 
primaires  et  à  la  direction  des  écoles  normales  et  être  âgés 
de  trente  ans  révolus. 

Les  professeurs  sont  également  nommés  par  le  Ministre  : 
ils  doivent  être  pourvus  du  certificat  d'aptitude  spécial  à 
leurs  fonctions. 
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Dans  toute  école  normale,  le  nombre  des  professeurs, 
non  compris  l'économe  et  le  directeur  de  l'école  annexe, 
est  fixé  à  cinq  (deux  pour  les  lettres,  trois  pour  les  sciences 
et  le  travail  manuel)  si  le  nombre  des  élèves  est  supérieur 
à  60:  à  quatre  (deux  pour  les  lettres,  deux  pour  les  sciences 
et  le  travail  manuel)  si  le  nombre  des  élèves  ne  dépasse 
pas  60.  (Décret  du  18  janvier  1887). 

A  défaut  de  professeurs,  l'enseignement  est  confié,  dans 
les  écoles  normales ,  à  des  instituteurs  ou  institutrices  délé* 
gués  par  le  Ministre ,  à  titre  provisoire,  en  qualité  de  mattres 
adjoints  ou  matlresses  adjointes. 

Les  traitements  du  personnel  enseignant  des  écoles  nor* 
maies  sont  fixés  comme  suit  par  le  décret  du  3o  juillet  1881: 

Ecoles  normales  d^mstituteurs. 

13*"  classe &,ooo  francs. 
3*  classe &,6oo 
1*"  classe 5,000 

ni.  (3*  classe.  •  « 9,5oo 

Professeurs         \         ,  „ 

,    ^         ,  {9*  classe.  • . .  • 9,000 

(externes).         i        ,  « 

(  i^'ciasse 0,100 

„  -          1.  .  .  /  3*  classe 9,900 

Maîtres  adioinU  \         , 

.    .         .  <  9*  classe 9,5oo 

(exlemes).  i     -  ,  o 

'  l  l'hélasse 9,800 

EtoIm  normales  JTinstitutrices. 

[  3*  classe 3, 000 

Directrices ?  9*  classe 3,5oo 

(  l'hélasse 4, 000 

ni.  /  3*  classe i^TOO 

Professeurs  1         ,  ' 

,.  ^        .  <  9*  classe 9,100 

(internes).  J         , 

'  (  1**  classe 9,aoo 

w  .^  1.  .  X     f  3*  classe i,4oo 

Maîtresses  adjointes  I         , 

\  {9*  classe 1*700 

internes).         1    ^  % 

'         \  1*^  classe... 9^100 
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Les  professeurs  et  les  maîtres  ou  maîtresses  déléguées 
lorsqu'ils  sont  autorisés  à  donner  des  heures  supplémen- 
taires d'enseignement  reçoivent,  en  outre,  une  indemnité 
calculée  à  raison  de  i5o  ou  loo  francs  pour  chaque  heure 
d'enseignement  par  semaine.  (Arrêté  du  18  janvier  1887, 
art.  82.) 

Dans  toute  école  normale  d'instituteurs,  un  des  maîtres 
est  chargé  spécialement  de  la  direction  de  l'école  primaire 
annexe.  Dans  les  écoles  normales  d'institutrices,  deux 
maîtresses  sont  chargées  de  diriger,  l'une  l'école  primaire, 
l'autre  l'école  maternelle  annexées  à  l'établissement.  Les 
directeurs  et  directrices  d'écoles  annexes,  sont  rémunérés 
sur  le  même  pied  que  les  professeurs,  maîtres  ou  maî- 
tresses adjointes. 

Un  fonctionnaire  est  chargé  du  service  de  l'économat 
dans  chaque  école  normale.  En  dehoi^  de  sa  gestion ,  l'éco- 
nome fait  des  cours  lorsque  l'école  compte  un  certain 
nombre  d'élèves.  Ces  cours  sont  spécialement  la  tenue  des 
livres  dans  les  écoles  normales  de  garçons;  dans  les  écoles 
normales  d'institutrices,  l'économe  est  chargée  en  outre 
d'enseigner  l'économie  domestique.  Outre  son  traitement 
fixe,  l'économe,  qui  fournit  un  cautionnement,  reçoit  une 
indemnité  de  5 00  francs. 

L'enseignement  de  l'agriculture  dans  les  écoles  normales 
d'instituteurs  est  confié  à  un  professeur  départemental 
nommé  par  un  arrêté  pris  de  concert  entre  le  Ministre  de 
l'agriculture  et  le  Ministre  de  l'instruction  publique.  Le  trai- 
tement de  ce  professeur  est  fixé,  suivant  la  classe  à  /i,5oo, 
/i,ooo,  3,5oo  et  3, 000  francs  et  payé  par  moitié  sur  les 
fonds  mis  à  la  disposition  des  deux  Ministres.  (Loi  du 
9  août  1879  et  décret  du  9  juin  1880.) 
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Des  maîtres  spéciaux  nommés  ou  délégués  par  le  Ministre , 
suivant  qu  ils  sont  ou  non  pourvus  du  titre  de  capacité 
correspondant  à  leurs  fonctions,  peuvent  être  chargés,  à  dé- 
faut de  professeurs  pourvus  des  mêmes  titres,  de  renseigne- 
ment des  langues  vivantes,  du  dessin,  du  chant  et  de  la 
musique,  de  la  gymnastique,  des  travaux  manuels;  ils  re- 
çoivent une  indemnité  fixée  par  le  Ministre  sur  la  propo- 
sition du  recteur  et  calculée  à  raison  de  loo  à  soo  francs 
pour  chaque  heure  d'enseignement  par  semaine.  (Décret 
du  3o  juillet  1881.) 

RESSOURCES  APPLIQOiBS \uX  DÉPENSES  ORDINAIRES  DES  ÉCOLES  NORMALES. 


ANNÉES. 

BIMOOICn 

•or  le  produit 

des  4  oratiiiiet 

départementaux. 

de 

rétat. 

VOTAI   fàM  Allia. 

1875 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

fr.    c. 

685,i35  87 
757,199  60 
709,396  11 
996,139  86 
189,791  47 
197,819  88 
959,166  18 
1 48,446  93 
139,807  ^^ 

fr.    c. 

9,683,o59  57 
3,093,997  36 
3,6i3,65i  91 
5,566,987  59 
6,099,975  08 
6,911,397  69 
7,661,170  18 
7,658,669  06 
7,896,666  39 

fr.     e. 

371,769  o5 
i,o55,559  69 
1,601,979  16 
i,i9t,5o9  99 
1,690,968  36 
i,i36,i97  87 
1,976,673  53 
1,636,376  68 
1,661,991  79 

fr.    c. 

3,539,967  69 

4,836,6o9  63 
5,617,949  48 
6,891,993  37 
7,639,964  91 
8,9^5,338  94 

8.969.787  89 
9,443,485  65 

9,400,475  93 

En  1887,  la  subvention  de  l'État  s'élevant  à  la  somme 
de  i,/i/ii,3  3i  fr.  72'*)  a  été  appliquée  aux  dépenses  ordi- 
naires,  traitement  des  maîtres,  entretien  des  élèves  et 
menues  dépenses  d'intérieur  jusqu'à  concurrence  de 
1,213,5/19  ^^'  ^^  pour  la  France  et  de  228,672  fr.  60  pour 
l'Algérie. 

^')  Dans  ce  diiffre  se  trouvent  comprises  les  dépenses  des  ëcoles  normales 
supërieures  d'enseignemeul  primaii-e  de  Saintp-Cioud  et  de  Fontenay-aux- 
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INSPECTION  PRIMAIRE 


w. 


Le8  inspecteurs  de  l'instructioii  primaire  sont  nommés 
par  le  Ministre  de  Tinstraction  puUiqne;  ils  sont  placés 
sous  lautorité  immédiate  de  l'inspecteur  d'académie,  qui 
siège  au  che^lieu  du  département;  ils  ne  reçoivent  d'instruc- 
tions que  de  ce  fonctionnaire  ou  du  recteur  de  l'académie, 
des  inspecteurs  généraux  et  du  Ministre.  Les  inspecteurs 
primaires  doivent  être  pourvus  du  certificat  d'aptitude  spé- 
cial à  leurs  fonctions  et  être  âgés  de  trente  ans  au  moins. 

Les  inspectrices  des  écoles  maternelles,  également  nom- 
mées par  le  Ministre,  doivent  être  pourvues  d'un  certificat 
d'aptitude  spécial.  Les  conditions  exigées  sont,  en  outre^ 
pour  les  inspectrices  générales,  trente-cinq  ans  d'âge  et 

Roses ,  établissements  destines  à  former  des  professeurs  pour  les  écoles  normdes 
primaires,  les  écoles  primaires  sapériem*es  et  les  écoles  professiomidles. 

^^^  Les  écoles  primaires  sont  inspectées  par  divers  fonctionnaires  de  Tiii» 
struction  publique  : 

Les  inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  primaire,  représentants  direcli 
du  Mimslre; 

Les  reetêurs  des  académies,  chargés,  en  ce  qui  coBceme  Tenseigneneiil 
primaire,  de  veîUer  à  l'exécution  des  règlements  d'études; 

Les  m^^ectêun  d'académie,  qui,  en  dehors  du  service  des  autres  enseign» 
ments  (supérieur  et  secondaire),  instruisent  les  affaires  relatives  à  i  enseigne- 
ment primaire  du  département; 

Les  inq>ecteurÊ  pnmairee,  cbai^gés  spécidement  de  la  surveillance  et  de 
l'inspection  des  écoles  primaires  publiques  et  privées  dans  leur  drconscripdon 
respective; 

Les  inspectrices  générake  et  les  inspectrices  départementales  des  écoles 
maternelles; 

Les  inspecteurs  spéciaux  du  dessin; 

V inspecteur  général  de  l'enseignement  de  la  gymnastique  et  des  exercices  mili" 
taires; 

Les  inspecteurs  de  l'enseignement  technique  industriel,  relevant  du  Miaistère 
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cinq  ans  de  service  dans  renseignement  public  ou  privé;  et 
pour  les  inspectrices  départementales,  trente  ans  d'âge  et 
trois  ans  de  service. 

£n  1875,  le  personnel  de  Tinspection  primaire  dans 
la  métropole  était  ainsi  composé  : 

10  inspecteurs  pour  le  département  de  la  Seine,  à 
5,000  francs; 

36o  inspecteurs  dans  les  départements,  à  a, 4oo,  3,700 
et  3,000  francs; 

U  déléguées  générales  pour  Tinspection  des  écoles  ma- 
ternelles (salles  d'asile)  à  /i,ooo  et  5,ooo  francs; 

1  déléguée  spéciale,  chargée  des  fonctions  de  déléguée 
générale,  à  2,000  francs; 

17  déléguées  spéciales  à  1,600,  1,800  et  â,ooo  francs. 


du  comnieroe  et  de  l^indostrie  et  invesCif  de  la  misskm  de  eontrAiar,  dans  les 
écoles  publiques  r^es  par  la  loi  du  11  décembre  t88o,  rrtoutce  qui  regarde 
renseignement  commercial  et  iodastrieln,  conformément  au  décret  du 
17  mars  1888. 

En  outre,  les  autorité  d- après  sont  spécialement  chargées  de  la  surveil- 
lance des  éodes  pour  ce  qui  concerne  Tétat  des  iocaui  el  do  matérid,  Thy- 
giène  et  la  tenue  des  élèves  : 

Les  membres  du  conseil  départemental  d$  l'instruction  publique,  délégués  par 
cette  assemblée; 

Le  maire  de  la  commune  ; 

Les  délégués  cantonaux  élus  par  le  conseil  départemental  el  désignée  par 
cette  assemblée  pour  visiter  telle  ou  telle  école. 

Vinspeetton  médicale  est  confiée  à  un  ou  plusieurs  médecins  agréa  par  le 
préfet. 

Les  recteurs,  les  inspecteurs  d'académie  ressortissent  au  sernci  de  l'ensei- 
gnement supérieur.  Les  inspecteurs  généraux  de  renseignement  primaire  sont 
rétriboéi  sur  les  fonds  de  TÉlat  affecta  k  ce  service*  Noua  n*avoos,  au 
point  de  vue  finanocr,  qu*à  noua  occuper  des  inapecteun  primairea  et  dea 
datées  dea  écoles  maternelles,  qui  aoot  rémunérés  iur  le  budget  do  ren- 
seignement primaire. 
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Pour  TAIgérie,  le  traitement  des  inspecteurs  primaires  et 
de  Tinspectrice  spéciale  des  écoles  maternelles  (salles  d*asile) 
s'est  élevé  à  9,8 7 5  francs. 

Depuis  1 885 ,  il  n'existe  plus  d'emplois  de  déléguées  spé- 
ciales pour  Tinspection  des  écoles  maternelles  par  académie. 

Au  budget  de  1889,  des  crédite  sont  inscrits  pour  : 

1 5  inspecteurs  primaires  du  département  de  la  Seine ,  à 
5,5oo  francs  W; 

k^b  inspecteurs  dans  les  départements,  à  12,800,  3, 300 
et  3,600  francs. 

L'indemnité  due  aux  inspecteurs  primaires  des  dépar- 
tements, lorsqu'ils  sont  en  tournée,  est  de  10  francs  par 
jour  (décret  du  18  janvier  1887). 

Le  crédit  affecté  à  l'inspection  des  écoles  maternelles 
(générale  et  départementale)  est  de  32,ooo  francs. 

Les  inspectrices  générales  des  écoles  maternelles  sont 
présentement  rémunérées  sur  le  pied  de  4, 000  francs  par 
an,  non  compris  les  frais  de  déplacement  et  l'indemnité 
journalière  de  tournée  fixée  à  1 5  francs. 

Les  emplois  d'inspectrices  départementales  des  écoles 
maternelles,  supprimés  par  voie  budgétaire,  ont  fait  l'objet 
d'une  disposition  spéciale  de  la  loi  de  finances  du  8  août 
i885  et  ils  ont  été  rétablis  en  partie.  Ces  inspectrices  sont 
divisées  en  trois  classes  : 

3*  classe 3,000^ 

2*  classe   2,200 

i""  classe 2,&oo 

^'^  En  dehors  de  ce  traitement  de  5,5oo  francs  paye  par  TEtat,  chacon  des 
inspecteurs  de  la  Seine  reçoit  du  département  et  de  la  Ville  de  Paris  uo  sup- 
plément annuel  de  i,5oo  ou  3,5oo  francs  et  une  indemnité  Gxe  de  5oo  francs 
pour  frais  de  tournées. 
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11  peut  être  créé  un  emploi  d'inspectrice  dans  les  dé- 
partements qui  subviennent  à  la  moitié  de  la  dépense; 
lautre  moitié  est  payée  par  TEtat  (arrêté  du  ^8  décembre 
i885). 

Les  frais  de  tournées  des  inspectrices  départementales 
sont  calculés  à  raison  de  i  o  francs  par  jour. 

Le  tableau  suivant  fait  ressortir  jusqu'en  1887,  dernier 
exercice  clos,  les  dépenses  acquittées  par  l'État  pour  le  ser- 
vice de  l'inspection  primaire. 


AVISÉES. 


1870. 
1880. 
1881. 
1883. 
1883. 
1884. 
I880. 
1886. 
1887. 


I 


NATURE  DBS  DÉPENSES. 


IN8PBCTBIIB8  PB1MA1BB8. 


TraitrmrnU. 


fr.  e. 

1,071,456  t6 

1,379,300  8fl 

1,439,997  i3 

1,475,7*1  71 

1,567,395  71 

i,594,it4  98 

1,569,703  34 

1,543.944  97 

1,517,988  69 


Frais 
de  tournée*. 


c. 


fr. 

359,919  78 
476,918  79 
538,369  76 
533,668  o4 
6o4,939  48 
691,474  94 
643,3 19  77 
694,654  95 
596,859  75 


IR8PBCTBICB8 

on 

délégué»  générales, 

spédfties  oa  dépuiemenUles 

des  écoles  maternelles. 


Traitements. 


fr.    e. 

59,900  00 
45,741  66 
63 ,600  00 
88,086  10 
76,648  88 
58,900  00 
16,000  00 
18,994  74 
91,600  00 


Frais 
de  tournées. 


fr.     c. 

51,496  96 

43,704  t5 

4o,o49  95 

48,86 1  65 

38,653  48 

i7,i4S  09 

6,677  5* 

8,399  ^ 

8,070  01 


TOTAL 
par 

ARRéa. 


fr,     r. 

1,598,066  00 
«1944,965  49 
9,081,939  94 
9,1 46,3^7  ûo 
9,986,930  55 
9,991,649  9^ 
9,935,700  6t 
9,i96«i93  34 
9,i44,5ii  45 


Dépenses  diverses  de  renseig^nemetU primaire. — Sous  ce  titre, 
nous  désignons  un  grand  nombre  de  dépenses  dont  voici 
les  principales  pour  les  départements  et  pour  l'Etat  :  indem- 
nités aux  directeurs  et  aux  directrices  de  cours  d'adultes; 
bourses  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  allocations 
pour  l'enseignement  du  dessin  et  de  la  gymnastique,  pour 
les  bibliothèques  scolaires  et  pour  les  bibliothèques  popu- 
laires, secours  aux  anciens  instituteurs;  en  un  mot,  toutes 

Monographies.  —  1.  39 
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les  dépenses  d  entretien  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre 
des  dépenses  ordinaires  précédemment  indiquées. 

Les  dépenses  diverses  votées  et  acquittées  par  les  mu* 
uicipaiités  sur  les  budgets  communaux,  telles  que  l'entre- 
tien des  locaux  et  du  mobilier,  le  chauffage  des  classes, 
les  fournitures  classiques  aux  indigents,  Tachât  de  livres 
pour  distributions  de  prix,  etc.,  n étaient  pas  exactement 
connues,  dans  leur  ensemble,  jnsquen  i885. 

Le  tableau  suivant  indique  le  total,  par  année,  des  dé- 
penses diverses  supportées  par  les  communes,  les  dépar- 
tements et  l'État  : 

RESSOURCES  AFFECTÉES  AUX  DEPENSES  DIVERSES. 


ANNÉES. 


1875, 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885, 

1880, 

1887 


ALLOCATIONS 
commaDiiet. 


fr. 


n 
a 

H 

a 


3o,ii3,i87  37 

99,781,303  23 

30,517,636  35 


ALLOGATIOlfi 

far  les  rcatoarces 

dei  départemenU  (') 


c. 


fr. 

/i,353,863  3o 

7,1/17,335  58 

5,&8o,856  96 

5,58/1,768  \k 

5,096,133  90 
5,307,663    78 

5,37/1,388  3o 
/i,667,oio  38 
4,807,611  36 


SCBfBVITIORS, 

secoon 
et  enooanffiements 

WCOTOh 

ptr  l'Etat. 


c. 


fr. 

5,3i3,i33  89 

8,186,783  91 

13,857,755  18 

16,676,610  73 

9,337.716  35 

9'797.933  96 

5,560,93/1  56 

6,933,85o  o5 

6,686,359  16 


TOTAL  PAB  ARlliB. 


fr.     c. 

9,566,997  13 
15,336,109  69 
18,338,610  16 
31,311,378  86 
16,331,86955 
15,105,595  76 
60,938,510  33 
38,681,063  65 
39.809,696  83 


(M  DauM  ces  allocations  se  trouvent  compris  quelques  prélèvements  opérés  sar  les  fonds  spéciaux 
des  écoles  normales  pour  de  menues  dépenses  extraordinaires  relalives  à  ces  écoles ,  qui  sont  des 
établissements  départementaux.  Ces  prélèrements  ont  été,  en  1887,  de  14^679  fr.  80. 


La  diminution  constatée  en  i883  dans  les  dépenses  di- 
verses provient  de  ce  que  les  subventions  de  TEtat  pour 
l'installation  des  écoles  ont  été  reportées  à  partir  de  cette 
da  e  parmi  les  dépenses  de  construction  ou  de  grosses 
réparations,  qui  font  plus  loin  l'objet  d'un  paragraphe  spé- 
cial. 
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RECAPITULATION  DBS  DÉPENSES  ET  DES  RESSOURCES  DE  L'ENSEIGNEMENT 

PRIMAIRE. 

1**   TaBLBAO  BéCAPITDUTIV  DES  D<P|lf8B8. 


DiPBIlSBS 

DÉPENSES 

oiouahu 

DéPEHSBS 

DéPBNSBS 

ANNÉES. 

N  vuf  nonoi 

àm 

des 

TOTAL. 

écoles  primaires 
publiques. 

MTnSBS. 

primaire. 

■COLIS  ROIHAI.BS. 

fr.        c. 

fr.        c. 

fr.        c. 

fr.            C, 

fr.         c. 

I87B 

i,5fl8,o66  00 

6Ai957,a54  91 

3,689,947  49 

9i564,997  19 

79.590,165  60 

1880 

1,944,965  h» 

86,069,786  78 

4,836,609  63 

15,334,109  49 

108,185, 4i4  3i 

1881 

t, 081,981  »h 

90,465,718  81 

5.617,949  48 

1 8,338,6 10  i4 

ii6,4o8,59o  67 

188S 

t,iA6,S57  5o 

108,489,784  a9 

6,891,913  37 

11,961,878  86 

133,789,444  01 

1883 

1,186,980  55 

110,778,009  54 

7,63i,i64  91 

i4,33i,849  55 

i35,oi4,o54  55 

188A 

t,t9i,64t  9A 

ii6,qo9,689r  45 

8,i45,888  i4 

15,106,595  7A 

i4i,65i,966  38 

1885 

1,935,700  61 

118,470,871  63 

8.969,787  89 

4o,9i8,5io  i3 

170,604,871  36 

1886 

1,195,118  SA 

119,986,874  59 

9,448,486  65 

38,681,061  65 

170,166, i46  iS 

1887 

i,i44,5ii  45 

191,545,868  70 

9,400,475  98 

89,809,496  83 

171,900,359  91 

9*   TABLEAU  lÉCAPITULATIP  DIS  BB8SOUEQE8. 


P0RD6 

ANNÉES. 

BESSODBCES 

D<tABTlMBirT&0X 

(X  compris 

POHDS 

TOTAL. 

GOlOIDliLM 

ressources  spéciales 

des 
éeoies  normales). 

M  LtérâT. 

fr.         C. 

fr.        e. 

fr.        c. 

fr.           c. 

1875 

&8,s37,986  07 

i3,38M36  01 

*7'9^7»9^3  59 

79,590,965    60 

1880 

57,315,978  55 

19,578,515  98 

31,996,690  kg 

io8,i85,4i4  39 

1881 

5i,o3o,995  63 

t7f9o3,i98  19 

47,669,/i66  99 

ii6,4o3,590  67 

1882 

a7»«*7.937  9> 

l^t9^^Mà  89 

88,599,061    91 

133,789,444  09 

1883 

3o.i&8,5&3  85 

17,768,766  78 
18,017,867  66 

87,106,743  99 
91,971,599  67 

i35.o94,o54  55 

188A 

39,369,799  o5 

i4i,659,966  38 

1885 

65,994,771  90 

i8,o&5,5i9  78 

86,564,586  68 

170,604,871  36 

1886 

67,857,651  61 

17,957,799  89 

85,1 40,701  80 

170,966,146  93 

1887 

7o,56i,o85  5i 

17,596,690  69 

84,743,646  78 

179,900,359  91 

Les  crédits  inscrits  au  budget  du  Ministère  de  l'instruc- 
tion publique  pour  les  services  de  renseignement  primaire 
en  1 888  s'élevaient,  dans  le  principe,  à  85,/i39,i  oo  francs; 
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ils  ont  été  augmentés,  par  la  loi  du  20  janvier  1889, 
d'une  somme  de  3,990,000  francs;  et  portés  ainsi  à 
899/129,100  francs. 

Il  est  donc  vraisemblable  que  le  total  des  dépenses  de  l'en- 
seignement primaire  pour  l'exercice  1888  en  cours,  dépas- 
sera le  chiffre  de  178  millions  environ,  constaté  pour  1887. 

Les  dépenses  extraordinaires  de  construction  d'écoles, 
qui  présentent  des  variations  considérables  d'une  année  à 
l'autre,  sont  comprises  à  partir  de  1 883 ,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut,  dans  le  cadre  des  dépenses  annuelles  d'entretien. 
Depuis  la  création  delà  caisse  pour  cr  construction  des  écoles  ^ , 
qui  a  fonctionné  du  1*' juin  1878  au  20  juin  i885,  et  depuis 
cette  dernière  date,  où  la  part  contributive  des  communes, 
des  départements  et  de  l'État,  a  été  réglée  sur  des  bases  plus 
précises  W,  jusqu'au  3i  décembre  1887,  les  dépenses  en- 

^'^  La  caisse  désignée  sous  ie  nom  de  caisse  des  lycées ,  collèges  et  écoles 
primaires,  était  chargée  d'administrer  les  subventions  et  les  avances  pour  la 
construction  des  établissements  d'enseignement  secondaire  de  garçons  et  de 
filles,  des  écoles  normales  primaires  et  des  écoles  primaires  publiques.  Cette 
caisse  mettait  à  la  disposition  des  communes,  par  annuités,  la  somme  qui 
leur  était  accordée  sous  forme  de  subvention  et  celle  dont  Tavance  leur  était 
faite  pour  trente  années  au  plus,  avec  condition  de  remboursement  au  Trésor 
par  annuités  comprenant  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capitd. 

En  exécution  de  la  loi  du  ao  juin  i885,  les  communes  empruntent  elles- 
mêmes  les  sommes  qui  leur  sont  nécessaires  pour  la  construction,  Fappropria- 
tion  ou  l'agrandissement  des  maisons  d'école  et  le  concours  de  l'Etat  leur  est 
accordé  non  plus  sous  forme  de  subvention  en  capital  une  fois  donné,  mais 
au  moyen  d'annuités  égales  repr^entant  une  quote-part  d'intérêt  et  d'amor- 
tissement de  leurs  emprunts,  qui  sont  remboursables  dans  un  délai  de  trente 
années  au  moins  et  de  quarante  années  au  plus.  Les  communes  dont  le  cen- 
time représente  une  valeur  de  plus  de  6,000  francs  sont  exclues  de  toute 
participation  aux  fonds  de  l'État  destinés  aux  maisons  d'école.  La  proportion 
suivant  laquelle  l'État  peut  être  appelé  à  venir  en  aide  aux  communes 
est  établie  par  la  même  loi  et  par  le  décret  du  i5  février  1886. 
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gagées  pour  la  construction,  lappropriation  de  maisons 
d'école  et  i  achat  de  mobilier  scolaire  forment  un  total 
d'environ  628  millions. 

Les  sacrifices  que  les  communes,  les  départements  et 
l'Etat  s'imposent  tant  pour  les  dépenses  ordinaires  d'entre- 
tien (173  millions  en  1887)  que  pour  les  dépenses  d'in- 
stallation première  des  écoles  (628  millions  dans  l'espace 
de  près  de  dix  années)  ont  permis  de  réaliser  de  nombreuses 
et  importantes  améliorations.  Au  1^ octobre  1 887,  la  France 
(Algérie  comprise)  possédait  71,290  établissements  publics 
d'enseignement  primaire,  savoir: 

2  écoles  normales  supérieures  d'enseignement  primaire  établies 
en  vue  du  recrutement  du  personnel  enseignant  des  écoles  normales 
primaires,  des  écoles  primaires  supérieures  et  professionnelles; 

171  écoles  normales  primaires  (90  écoles  normales  d'instituteurs 
et  8i  écoles  normales  d'institutrices); 

786  écoles  et  cours  d'enseignement  primaire  supérieur  et  profes- 
sionnel (3  grandes  écoles  nationales,  3o2  écoles  primaires  supérieuros 
et  &3i  cours  complémentaires); 

66,7 8&  écoles  primaires  élémentaires  (2 6,90 a  écoles  de  garçons, 
23,236  écoles  de  filles,  i8,6&6  écoles  mixtes); 

3,697  ^<^l®s  maternelles. 

Le  personnel  enseignant  dans  les  écoles  maternelles,  les 
écoles  primaires  élémentaires  et  les  écoles  primaires  supé- 
rieures (directeurs,  directrices,  adjoints  et  adjointes)  com- 
prend 1 0^,765  fonctionnaires. 

Nous  avons  ajouté  ces  quelques  renseignements  statis- 
tiques à  notre  exposé  ou  aperçu  financier  pour  donner, 
autant  que  possible,  dans  un  travail  aussi  succinct,  la  me- 
sure des  résultats  acquis,  pendant  le  siècle,  en  faveur  de 
l'instruction  du  peuple. 


ERRATUM. 
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lire  :  ne  sont  pas  comprises 
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